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AVANT-PROPOS 



Plusieurs personnes, soucieuses d'augmenter le 
fond déjà si riche de notre histoire de Normandie, 
sachant que nous avions entre les mains un grand 
nombre de titres relatifs à la vieille seigneurie d' Avrilly 
mouvante du comté d'Évreux, nous ont pressé d'en 
retracer Tbistoire. Nous avons cédé à leur amicale 
insistance en nous laissant peut-être persuader trop 
facilement que le résultat de nos recherches présen- 
terait quelque intérêt. Ne voulant pas faire un livre, 
nous avons, au risque d'être taxé d'aridité, résumé 
notre travail sous une forme sommaire et cherché 
uniquement à mettre en lumière des documents 
curieux et, pour plusieurs, inédits. D'autres sauront 
tirer de cette étude un meilleur parti. 

Nous tenons à remercier les personnes dont nous 
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avons mis Tobligeance à contribution, et, parmi elles, 
nous aimons à citer M. de Beaurepaire, le très éminent 
et érudit archiviste du département de la Seine- 
Inférieure, et aussi MM. les Membres de la Com- 
mission administrative de Thospice de Nonancourt, 
qui ont bien voulu mettre leurs archives à notre 
disposition. 

De divers côtés nous sont venus des renseignements 
utiles. Nous adressons à tous l'expression de notre 
entière gratitude. 



Novembre 1890. 
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AVRILLY 

CE QU'IL ÉTAIT AU MOYEN AGE 
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AVRILLY 

CE aU*IL ÉTAIT AU MOYEN AGE 



A dix OU onze kilomètres d'Évreux, en suivant la route 
de Nonancourt, on aperçoit sur la droite quelques maisons 
à demi cachées derrière des murs de bauge et dominées par 
un bouquet d'arbres verts : c'est Avrilly, une petite com- 
mune du canton de Damville, comptant cent soixante-cinq 
habitants, qu'on atteint après un quart d'heure de marche. 
Un grand bois, connu sous le nom de parc ou garenne, la 
relie au nord à la commune du Plessis,. et à l'ouest au hameau 
de Grohan, où il se termine par un gros chêne plusieurs fois 
séculaire. Au sud, se dessinent dans la plaine le clocher du 
champ Dominel, voisin de l'ancien fief du Gerrier Ernault, 
et, en remontant vers l'est, les maisons de la Sôgne, non loin 
desquelles on rencontre un bois appelé le Prieuré, à raison 
d'une maladrerie dirigée par un prieur, qui était édifiée en 
cet endroit. 

Tout ce pays forme un vaste plateau, purement agricole, 
découpé de bois, parsemé de pommiers, sans autre accident 
de terrain qu'une déclivité par laquelle s'écoulent natu- 
rellement, sur les limites extrêmes de la commune, vers 
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le Champ Domînel, les eaux des terres supérieures moins 
perméables à l'humidité. Ce sont les seules eaux acciden- 
tellement courantes qu'on y trouve ; encore ne sont-elles 
qu'une servitude pour les terres labourées qu'elles traversent 
sans procurer d'utilité aux habitants de la contrée. Pour 
avoir de l'eau, il leur faut recourir aux puits et aux mares 
assez nombreuses dans le pays. 

Presque chaque cour a une mare; on en voit aussi dans 
les champs, les mares de l'Angle^ des Croix, du Clos des 
forges..., etc., on en trouve même dans les bois, mais de 
celles-ci nous aurons à reparler. Elles ont leur histoire, 
leur légende : C'est la mare des Grés, où pendant la nuit de 
Noël un moine blanc vient puiser de l'eau, monté sur 
charriot d'or, — la mare Meheut (Méhue, Remuée), près de 
monticules ronds ou carrés, évidemment créés par l'homme, 
de {osscs circulaires aux noms bizarres ou légendaires, les 
fosses au loup, au chat^ à la maréchale, où, quand minuit 
sonne, une femme aux bras nerveux vient forger du fer, — 
la mare du Réart (Réage, du bord, du sillon ; elle est en 
effet au bord de la plaine), qui dépendait autrefois de la 
maladrerie dont nous avons déjà parlé, et y était reliée par 
un chemin connu encore sous le nom de Sente du ladre ou 
du lépreux. 

Le village d'Avrilly se place au milieu de ce plateau 
agréable et varié. Il a, quoique petit, un aspect engageant 
de propreté et d'aisance. Les maisons, autrefois en terre 
sous couverture de paille, actuellement en briques et cou- 
vertes de tuiles et d'ardoises, donnent une idée très juste 
du bien-être général qui règne dans le pays. La misère y est 
inconnue. Chacun travaille, ou, après avoir amassé un petit 
capital, se repose à l'abri du besoin dans une tranquillité 
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dénuée de désœuvrement* Toutefois ce travail est entiè* 
rement tourné vers une même direction^ l'agriculture, et, 
de fait, on se figurerait diâEcilement, avec les exigences de 
nos établissements industriels modernes, un commerce 
viable, une industrie prospère dans ce petit pays isolé au 
milieu de la plaine, sans eau courante, et dont la population 
déjà restreinte tend chaque année à diminuer davantage* 
Aussi AvriUy a-t-il Taspect un peu triste et monotone des 
communes rurales. H s'en distingue par la largeur et la 
régularité de ses rues : on est tenté de s'étonner qu'elles appar- 
tiennent à un village d'aussi médiocre importance. L'une 
d'elles, la rue des Bordes, qui se dirige vers le Plessis, forme 
même une grande place publique où se tient, le 21 sep- 
tembre, une foire dite de Saint-Mathieu, actuellement sans 
importance commerciale, mais où se traitaient, il n'y a pas 
plus de vingt ans,, de nombreux achats de bestiaux, princi- 
palement de moutons. 

La rue des Bordes et celle des Chênes (autrefois des 
Chehagnes, propriétaires limitrophes) forment les deux 
voies principales d' AvriUy qu'elles traversent complètement. 
D'abord éloignées, elles se rapprochent en s'avançant vers 
l'Est, pour s'éloigner encore de manière à former une sorte 
de H majuscule anglais dont la rue dite du Puits*Qouet 
formerait le trait d'union. 

Au sommet de cet H, vers les limites orientales du village, 
s'élevait l'église paroissiale. On n'en voit plus que l'em- 
placement au milieu du cimetière. Elle a été vendue et 
détruite pendant la première Révolution, et ses statues, ses 
fonts baptismaux, ses autels, ses meubles, dispersés au vent 
des enchères. L'église du Plessis-Grohan possède une de ses 
cloches et quelques-unes de ses statues de pierre dont les 
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formes raides et quelque peu grossières trahissent la loin- 
taine origine. Certains particuliers ont encore des débris du 
vieux temple qui était, comme beaucoup d'autres deTépoque 
Méroviengienne, placé sous le vocable de Saint-Martin. 

La rue du Puits-CIouet dont nous disions tout à Theure 
qu'elle sert de liaison entre les deux voies principales, 
occupe à peu près l'emplacement d'un fossé féodal de forme 
circulaire, qui traverse, parfois à moitié détruit, les masures 
du village. On en voit encore une partie bien conservée 
resserrée entre deux murs; elle sert de mare publique. — 
Du milieu de la rue du Puits-Clouet se détache la rue aux 
Maignans continuée par la rue des Boulangers : ce sont au 
moins les noms que leur donnent les titres historiques. Elles 
longent un grand enclos triangulaire qui a longtemps porté, 
nous saurons pourquoi, le nom de fief aux Éperons. 

Puisque nous parlons des rues, nous citerons, mais seule- 
ment pour mémoire, parce qu'il faudra nécessairement y 
revenir : la Sente du gibet, la rue de la Chapelle, la ruelle 
des Chandelliers, celle du Clos des forges, , etc. 

Pour un pays qui n'a d'autres commerçants qu'un épicier, 
un menuisier, un maréchal ferrant et deux débitants, ces 
noms semblent au moins ambitieux, et sont assurément 
de nature à provoquer Tétonnement : au moyen âge, les 
représentants des diverses branches du commerce et de 
l'industrie, réunis en corps de métier, rapprochaient leurs 
établissements dans des rues qui leur étaient communes 
et qui tiraient leur nom du genre de commerce de leurs 
habitants. On comprend une rue des Maignans (ou chau- 
dronniers), une rue des Chandelliers (ou épiciers), une rue 
des boulangers, dans un bourg important; mais, à Avrilly, 
où il n'y a ni boulangers ni chaudronniers ? 
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n faut remonter bien loin dans le pass^ pour découvrir 
l'origine de ces dénominations ; voici près de cinq siècles 
qu'elles n'ont plus de raison d'être. 

Avrilly a en effet subit une transformation profonde. H 
n'est plus que l'ombre de ce qu'il a été. Il s'étendait au loin 
dans la plaine comme on peut en juger par les fondations 
que soulève de temps à autre le soc des charrues. « Avrilly, 
a dit M. Le Prévost, était au moyen âge un bourg consi- 
a dérable. » On désignait les paroisses voisines par leur 
proximité d' Avrilly : Dans une charte de 1285, Pierre de 
Dumo, chevalier, et sa femme Agnès, vendant des pièces 
déterres au Chapitre de la cathédrale d'Évreux, déclarent 
qu'elles sont situées « in parrochid de Plessiaco Gorhen jouxta 
« Aprileium » au Plessis-Grohan-jouxte- Avrilly. Le pays était 
riche, peuplé, car un comte d'Évreux a établi, avec les seuls 
revenus de la Prévôté sur sa circonscription, une pré- 
bende dans la cathédrale d'Évreux. Il aurait rivalisé par 
son activité, par le nombre de ses habitants, avec nos plus 
opulents chefe-lieux de canton : On citait son commerce, 
son industrie. Une halle, dont les plans terriers de la Sei- 
gneurie rappellent les vastes proportions, s'élevait sur sa 
principale place publique. Il avait un marché le mercredi de 
chaque semaine, trois foires annuelles dont une extrêmement 
ancienne, des taverniers, des bouchers, dont les marchan- 
dises, objet de première nécessité, étaient soumises à une 
taxe, des commerçants nombreux réunis en corps de 
métier sous la surveillance de leurs jurés. On voit dans les 
titres qu'il existait des drapiers, des forgerons, des bourre- 
liers, et, chose étrange dans une contrée privée d'eau 
courante, des tanneurs ou autres ouvriers en cuir. Les bou- 
langers, épiciers et chaudronniers, concentrés par corpo- 
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rations dan$ nn même quartier, imposaient, comme nous 
l'avons vu, les noms de leurs industries aux rues dans 
lesquelles ils s'étaient établis. 

L'étude du vieil Avrilly révèle des faits Curieux, ignorés. 
H est juste d'exhumer cette victime des invasions anglaises 
et de lui restituer, ne fût-ce que pour un moment, sa physio- 
nomie originale. Elle a droit de ne pas rester ensevelie dans 
l'oubli ; elle a occupé une place qui n'est pas sans intérêt 
dans l'histoire de son temps. Par elle-même, par ses sei- 
gneurs, elle s'est trouvée mêlée aux faits les plus importants 
des Chroniques de VÉvrecin. Ses habitants jouissaient dès le 
xm* siècle de rares privilèges qu'ils ont toujours conservés. 
Les Seigneurs appartenaient aux plus nobles familles de la 
province. Siège d'une Sergenterie comprenant trente-cinq 
paroisses, elle était considérée comme la plus ancienne 
baronnie du bailliage d'Évreux; son château passait pour un 
des plus forts de la contrée. A l*abri de ses tours élevées, les 
habitants, dotés, dans ce temps d'arbitraire, d'une liberté 
relative, se livraient tranquillement aux transactions com- 
merciales et aux travaux agricoles. Dangereuse sécurité ! la 
ruine leur est venue de ce qu'ils considéraient comme leur 
force et leur prospérité. 

Avrilly n'avait pas toujours été fortifié; les Gaulois, èpars 
dans les bois, n'y étaient pas représentés par une population 
assez dense pour se protéger par des ouvrages de défense. 
Les Romains ne s'y sont pas fortiiîés davantage. On n'y 
trouve aucune de leurs routes et d'ailleurs ils ne connaissaient 
pas les forts isolés. Ils protégeaient seulement les villes, les 
grandes agglomérations, et leur mode de fortifications est 
bien connu : ils formaient un camp retranché, défendu par 
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des travaux le plus souvent rectilignes dont on ne trouve 
pas trace dans la commune. 

Les invasions normandes ont complètement modifié le 
système de défense du sol : Les pirates du Nord, en abor- 
dant sur la rive d'un fleuve, pensaient tout naturellement à 
assurer leur existence contre les efforts désespérés qu'ins- 
piraient aux habitants du pays attaqué les élans du patrio- 
tisme ou le sentiment de la propriété et de la conservation. 
Us avaient l'habitude d'établir moins un camp retranché 
qu'une sorte de redoute entourée d'un talus et d'un fossé 
profond; toutefois ce retranchement, au lieu de présenter 
conrnie les fortifications romaines une forme rectiligne, était 
le plus souvent circulaire. Si l'établissement devait être 
durable, il était exhaussé à son centre d'une motte élevée 
sur laquelle on dressait une tour moitié bois, moitié pierre, 
qu'on appelait un Schans (Les Normands dans le Noyannais, 
par Peigné Delacourt). 

Ce mode primitif de fortifications a été généralisé par les 
Normands. Ils l'ont toujours suivi pour la construction de 
leurs forts, qu'ils ont copiés, ne le perfectionnant, sur cet 
unique et premier modèle : 

« Tous les châteaux forts de l'époque de la conquête 
« normande, dit M. Rittiez, dans VHistoire du Palais-de-, 
« Justice de Paris, avaient un donjon uniquement composé 
« d'une tour ronde, octogone ou carrée, tantôt en bois, 
a tantôt en pierres, tantôt mélangée de l'un et de l'autre, 
« divisée en plusieurs étages et terminée par une plate-forme 
« d'où l'on pouvait découvrir tout le pays environnant. 
« Sous cette tour s'ouvraient des cachots privés d'air et de 
a lumière; quelquefois aussi les fondations renfermaient. 
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« outre les cachots, des puits profonds destinés à appro- 
« visionner d'eau les défenseurs de la tour. 

« Autour du donjon et dans Tenceinte renfermée par les 
« remparts extérieurs, s'élevaient des bâtiments servant de 
« magasins^ d'écuries ou de logements pour les hommes 
« d'armes ou les vassaux. )i 

M. de Pulligny (Lart historique dans la haute Normandie) 
pense que l'origine de la motte remonte beaucoup plus haut. 
Comme il a trouvé « dans les différents pays possédant une 
« motte féodale, une entrée de cave n'ayant aucun rapport 
« avec les celliers du pays et dont on ignore la destination », 
il croit que ces buttes n'étaient que des tumuli, des amas de 
terre destinés à recouvrir le corps d'un chef, et dont le sou- 
terrain en forme de cave, maintenant bouché, aurait été 
l'accès. 

Sans pouvoir nous prononcer sur la valeur de cette affir- 
mation, nous pouvons cependant reconnaître que les buttes 
de défense si communes en Normandie, dans les premiers 
siècles de notre histoire, ont toutes le même caractère : 
a Les mottes, dit Orderic Vital qui écrivait au xi* siècle, 
<c sont de grands monceaux de terre faits de gazon ou de 
« terreau bien battu. Elles étaient rondes, finissaient en 
a pointe et étaient revêtues d'un retranchement. On s'en 
« servait comme de forts en les environnant d'archers ou 
a d'arbalétriers qui, en s'élevant au-dessus des uns des 
a autres, pouvaient tirer sans s'incommoder. » 

La motte qui est devenue plus tard le siège de la justice 
et le symbole du droit qu'avait le seigneur à la possession 
du sol, si elle n'a pas été créée, a tout au moins été utilisée 
par les Normands. Us y ont élevé leurs premières forteresses, 
conformément à un type qu'on peut dire unique. La des- 
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cription qu'en fait M. Rittiez est celle du château d' Avrilly : 
on y voit le fossé normand, la motte élevée, la haute et 
étroite tour dominant la plaine avec ses cachots souterrains 
et son puits intérieur, ses bâtiments de service enserrés dans 
une muraille arrondie. — Aucun doute ne peut exister sur 
Tépoque de la construction ; elle remonte aux premiers 
temps de rétablissement des Normands en Neustrie. 

Avant de décrire d'une &çon plus complète l'ensemble de 
la forteresse telle que ses ruines nous permettent de la 
reconstituer, faisons une remarque. Elle confirmera ce qui 
a été dit de la prospérité d'Avrilly et servira à en fixer la date 
d'origine. 

On connaît la physionomie générale du pays, plateau 
élevé, sans accidents, éloigné des routes romaines et privé 
des ressources que procure le voisinage des cours d'eau. Par 
suite de quelles circonstances les Normands sont-ils venus 
ici ? Avrilly n'était pas sur leur route naturelle. Ils n'ont 
été amenés ni par les rivières dont ils aimaient à suivre le 
cours, ni par les voies connues. Cependant ils y sont venus, 
il s'y sont même établis, et, malgré les désavantages résul- 
tant d'un sol plat et sans relief, ils ont cru devoir fortifier le 
pays. Ils ont mouvementé la terre, creusé d'énormes fossés, 
élevé, à force de travail et de fatigue, une colline factice pour 
y construire un. donjon. Quel appât a donc attiré et fixé 
définitivement ces avides envahisseurs ? Qiiel mobile néces- 
sitait ces travaux considérables même avec la puissance de 
notre outillage moderne? Sans avoir d'absolue certitude, on 
peut répondre que les Normands ont été attirés par la pros- 
périté locale, par l'activité féconde déployée dans la vie agri- 
cole^ industrielle et commerciale. Pour s'en conserver les 
avantages, ils ont mis le pays en état de défense : hypothèse, 
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dkrartron, c'est possible, mais c'est la seule plausible, la seule 
vraie, et dès lors il est permis d'affirm^er que la populatioa 
d'Âvrilly oe s'est pas, comme celle de beaucoup d'autres 
communes, constituée et groupée peu à peu au pied de la 
foneresse. Le bourg ne s'est par formé autour et à cause du 
château dont il recherchait la protection.il existait à ^arrivée 
des Normands, riche, étendu, peuplé, et le château a été 
élevé pour le défçndre, les intérêts du sol étant devenus par 
le fait de la conquête ceux des nouveaux seigneurs. 

Ce château passait, on l'a vu, pour un des plus forts de la 
contrée; à raison de son importance^ la garde permanente 
et le commandement en étaient confiés à un prévôt ou châ- 
telain. — Solidement bâti en silex et pierre de taille, avec 
un mortier de chaux que la pioche entame encore diffi- 
cilement de nos jours, le fort comprenait deux parties : en 
arrière, dominant la plaine et le reste de la foneresse, le 
château proprement dit formait un dodécagone irrégulier. 
Il était assis sur une motte créée de main d'homme, entourée 
d'un fossé circulaire de dix mètres de profondeur. Sa largeur 
intérieure était de vingt-trois mètres sur vingt et un ; ses 
murs étaient épais de deux mètres. Au-dessous de celui de 
gauche, on aperçoit, s'ouvrant jusqu'à une profondeur de 
quatre mètres, une excavation de trois mètres en carré, 
rétrécie à la partie supérieure, à laquelle on a conservé, 
le nom mystérieux d'oubliettes. La légende voit dans cette 
sorte de caveau étroit et profond, dont elle arme volon- 
tiers les parois de pics pointus et de faux tranchantes, le 
lieu des exécutions sommaires et clandestines des ven- 
geances féodales. Si enracinée que soit la tradition, il faut 
bien dire que rien n'en établit l'authenticité. Les fouilles 
pratiquées dans cet endroit n'ont amené la découverte 
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d'aucttiD squelette. Ce a'était pas une oubliette dans le sens 
tragique qa on attache habituellement à ce mot, mais ne 
valait pas beaucoup mieux. 

Il ne peut entrer dans le plan de cette courte étude de 
retracer ks traitements rigoureux, souvent intolérables 
imposés, pendant le moyen âge, aux prisonniers de guerre. 
L'antiquité les avait considérés comme la propriété du vain* 
queur; les barbares, les Normands les tuaient le plus sou- 
vent sans merci. Le moyen âge est l'ère de la force brutale ; 
les traitements qu'il imposait aux prisonniers se ressentent 
de ces habitudes invétérées de violence : dans tous les anciens 
châteaux, on trouve des fosses profondes, d'étroits et durs 
cachots : on y entassait les prisonniers de guerre sujets à 
rançon. Plus ils étaient malheureux, plus on les savait tor- 
turés, plus ils avaient chance d'être promptement rachetés. 
L'excavation qu'on trouve sous les murs delà tour d'Avrilly 
était un cachot de cette nature. 

QLuelle était la hauteur du donjon ? On ne saurait le dire 
avec certitude. Il n'en reste qu'un pan de mur d'environ 
sept mètres de haut; maissi l'on en juge par son importance, 
par la comparaison avec les forteresses de la même époque, 
il devait être très élevé. Il fallait mettre les défenseurs au 
dessus des atteintes possibles de l'ennemi. Le donjon de 
Philippe-Auguste, à Rouen, donne une idée de ce genre de 
constructions. 

Sur la partie antérieure du château étaient appuyées deux 
tours rondes entre lesquelles s'ouvrait la porte d'entrée. On 
y accédait aussi bien par une rampe descendant dans un fossé 
intérieur que par un chemin étroit longeant le mur d'en- 
ceinte qui conduisait aux conununs. Le donjon est Ëicile à 
ceconstituor par la pensée au moyen des quelques pans de 
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murs que le temps a respectés comme pour en faire connaître 
la masse formidable : il a fallu, pour renverser ses murailles 
aussi dures qu'un roc, toute la haine dont les Anglais étaient 
animés. 

Nous avons parlé d*un fossé intérieur. H séparait le châ- 
teau de ses dépendances et en faisait, en cas de prise des 
premiers ouvrages, un fort isolé. Il n'était d'ailleurs qu'une 
partie intégrante et la continuation du fossé circulaire qui 
entourait le donjon. — Deux tours demi-rondes, hautes 
encore de plus de quinze mètres, larges de sept, se dressent 
à chacune de ses extrémités. Une d'elles le met en commu- 
nication, au moyen d'une poterne ou porte basse, avec le 
premier fossé d'enceinte. Ces tours étaient destinées à 
défendre les approches du château; elles s'y rattachaient par 
un mur à pans coupés. Arrondies à l'extérieur, carrées en 
dedans, elles n'étaient évidemment pas divisées en étages, 
car du sol on voit l'intérieur parfaitement régulier delà tour 
et nulle part on n'aperçoit les vestiges d'un plancher écroulé. 
Il n'y avait même pas de meurtrières; les trous qu'on 
remarque dans la maçonnerie ne sont que l'emplacement 
où reposaient les pièces de bois servant à relier la tour pro- 
prement dite au mur d'enceinte. Q.uelques-unes de ces 
pièces de bois se voient encore, non sans intérêt pour l'étude 
de ces constructions juxtaposées. Il est évident qu'au dessus 
des tours existait une sorte de couronnement, une plate- 
forme à laquelle on parvenait soit par une échelle intérieure, 
soit par le chemin de ronde qui surmontait le mur d'en- 
ceinte. 

En efiet, si ces tours étaient reliées au donjon, elles ser- 
vaient aussi de point de rattachement à un mur qui s'en 
détachait en sens inverse, et qui, longeant la crête du fossé 
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d*enceinte, décrivait autour d'une cour basse une demi- 
çirconférence. Cette cour, ainsi placée en avant du donjon 
dont elle était séparée par le fossé intérieur, comprenait les 
communs et les bâtiments destinés aux gens de garde et de 
service. Elle est large de quarante-quatre mètres et longue 
de soixante-quatre. .On y a trouvé, au milieu des décombres 
dont elle était jonchée, une petite meule à grains dont Tusage 
est tout indiqué pour les temps de siège. A quelques pas de 
là, un accident survenu au commencement du siècle a mis 
a découvert un puits qui fournissait de Teau aux habitants 
du château. 

Ajoutons, pour terminer, qu'en avant de la cour, du côté 
du village, le mur d'enceinte se renflait de manière à former 
un lourd massif de maçonnerie au milieu duquel appa- 
raissait la porte d'entrée protégée au dehors par une tour. 
On n'a pas à se demander comment ce passage était défendu 
et quel était son mode de fermeture, car on voit à côté les 
restes Êicilement reconnaissables d'un corps de garde, et, 
dans la pierre du mur, les coulisses très apparentes où 
glissait une herse de fer ; des lourdes portes en bois dont on 
retrouve les points de scellement, et peut-être un pont-levis, 
fermaient la voûte d'entrée. En face se trouvait un boulevard 
extérieur que les titres ont désigné plus tard sous le nom 
d'allée du château. 

Il n'est pas nécessaire d'avoir visité les ruines pour se Êiire 
une idée de l'ensemble des fortifications. Il est facile de les 
reconstituer : elles étaient enveloppées, nous l'avons dit, par 
un fossé d'enceinte. Ce fossé à fond de cuve mesure en 
moyenne sept mètres de profondeur, et a une ouverture au 
sommet variant de vingt-quatre à trente mètres. Un second 
fossé dépourvu d'ouvrages maçonnés entoure le premier. Il 



Digitized by 



Google 



ea est très rapprocbé en arnète, mais il s'en doigne sur 
les côtés, surtout par devant, et s'ava&ce jusqu'au centre da 
TÎilage où nous savons qu'nne panie sert de mate publique. 

Ce second ouvrage forme un parrallélogramme arrondi 
vers les angles de iio'snr les deux sens. D limite un terraiii 
de défense d'environ quatre hectares, au sommet dnqod se 
place la forteresse, d'une contenaïKe totale de plus d'un 
hectare. 

Elle serait bifen petite de nos jours avec les masses armées 
et les moyens de destruction dont nous disposons. Mais il 
ne faut pas raisonner du moyen âge avec nos idées et nos 
découvertes modernes. Tel fort ne tiendrait pas une demi- 
heure devant le canon, qui était alors considéré comme i 
peu près imprenable. La force de la résistance était propor- 
tionnée à celle de l'attaque. Les soldats étant peu nom- 
breux, les forts étaient d'une étendue restreinte. Longtemps 
ils ont consisté en une seule grosse tour. Sous Guilknme* 
le-Conquérant on commença à leur donner plus de déve- 
loppement, mais on ne cliangea l'ancien système de cons- 
truction pour le perfectionner que sous Henri !«'. Ce prince 
agrandit les anciennes citadelles édifiées sous ses prédé- 
cesseurs et en accrut la force. Ce fut lui qui enveloppa d'une 
muraille le château de Rouen, qui ceignit de remparts celui 
d'Arqués et traça autour du fort de Gisors une longue chaîne 
de murailles. 

Faut-il croire que le donjon d'Avrilly, qui remonte évi- 
demment à l'époque de la conquête normande, a d'abord seul 
existé, et que plus tard on en a augmenté l'importance par 
l'établissement des autres tours et des fortifications avancées. 
On pourrait soutenir cette opinion sans risquer d'être témé- 
raire, car le donjon entouré de son fossé forme à lui seul 
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one véritable forteresse répondant aux besoins du temps, 
«lors que les sdgneurs enfermés dans leurs tours avaient 
jdus à se protéger eux-mêmes et à défendre leurs vassauk 
contre les guerres privées que contre les invasions étran- 
gères. Le premier fossé et le fossé d'enceinte qui enveloppé 
la cour basse ont vraisemblablement été faits après coup 
ainsi que le mur et les fortiâcations avancées : le mode de 
jonction des fossés et de rattachement des murailles autorise 
cette supposition, mais comme elle n'est corroborée par 
aucun document positif, nous nous bornons à l'indiquer, 
laissant à de plus compétents le soin de résoudre cette ques- 
tion délicate. 

La tradition croit, à tort ou à raison, que tout château 
féodal était pourvu d'un souterrain permettant aux défen^ 
seurs pressés par l'ennemi de sortir inopinément pour le 
prendre à revers ou lui échapper parla fuite. Cette tradition 
est loin d'être toujours fondée, et, pour Avrilly notamment, 
il serait difficile de concevoir, à raison de la hauteur de la 
motte et de la profondeur des fossés, comment un sou- 
terrain aurait pu être pratiquement établi. Cependant il y a 
quelques années, un affaissement du sol survenu dans le 
cours d'un hiver humide, devant l'entrée du fort, excita 
l'imagination des habitants du pays : là dépression du ter- 
rain ne pouvait être produite que par l'effondrement du 
souterrain traditionnel. Des fouilles furent pratiquées; elles 
amenèrent effectivement la découverte d'un passage cintré 
dans lequel on descendait par un escalier en pierres. Mais ce 
passage menait seulement à trois chambres voûtées formant 
une croij avec la voie d'entrée. Quelle était la destination 
de cette excavation ? Ce n'était pas un souterraip conduisant 
sous le château pour les besoins des assiégés, ou antérieu- 
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retnent destiné par les Celtes, comme l'enseigne M. de 
Pulligny, à accéder sous le tumulus qui aurait formé plus 
tard la motte de la forteresse, car au fond des chambres la 
terre, à Tétat naturel, n'a jamais été remuée. Il est plus 
vraisemblable que ces caveaux avaient été creusés à une 
époque très lointaine pour recevoir des sépultures, mais pour 
une cause qu'on ne saurait indiquer, peut-être la gène qu'oc- 
casionnait un trou béant à côté du boulevard du château, le 
projet aura été abandonné et les caveaux comblés. 

Ils ont été reportés plus loin sur la droite. Us subsistent 
encore, et bien qu'ils aient changé de destination, ils ont 
conservé leur aspect primitif. Un escalier en pierres de trente- 
deux marches conduit à cinq chambres toutes voûtées en 
maçonnerie de pierre et de caillou. Elles sont séparées par 
une courte galerie que soutiennent des arceaux de pierre de 
taille habilement sculptés. 

Ces cavaux sont l'objet d'une légende : On rapporte qu'à 
l'époque de la guerre de Cent ans, les seigneurs d'Avrilly 
avaient enfoui leurs trésors dans deux endroits : un tonneau 
d'or avait été caché dans un champ dit des quarante acres, à 
l'endroit précis où se coupent trois lignes dont les points de 
départ, à l'exception d'un seul, le clocher du Champ Dominel, 
ne sont plus connus. Ce premier trésor, faute d'indices, 
pourrait être considéré comme perdu si son importance 
même ne démontrait pas qu'il n'a jamais existé ; jamais les 
seigneurs féodaux n'ont possédé autant de numéraire, car 
il était rare à cette époque. — L'autre avait été placé dans un 
des caveaux funéraires. Des anglais en auraient eu con- 
naissance, à une date qu'on indique pas, mais postérieu- 
rement à leur expulsion du pays, par des documents qu'ils 
avaient emportés et compulsés dans leur pays. Ils seraient 
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venus à Avrilly et, pendant une nuit, auraient retrouvé et 
enlevé le trésor. 

Nous n'attachons à cette tradition aucune créance ; elle a 
cependant son intérêt, car elle confirme l'opinion par nous 
émise que ces chambres étaient des caveaux funéraires ; au* 
dessus, on avait élevé un petit édifice dans lequel on priait 
pour les morts. 

Le château était en efiet pourvu d'une chapelle dédiée à 
saint Thomas. Dès le xv* siècle, elle avait été détruite et il 
n'en reste plus trace. Le premier mardi du mois de mai, on 
y célébrait à l'intention des comtes d'Évreux, suzerains 
d'Âvrilly, une messe solennelle dite messe le comte^ qui était 
suivie d'une distribution de pain aux pauvres, faite par 
le seigneur et les principaux habitants du pays. On ne con- 
naîtrait pas l'emplacement de cette chapelle, si les aveux du 
fief ne révélaient où elle était bâtie. La situation de la rue 
de la Chapelle et la place occupée par certaines maisons au 
regard des caveaux funéraires établissent que cette chapelle 
était placée au-dessus des caveaux. Les plans terriers de la 
seigneurie semblent d'ailleurs confirmer cette donnée. 

Après avoir parlé des morts, disons un mot de ces mal- 
heureux morts au monde, que nos pères séquestraient 
comme des animaux dangereux : Le moyen âge a été 
éprouvé par un mal horrible à peu près inconnu de nos 
jours, la lèpre, qu'on dit avoir été rapportée de l'Orient par 
les croisés. On la croyait alors contagieuse et l'on enfermait 
ceux qui en étaient atteints dans des bâtiments isolés : une 
léproserie, dont nous aurons à parler plus amplement, avait 
été construite sur les limites des paroisses de la Sôgne et 
d'Avrilly, à l'endroit même où se voit un petit bois connu 
sous le nom de la Prieuré. Les terres voisines en dépen- 
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diient ; les revenus éc ces terres étaient afiectés mx boaci^ 
raires du Prieur chargé de pourvoir aux soins des malades 
et à leur subsistance. 

Avec le temps, la lèpre a heureusement disparu* La 
maladrerie/ £iute d'entretien, est tombée en ruines. Les 
guerres civiles et étrangères l'ont complètement détruite 
comme elles ont renversé la forteresse. Des bois ont poussé 
ail tour du château féodal ; des lierres se sont accrochés à 
ses vieux murs et les soutiennent. Des maisons se sont éle* 
vées entre les fossés. Un nouveau manoir seigneurial avait 
été construit; la Révolution en a changé le caractère et lui 
a donné une destination plus conforme aux mœurs nouvelles ; 
il sert aujourdhui de maison de ferme. On y voit encore la 
grande cheminée normande dont la plaque de fond porte 
les armoiries des seigneurs d'Avrilly. A côté s'ouvre la 
grande chambre où étaient tenues par le sénéchal de la 
baronnie les assises des plaids et des gages pleiges. Dans la 
cour, on retrouve la grange dîmale, le four et le pressoir à 
ban, tous bâtiments dépendant d'une exploitation agricole. 

Malheureusement le temps n'a pas opéré que ces utiles 
transformations : la guerre anglaise avait ruiné et dépeuplé 
le pays. Il ne s'est jamais relevé des coups qu'il avait reçus. 
Le bourg n'est plus qu'un village ; le commerce et l'in» 
dustrie sont morts ; la halle, les hôtels ont disparu ; à l'ac- 
tivité d'une population aisée et nombreuse a succédé le 
calme de la vie purement rurale dans un centre restreint. 

« Au XI* siècle, dit un des auteurs de la Normandie 
<c illustra, il existait près d'Évreux deux châteaux forts et 
« deux bourgs, Damville et Avrilly. Leur sort a été bien 
« différent. Avrilly n'est plus qu'un simple village. Damville 
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« a répudié son nom de bourg pour prendre celui de 
« ville. » 

Nous avons indiqué ce qu*est Avrilly, ce qu'il avait été. 
Voyons comment s'est opérée cette transformation. 
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LES ORIGINES 



Dans les Qironiques ou dans les Chartes, Avrilly est cité 
sous différents noms : 

Avrilly (Charte de Robert Louvet, fin du xi*' siècle). 

Avrilkius (Charte de Guillaume, comte d'Évreux, même 
époque. — Charte d'Herbert Qiientin de Gorham, 1 198. 
— Charte d'Amaury, comte d'Évreux, en faveur de 
l'abbaye de la Noë, fin du xii* siècle. — Charte de 
Robert d'Ivry, en faveur de Saint-Martin d' Avrilly). 

Aprileius (Chartes de Simon, comte d'Évreux, vers 1 160, et 
de Herbert Quentin de Gorham, vers 1204). 

Avrillac (Acte de cautionnement de Manassès et de Guy de 
Mauvoisin pour Robert d'Ivry, vers 1200}. 

Avrille (Charte de Richard Cœur de Lion, en faveur de 
Saint-Taurin d'Évreux). 

Averilhius (Charte de Roger de Bémécourt). 

Aprileyus (Charte de Philippe le Hardi, en faveur de 
l'abbaye de l'Estrée, 1277). 

Avrilliey (Charte de Gilles, évêque d'Évreux, pour la même 
abbaye). 
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Ces dilBFérents noms ne nous apprennent rien sur Torigine 
de la commune ; on n'est pas d'accord sur leur étymologie. 
— M. Le Prévost (Mémoires et notes sur le département de 
l'Eure) croit Avrilly de création purement gallo-romaine, 
tirant son nom de celui d'un riche propriétaire nommé 
Aprilis, qui y aurait fondé une importante colonie. D'autres 
auteurs en font un bourg celtique, — On ne peut affirmer 
sans témérité que le riche Aprilis a été propriétaire d' Avrilly 
et que ce pays lui doit son nom. Si ingénieuse que soit 
l'hypothèse, elle ne saurait être acceptée sans contrôle ; elle 
n'est corroborée par aucune preuve. Il est vraisemblable 
qu' Avrilly a été le siège d'un établissement gallo-romain 
d'une certaine importance ; mais à qui appartenait-il ? Peut- 
être à Aprilis, peut-être à un autre, on ne sait. En tous cas, 
les Romains n'ont pas été les premiers qui ont formé à 
Avrilly un centre habité. Avant eux, les Gaulois y consti- 
tuaient une certaine agglomération, car leur occupation a 
laissé dans la tradition des souvenirs durables. 

On sait qu'ils n'aimaient pas à grouper leurs habitants 
dans un centre commun. Ils avaient l'horreur des villes, 
qu'ils appelaient volontiers des prisons d'esclaves. Leurs 
habitudes, leurs goûts, leurs occupations, les portaient à 
vivre isolés. Ardents pour la liberté, passionnément adonnés 
à la chasse qui était leur unique plaisir et en partie la source 
de leur alimentation, ils se plaisaient à établir au bord des 
grands bois, à proximité d'une mare, leurs maisons arron- 
dies et quasi enfoncées dans le sol dont le toit peu apparent 
échappait à la vue de l'ennemi. Ces demeures primitives 
sont restées longtemps habitées. Plus tard, le souvenir de la 
famille, le culte des ancêtres se sont attachés aux lieux qu'ils 
avaient occupés, et quand la domination romaine, modi- 
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fiant les mœurs, a tiré les Celtes de leurs forêts et les a 
mélangés dans des centres habités avec la nation conqué- 
rante, la tradition respectueuse du culte familial a gardé la 
religion du foyer paternel. Les buttes rondes ou carrées sur 
lesquelles ils avaient élevé des bâtiments d'habitation ou de 
service, les fosses circulaires où ils avaient étabU leur tuguria 
ont été désignées au souvenir de leurs fils par des légendes 
ou des dénominations bizarres, rappelant peut-être le sur- 
nom du propriétaire ou sa profession, la fosse du loup, du 

chat, du renard , etc. Ces faits sont bien connus; après 

les remarquables travaux deM.J'abbé Cochet, de MM. Guil- 
meth. Le Prévost, Fallue, EstanceHn, de PuUigny, Decorde 
et de tant d*autres, ils ne se prouvent plus. Ces savants 
auteurs ont démontré victorieusement que lorsqu*on ren- 
contre dans le voisinage d'une mare antique d'anciens terras- 
sements, des trous arrondis en forme de mamière comblée, 
dissimulés au milieu des bois et auxquels la tradition attache 
un souvenir ou un nom presque toujours étrange, on est en 
présence de vestiges gaulois. — Si dans certains cas ils 
éprouvent un doute à raison de circonstances particulières, 
ils n'en ont pas lorsque la contrée a conservé la foi aux esprits 
et aux fées et surtout quand elle a été le siège d'un établisse- 
ment où le fer a été anciennement travaillé. 

Ces deux souvenirs en eflFet se lient souvent l'un à l'autre. 
Les Elfes ou fées sont de source germanique. Elles jouent un 
rôle important dans les légendes allemandes. Elles forment 
le fond du grand poème des Niebelungen. Elles sont de 
bons ou de mauvais génies. On les appelle et. on les redoute. 
Elles sont l'ange protecteur qui veille sur la famille, le lutin 
moqueur ou méchant, l'ondine charmante et trompeuse, la 
personnification du remords ou de la vengeance. Les esprits 
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ne se bornent pas seulement à se montrer utiles ou nuisibles» 
Ils sont avant tout adroits^ industrieux. Rien û'égale leur 
habileté dans les travaux manuels. Us tournent le fuseau et 
se plaisent surtout à forger le fer. Dans cet art, ils ont poussé 
l'industrie au delà des limites du merveilleux. Leur adresse 
est proverbiale ; elle répond à la tradition du travail métal- 
lurgique qui représente le mieux le souvenir de la nationalité 
germaine et celtique. Les Gaulois avaient en efiet partout 
des établissements considérables où Us travaillaient le fer : 
« ApudGallos magna ferraria ». C'était l'industrie qu'on 
peut dire nationale. 

Or, tous ces souvenirs, toutes ces légendes sont encore 
vivaces à Avrilly. Dans le Parc, près des mares Méheut et 
du Réart, on découvre des terrassements anciens, des fosses 
arrondies cachées dans les bois et portant les noms connus 
de la fosse au loup, de la fosse au chat, ailleurs la fosse fon- 
due, la fosse agasse. — Nous sommes aussi dans le pays des 
légendes : non loin de là est le poirier à la fileuse où une 
femme vient pendant la nuit tourner le fil de lin ; — près 
des bois est la mare des grés avec son moine blanc. — Au 
milieu du Parc est la fosse à la maréchale, où, quand sonne 
minuit, une femme se présente et se met à forger du fer. — 
Cet esprit mystérieux des bois qui apparaît ainsi sur l'em- 
placement d'une tuguria est, à n'en pas douter, la personni- 
fication toujours vivante de la grande industrie gauloise que 
les habitants d' Avrilly ont continué de pratiquer jusque 
dans le moyen-âge. Le nom du Clos des Forges, les scories 
et les débris de charbon qu'on rencontre dans cette partie 
de la commune, sont des témoins indiscutables d'antiques 
usines éteintes depuis plusieurs siècles. 

Les Romains créèrent sans doute une villa à Avrilly. Us 
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avaient fondé à Évreux un établissement important. Les 
Eburovices qui habitaient l'ensemble de la cité ne tardèrent 
pas à se confondre avec leurs vainqueurs et à leur emprunter 
leurs lois, leurs mœurs et jusqu'à leur langue. Par suite 
d'une transformation connue & raison de sa fréquence même, 
l'ancien nom s'est modifié : Âvrillac ou Apriliac est devenu 
Âprileius. La découverte sur le territoire de notre commune 
de haches celtiques en pierre, de tuiles romaines, et, an 
long d'une des voies publiques, d'un bassin cimenté pa- 
raissant d'époque gallo-romaine, confirment la donnée de 
i'habiution d'Avrilly par une colonie agricole originaire de 
l'Italie. 

On pourrait trouver une nouvelle indication de ce fait 
dans le mode de confection de la mare dite du Réart ; Il y a 
quelques années, pendant un été très aride, la mare était 
devenue sèche. On en profita pour la curer. On s'aperçut 
alors que le fond en était complètement pavé avec des petits 
morceaux de silex taillés, unis avec de la craie, du sable et de 
la terre glaise battue. On a trouvé dans la forêt de Brotonne 
un certain nombre de mares établies dans les mêmes condi- 
tions et remontant incontestablement à la période romaine. 
N'en est-il pas de même de celle d'Avrilly ? La description 
que Pline fait des pièces d'eau destinées aux colonies ou aux 
jardins romains est presque identiquement celle des réser- 
voirs permanents dont nous nous occupons : « Et cistemas 
arense pune et asperae quinque partibus, calcis quam vehe- 
mentisssima^ duabus construi convenit fragmentis silicis 
non excedentibus libras ita ferratis vectibus calcari solum, 
parietesque similiter. ji (Hist. naL, lib. 36.) 

Faut-il voir dans le mart3rr de Saint-Domnin une preuve 
sorabondante de l'occupation locale des Romains ? Est-ce 
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dans notre commune, comme le prétendent Dom Bessin, 
Chemin et Trigan, que cet enfant, fouetté par ordre du 
Préfet romain, a été assommé à coups de massues rougîes au 
feu, et a converti par son héroïsme cinq cent quarante et 
une personnes dont trente et une ont subi la mort avec lui ? 
* Les Bôllandistes placent le lieu de son supplice à AvriUé 
près de la Palisse, et, malgré des avis contraires très respec- 
tables, nous sommes disposés à nous ranger à l'opinion qui 
place la mort du bienheureux dans le département de l'Allier. 
C'est en effet dans AvriUé que reposent les restes du martyr, 
et, bien qu'on ait pu soutenir qu'ils y avaient été transportés 
au moment de l'invasion normande, aucune preuve décisive 
n'a été apporée à l'appui de cette supposition. Ne serait-il 
pas d'ailleurs étrange qu'on ait pris les reliques à Avrilly, 
en Normandie, pour les conduire à AvriUé, dans le Bour- 
bonnais ? Ce simple rapprochement de noms semble décider 
la question. 

Quoi qu'il en soit et sans nous appesantir sur ce sujet 
après tout d'intérêt secondaire, il ne paraît pas douteux que 
les Romains se sont étabUs à Avrilly où ils ont vraisembla- 
blement possédé une colonie particulière. 

Ces viUas romaines, généralement importantes, étaient 
toutes plus ou moins copiées sur celles du nord de l'Ipilie 
dont on connaît la division en trois* grandes parties, VUrbana 
habitée par le propriétaire, la Rusiica qui servait au loge- 
ment de l'intendant et des esclaves, et la Fructuaria, amé- 
nagée pour l'enmagasinemcnt des récoltes et des fruits. — Les 
villas de la Gaule, disposées en vue de la production agricole, 
n'étaient pas des maisons de plaisance, mais des établisse- 
ments de rapport. Elles étaient moins luxueuses que celles 
de l'ItaUe. On les plaçait souvent au bord d'une forêt. A 
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raison du nombre considérable des esclaves qui y résidaient 
et de leurs fonctions diverses, elles formaient une sorte de 
village pourvu des industries nécessaires à l'existence des 
habitants et aux besoins de l'exploitation. Avec le temps, 
ces esclaves sont devenus des serfs^ puis des hommes libres, 
mais toujours, l'histoire nous l'apprend, les industries pri- 
mitives se sont perpétuées dans les mêmes familles. 

C'est vraisemblablement dans une colonie de ce genre 
qu'il faut voir l'origine d'Avrilly, colonie importante, car 
les Francs s'y sont établis après les Romains, nous en avons 
la preuve dan^ la date de la construction de son église 
paroissiale. 

On enseigne que le seul vocable d'une église aide à déter- 
nJlner l'époque approximative de sa fondation : celles qui 
sont dédiées à Saint-Martin datent de l'ère mérovingienne. 
M. Le Prévost, dont la compétence n'est pas sujette à cri- 
tique, se basant sur cette donnée qu'il considère comme 
définitivement acquise, n'hésite pas à penser qu'à raison du 
vocable de Saint-Martin, la paroisse d'Avrilly remonte à une 
très haute antiquité. Nous pouvons tenir comme certain 
qu'Avrilly existait au temps des invasions barbares et que ses 
habitants étaient déjà nombreux, puisque les missionnaires, 
qui l'ont évangélisé du temps des rois francs de la première 
race, ont cru devoh: y élever un temple. 

Jusqu'au ix* siècle nous n'avons rien de spécial à dire 
d'Avrilly, sinon qu'il a suivi le sort de la contrée où il était 
placé. Trop éloigné des rivages où abordaient les Danois, 
il n'a pas eu à souffrir des premières invasions de ces hardis 
pirates. Il en a été tout autrement de celles de Huns et des 
Vandales, si, comme le dit saint Jérôme (Ép. XCI), ces 
sauvages envahisseurs ont, sauf de rares exceptions, tout 
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détruit dans leur passage à travers la Lyonoaise : a Quod 
« rari hue usque residemus, non nostri meriti, sed Dei 
a misericordia^ est. Innumerabiles et ferocissima^ nationcs 
(c universas Gallias occuparunt. Quidquid inter Alpes et 
(£ Pyreneum est, quod Oceano et Rheno includitur. .. , 
« vastarunt. *- Lugdunensîs et Narbonensis praeter paucas 
« urbes populatse sunt cunaae ». 

Après les Huns, les Francs sont venus et leur occupation 
s^est Êdte par la violence et la force. On sait que leur empire 
n'a pas été facilement accepté dans nos pays. — Les habi- 
tants se sont, à diverses reprises, révoltés contre leurs nou- 
veaux maîtres et ont cherché, pendant plus d'un siècle, à se 
constituer en petites républiques indépendantes. Clovis a 
définitivement imposé la domination germaine à la fin eu 
v* siècle. 

Après lui la Neustrie est échue à Clotaire, puis à Chil- 
deberg, plus tard à Chilpéric. Quelquefois tranquille, 
souvent opprimée, elle a franchi tant bien que mal la longue 
période qui s'est écoulée jusqu'à l'arrivée des Normands. 

L'énergie de Charlemagne avait contenu ces pillards du 
Nord. La faiblesse de ses successeurs les attira, et pendant 
plus de cent ans, une partie de la France, surtout la Nor- 
mandie, eut à supporter les plus affreux traitements. On ne 
saurait se faire une idée de l'énergie brutale, de l'adresse et 
de la cruauté de ces nouveaux envahisseurs. Les boissons 
spiritueuses, une sorte de délire religieux, la soif ardente du 
pillage leur occasionnaient des accès de frénésie effroyables 
dans lesquels ils se livraient à tous les crimes, ravageant les 
campagnes, brûlant les villages, massacrant les habitants ou 
les entraînant en esclavage. Quand ils soupçonnaient des 
richesses cachées, ils faisaient souffrir à ceux qu'ils en 
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croyaîent possesseurs les tortures les plus horribles, les 
empalant, les clouant à des pieux, les suspendant à des 
arbres, les faisant expirer dans les tourments. On avait 
d'abord cherché à résister, mais il avait fallu céder devant 
le nombre. Les Normands devinrent d'autant plus exigeants 
et cruels, que le succès leur donnait plus d'audace. (Act. 
S. S. ord., S. Ben. — Hist. transi., S. Germ., lib. I. Vita 
S. Bertulpbi.) 

RoUon surtout traita rudement TÉvrecin : « Le duc 
« RoUon, dit Dudon de Saint-Quentin, ayant interrompu 
« le siège de Paris, vint devant Évreux avec une puis- 
« santé armée. Il s'en rendît maître, fit plusieurs prisonniers 
« et enleva un grand butin. Tout le pays fut entièrement 
« pilU et saccagé. Ceux qui voulaient éviter les déprédations 
« des Normands étaient obligés de se racheter par de grands 
« tributs et de grosses sommes d'argent. Quand on leur 
« résistait, on était cruellement massacré. » 

Dans son Histoire de Normandie^ Licquet a, il est vrai, 
traité de fable la relation du sac d'Evreux et de la ruine de 
la contrée environnante. Mais son opinion, que rien ne cor- 
robore, ne paraît pas sérieusement soutenable. Au contraire 
les historiens normands rapportent les faits avec une telle 
énergie de vérité qu'il est difficile de douter. 

Les dévastations des Normands devinrent si nombreuses 
et si intolérables que les rois de France, se sentant impuis- 
sants à les repousser, cherchèrent à en débarrasser le pays 
au moyen d'un véritable tribut. Ils établirent, d'après Goube, 
une sorte de contribution à raison de laquelle chacun était 
taxé propbrtionnellement à ses biens, sans que les plus 
pauvres pussent payer moins de quatre deniers. Les nobles 
et les ecclésiastiques, grands propriétaires fonciers, n'en 
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étaient pas exempts, et, à l'inverse de ce qui se fit plus tard» 
en payaient au contraire la plus grosse part. 

D'Évreux, RoUon se rendit à 'Chartres. Avrilly était sur 
son passage. H est à craindre que sa prospérité ne Tait tenté 
et qu'à double titre les habitants aient subi ses excès. 

Le traité de Saint -Clair- sur -Epte assura à RoUon la 
majeure partie du pays qui est devenu la Normandie. 
L'Évrecin et ses dépendances étaient-ils compris >dans la 
cession ? Licquet croit que non. Une lecture attentive des 
Chroniques de Frodoard permet d'affirmer qu'il se trompe. 
C'est l'avis de M. Deville qui a traité cette intéressante ques- 
tion en 183 1, dans les Mémoires de la Société des Anti- 
quaires de Normandie. 

En tous cas, que RoUon ait eu ou non l'Evrecin en 912, 
il est constant qu'il l'a possédé en 924 par suite d'un traité 
intervenu entre le roi de France Raoul et le chef des Nor- 
mands. Celui-ci se réservait nommément le comté d'Évreux 
qui resta son domaine exclusif et devint celui de son suc- 
cesseur. 

Avrilly se trouva ainsi sous la domination directe des ducs 
de Normandie. Attaché au sort d'Évreux, il subit cependant 
jusqu'à la fin du siècle des alternatives dans ses relations de 
vassalité. 

Hugues, duc de France, ce faiseur de rois, avait été l'allié 
fidèle de Guillaume Longue-Épée, fils de RoUon, même 
contre Louis IV d'outre -mer qu'U était pourtant aUé 
chercher en Angleterre. Blessé de ce que le duc de Nor- 
mandie, pour obtenir la confirmation de ses possessions, 
avait fait en dehors de lui sa paix avec le roi de France, il se 
réconcilia avec Louis IV, et profitant de la minorité du jeune 
Richard I"de Normandie, il s'empara fortuitement d'Évreux 
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qu*il offrît au roi de France. Louis IV accepta, mais rendit 
Évreux à Richard quelques années plus tard (946), en 
recevant son hommage à Saint-Clair-sur-Epte. 

Louis d'outre-mer mourut : sa veuve Gerberge s'entendit 
avec Thibaut le Tricheur, comte de Chartres, pour anéantir 
la domination normande. — Thibaut, bien qu'allié de 
Richard I", attaqua la ville d'Évreux, la prit et ravagea 
encore une fois toute la contrée environnante (962). 

Le duc de Normandie essaya en vain de reprendre Évreux. 
n dut appeler à son secours une armée de Normands qui se 
livrèrent entre Chartres et Évreux à tant de brigandages que 
la ville lui fat restituée. Quand les Danois retournèrent chez 
eux, le pays Chartain, livré sans défense à ces hordes bar- 
bares, était dans un tel état de ruines, suivant Guillaume de 
Jumièges, « qu'on entendait plus un seul chien aboyer dans 
« la contrée. » 

Avrilly, à cause de sa situation, avait partagé les mêmes 
vicissitudes qu'Évreux dont il dépendait. Il fut, avec cette 
ville, détaché par Richard I** du domaine privé des ducs 
de Normandie, et donné par lui à son fils naturel Robert, 
archevêque de Ç.ouen. 

On connaît les désordres de ce premier comte d'Évreux. 
H s'insurgea contre son neveu et prit part avec Guillaume 
de Bellesme et Alain de Bretagne à une ligue formée en 
1027 contre le duc Robert I" de Normandie. — Assiégé 
dans la ville d'Évreux, il fut obligé de l'abandonner, et 
lança, en partant, l'anaihème sur la Normandie. Mais il se 
réconcilia peu de temps après avec son suzerain, et comme, 
malgré sa vie licencieuse, il avait de sérieuses qualités qu'il 
sut transmettre à son fils, les campagnes de la Normandie 
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jouirent pendant une assez longue période d'une constante 

tranquillité. 

Il est vrai que si elles ne souffraient pas du fléau de la 
guerre, elles eurent à supporter pendant le xi* siècle des 
maux aussi cruels. Le moyen âge a été fertile en disettes; 
avec le défaut de communications et l'absence d'adminis* 
tration générale, toute récolte mauvaise engendrait la &mine. 
La France en subit d'épouvantables : En 1033, à la suite de 
pluies continuelles qui avaient noyé la terre, la moisson fut 
perdue. Après avoir vécu de la chair des bêtes sauvages, on 
se jeta sur les racines des plantes , l'écorce des arbres et 
Pherbe des ruisseaux. On en arriva à manger les cadavres 
des personnes mortes de faiblesse et d'épuisement, quand 
on ne tuait pas les voyageurs pour s'en nourrir. Le chroni- 
queur Raoul Glaber rapporte qu'aux environs de Maçon 
(la famine s'était généralisée) un homme avait égorgé 
quarante-huit personnes et s'était repu de leurs corps. — 
Ces temps d'hofreurs sont heureusement passés pour tou- 
jours. L'unification de la France empêchera le retour de 
pareils malheurs. Cependant nous aurons souvent à rap- 
peler la misère que les disettes ont occasionnées en Nor- 
mandie. 

La deuxième race des rois de France avait cessé de régner ; 
ils n'avaient plus d'autorité. Les Capétiens, en montant sur 
le trône en 987, n'en eurent pas beaucoup davantage sur les 
grands vassaux. Le roi n'était que le possesseur d'un grand 
fief. U faut arriver jusqu'à Louis VI pour rencontrer une 
action personnelle et directe de la royauté, et jusqu'à Philippe- 
Auguste pour trouver des lois d'intérêt général. — Guillaume 
le Conquérant lui-même, malgré son énergie, n'a pas tou- 
jours pu réprimer la turbulence de ses vasseaux. Le corn- 
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tnencement de son règne a été troublé par une révolte qui 
s*est terminée à la bataille du Val-des-Dunes (1047), Au 
nombre des chevaliers qui se sont signalés dans ce combat 
célèbre qui affermit la puissance du jeune duc de Normandie, 
il convient de citer Raoul Taisson du Cinglais, Néel de 
Saint-Sauveur-le- Vicomte et Robert Bertran de Briquebec. 
Les noms de leurs descendants se présenteront bientôt dans 
l'histoire d'AvriUy. 

La conquête de l'Angleterre fut une heureuse diversion 
pour la Normandie, mais un temps d'effroyables violences 
pour le pays envahi. Les passions s'y sont déchaînées avec 
tant de brutalité que le sang des victimes, disait le peuple, 
reparaissait chaque fois qu'il pleuvait et criait vengeance au 
ciel. (Depping, i. 21, citation latine.) 

Les conquérants rentrés en Normandie furent pris de 
remords et allèrent s'accuser de leurs crimes au confes- 
sionnal, embarrassant fort, dit-on, les prêtres appelés à juger 
ces violences commises par l'ordre du souverain. (Délibé- 
ration synodale de Rouen.) 

Toutefois ces manifestations du sentiment religieux ne 
subsistèrent pas longtemps. Les querelles féodales ensan- 
glantèrent de nouveau la Normandie : les comtes de Bre- 
teuil et d'Ivry ouvrirent une ère de guerres privées. 

En 1087, le nouveau comte d'Évreux, Guillaume, rési- 
dait souvent en Normandie. A l'instigation du roi de France, 
Huges Stavcl et Raoul Mauvoisin, profitant de son absence, 
se ruèrent sur son domaine avec un certain nombre d'habi- 
tants de Mantes et le pillèrent complètement. (Lebrasseur, 
Histoire civile du comté d'Évreux, p. 107.) — Guillaume 
d'Évreux porta ses plaintes au roi d'Angleterre. Celui-ci 
passa aussitôt en Normandie et vint mettre le siège devant 
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Mantes. H y reçut la blessure qui détermina sa mort. 
Après lui, la partie de TÉvrecin, qui comprenait Avrilly, 
ne paraît pas avoir souffert des violences qui se sont &it sentir 
sur le reste du comté. Il changea seulement de suzerain au 
commencement du xii* siècle : en 1104, il passa dans la 
mouvance immédiate du roi d* Angleterre dont Guillaume 
d'Évreux irrité s'était déclaré le vassal. 



Digitized by 



Google 



LA MAISON D'IVRY 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



LA MAISON D'IVRY 



Lorsque Guillaume le Bâtard, irrité des plaisanteries 
hasardées que le roi de France avait faites sur son obésité, 
se décida à porter secours au comte d'Évreux, il commanda 
à Ascelin Goël, seigneur de Bréval, de pénétrer dans l'Ile 
de France et d'en ravager les moissons et les vignes (Ord. 
Vital). Les descendants d' Ascelin Goël sont les premiers 
seigneurs connus du fief d'Avrilly. 

Cette Êimille descendait d'une illustre origine : vers 973, 
Richard sans Peur, duc de 'Normandie, avait donné au 
comte d'Evreux Raoul, son frère utérin, les comtés de Bayeux 
et d'Ivry pour le récompenser des grands services qu'il lui 
avait rendus. Il n'avait pas vraisemblablement borné à cette 
importante concession l'eflFet de sa munificence, car, si Ton 
en croit Orderic Vital (lib. V et VIII), son fils Hugues, 
évêque de Bayeux, possédait de nombreuses propriétés dans 
le département de l'Eure. 

Sa famille, après lui, hérita de ses immenses domaines. 
Les petits neveux de Hugues de Bayeux sont seigneurs de 
Bréval, de Grossœuvre et de la Sôgne. Ils se succèdent aussi 
dans des postes importants à la cour ducale de Normandie. 
*Au milieu du xi* siècle, Ascelin dit Goel, échanson du roi 
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d'Angleterre Guillaume le Conquérant, était gouverneur du 
château de Rouen. II était seigneur de Bréval sous la suze- 
raineté du comte d'Ivry. 

Guillaume de Breteuil était alors seigneur d'Ivry. H avait 
condamné le frère d'Ascelin Goël pour avoir violenté une 
femme de Pacy. Les idées de justice étaient alors peu com- 
prises. Ascelin résolut de se venger. H surprit le château 
d'Ivry, et, ne se sentant pas assez fort pour le conserver, il 
le livra au duc Robert qui, étant pressé d'argent, s'empressa 
de le vendre à Guillaume de Breteuil pour quinze cents 
livres (1080). 

Ce n'était pas le but qu'avait poursuivi Goêl : Après avoir 
réuni un certain nombre de guerriers, il sollicita et obtint le 
secours du roi de France. Il attaqua alors Guillaume de Bre- 
teuil, le battit en rase campagne et le fit prisonnier. Guil- 
laume ne recouvra sa liberté que moyennant une rançon de 
trois mille livres et la remise d'un grand nombre de chevaux, 
d'armes et d'effets de guerre. Il donnait aussi sa fille Isabelle 
en mariage à Goël, avec le <:hâteau d'Ivry pour dot (1092). 
Le nouveau comte d'Ivry se fortifia rapidement dans son 
donjon et devint la terreur des habitans du pays (Ord. Vital, 
lib. II et m). 

Guillaume de Breteuil n'avait accepté ces dures conditions 
que contraint et forcé. L'année suivante, il reprit l'offensive 
et vint mettre le siège devant Ivry. Il s'était établi dans le 
monastère voisin dij château; Goël y mit le feu. Guillaume 
de Breteuil effrayé se retira. 

Mais, en 1094, î^ obtint, moyennant finances, le secours 
de Philippe, roi de France, et de Robert, duc de Normandie. 
Pendant le Carême, il vint assiéger le château de Bréval que 
Goël avait fait fortifier. Après deux mois de siège, Goël dut 
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demander la paix. Il l'obtint en remettant la citadelle d'Ivry 
à Guillaume de Breteuil (Ord. Vital, lib. III). Il n'avait 
évidemment livré que le château-fort gardant la seigneurie, 
car, en II 13, il est qualifié seigneur d'Ivry dans une charte 
de concession de Henri P' à l'abbaye de Saint-Evroult 
(Ub. V). 

Ascelin Goël eut de sa femme, Isabelle de Breteuil, trois 
enfants, Robert, Guillaume et Roger. 

Nous arrivons ainsi aux seigneurs d'Avrilly. Le premier 
titre les concernant est ainsi conçu : 

« Qpicumque fisci sacri munimenta percepisti, agnosce 
et quod ego Robertus, cognomine Lupulus, et Fubertus, 
et gêner meus, Hugo quoque de Avrily, concessu domi- 
« norum meorum et laude amicorum nostrorum, pro ani- 
a mabus praedecessorum et successorum nostrorum, 
« dedimus Deo, sanctoqueTaurino, ad usus videlicet mona- 
« chorum ejus, omnem terram de Villa quaî vocatur Cyco- 
« nia (La Sôgne) absolute quidem, sicuti a Domino nostro 
« comité scilicet Ebroïensi, tenebamus. Dedimus etiam CC 
« acras terrae quae habentur in territorio et in potestate 
« Avrily, nec non et omnem decimam quae in ejusdem 
« villâe potestate in dominio nostro habebamus. Si quis 
« autem de nostrisjiberis hominibus eidem sancto suam 
<c decimam dare voluisset bénigne concessim us; pastionem 
« quoque porcorum, sicuti nostri homines habebant, dedi- 
« mus sancto. Ob hanc igitur donationem et concessionem, 
« ego Robertus, monachum quemdam, nomine Gilleber- 
a tum, in monasterio sancti Taurini misi, et a monachis 
« illius-vn libras denariorum et unam unciam auri, equum 
« quoque optimum accepi. Et ego Fulbertus x libras et 
a unam unciam auri ; ego quoque Hugo vu libras. Hujus 
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« rei testes existant utriusque partis, Robertus filius Roberti 
« Lupuli qui et ipse cum pâtre suo super altare sancti Tau- 
« rini manu sua donationem posuit, Galterius et Runerius 
« de Werrel ; — Ex parte monachorutn, Tono, filius Roberti, 
« Humfridus Paganus, Hugo, filius Seiburgis, Acelinus filius 
« Guillelmi, Ranulfus filius Elîzabeth. » 

Cette cession fiit agréée peu de temps après par le comte 
.Guillaume d'Evreux : c Notum sit univcrsis ecclesiae catho- 
« licae filiis quod ego Guillelmus cornes urbis Ebroïcanim, 
« filius Rîcardi, uxor quoque mea et filius, pro animabus 
« prsedecessorum meorum concessi Deo et monachis sancti 
« Taurini, in hereditatem perpetuam, illam tcrrani ncc non 
« et decimam quai habetur in potestate Avrillei; terram 
<c quoque totam liberam de terra quas vocatur Cyconia, 
« quam terram videlicet et decimam vendiderunt et dederunt 
« sancto Taurino Robertus Lupulus et Fulbertus, gêner ejus. 
« Ego igitur, ut priedictum est, concessi et manu propria 
« firmavi, et ob hoc centum solidos a supradictis monachis 
« accepi. Ex hoc légales existunt testes etc. » 

Elle fut confirmée, en 1196, par Richard Cœur de Lion, 
dans sa grande charte en faveur de saint Taurin. On y lit : 
« De hiis quas ad fiscum comitis Ebroïcarum peitinent. 
« Robertus Lupulus terram quae Ciconiam dicitur, sicut 
« quietam et liberam tenebat de eodem comité, consensu 
« Wilhelmi comitis, factâ solemni donatione concessit cum 
« ecclesiâ et quae pertinent ad eam, qui cornes Wilhelmus 
« pastioncm monacho ibidem commoranti ad proprios 
« porcos dédit. Dcdit etiam ipse Robertus eas décimas quae 
« de suo fcodo erant scilicet de Avrille, et de Gorhan, et de 
a Plesseiz (Le Plessis) et de Boschœres etc. » 

La bulle approbative dû pape Honorius répète : « de 
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« Avrilleio, de Guarel (Garel), de Plcseit, de. Gorhan, 
«r décimas qux etc. » 

Les donateurs sont évidemment seigneurs d'Avriily, car 
1a terre qu'ils donnent dépend de leur fief, elle est de leur 
domaine, dans la poesté d'Avrilly et ils en touchent la dîme. 
Us sont sous la suzeraineté du comte d'Evreux et dès cette 
époque leur seigneurie s'étend d'Avrilly sur le Plessis, 
Garel, Grohan, les Baux et la Sôgne, 

Abstraction faite de Foubert qui ne comparait dans l'acte 
qu'à raison de qualité de gendre, Hugues d'Avrilly et Robert 
dit Louvel sont-ils co-seigneurs d'Avrilly ? On ne sait rien 
du premier, mais il est permis de supposer que ses droits 
étaient très restreints, car dans l'acte de confirmation de 
Guillaume d'Évreux on ne trouve plus son nom, et la 
grande charte de Richard Cœur de Lion n'attribue la dona- 
tion qu'à Robert Louvet seul. Peut-être Hugues était-il 
appelé au même titre que Foubert, pour stipuler sur des 
droits éventuels que lui procurait sa parenté ou son alliance. 

Quant au donateur principal, quel est-il ? Est-ce un des- 
cendant des Louvet de Basse-Normandie, ou un seigneur 
de notre contrée qu'on avait surnommé Louvet ? 

La famille de ce nom, très connue en Normandie, a pos- 
sédé très anciennement la baronnie de Bonneville, qui lui 
doit son nom de Bonneville-la-Louvet. On voit encore sur 
le territoire de cette ville une motte féodale avec fossés, qui 
est l'emplacement de l'antique château de ses seigneurs. 

Les archives de la maison de Tournebu ont conservé 
quatre chartes de donations faites à l'abbaye de Sainte-Barbe- 
en-Auge par Henri Louvet, qui était contemporain de 
Henri H, roi d'Angleterre. Apr& lui, on retrouve ses fils 
Geoffroy, Robert etGaleran. Les grands rôles de l'Echiquier 
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rapportent souvent leurs noms et ceux de leurs enfants pen- 
dant les xti*, XIII* et XIV* siècles (i). Nous n'en connaissons 
pas personnellement d'antérieurs. Masseville (2. 347) cite 
seulement un Hugues Louvet parmi les gentilshommes qui 
se sont distingués au cours des guerres faites au xi' siècle 
dans les royaumes de Sicile et de Naples. 

De ces documents il résulte que la famile Louvet s*est 
localisée dans son pays originaire, la Basse-Normandie ; elle 
ne paraît pas avoirpossédé de biens dans le comté d'Évreux. 
Il n'est donc pas vraisemblable que le seigneur du nom de 
Robert, qui a fait aux moines de Saint-Taurin une donation 
de partie de ses biens d'Avrilly, ait appartenu à la race des 
Louvet. D'ailleurs, il ne portait pas ce nom patronymique : 
il n'avait que le surnom de Louvet. 

MM. Léopold Delisle et Louis Passy, dans leurs annota- 

(i) En 12081 Galeran Lonvet obtient de toucher la succession de son père i 
la place de son frère Geoffroy, décédé (Magn, Rot, n" 37). 

Un autre Geoffroy Louvet assiste aux échiquiers de 1215, 1216, 1251 {Eod., 
n*- i$3, 166, 791). 

En 1255, révéque de Lisieux a des contestations avec divers seigneurs qui 
lui contestent le service militaire. Henri Louvet est condamné à le lui. servir 
pour tous les fiefs qu'il tient de lui {Ecd, n^ 5 50). 

En 1242, Thomas Haguet obtient la saisine d'une terre sur laquelle Renaud 
Louvet, chevalier, avait élevé une contestation. 

Robert Louvet assiste aux échiquiers tenus & Rouen en 1248, i Caen et au 
Mont-Saint-Michel en 1268, Jean Louvet à celui tenu à Rouen à Saint-Michel 
1258. 

En 1506, Robert Louvet confirme des donations faites à l'abbaye de la Sainte- 
Trinité à Caen par son père et son oncle, de rentes assises sur l'église de Colle- 
ville, ainsi que la donation du patronage 'de cette église dépendant du fief 
Louvet. {Cartulaire dt V abbaye de la Sainte-Trinité de CaenJ) 

En 1552, Ancel Louvet épouse une héritière de la maison de Livet, et, en 
1419, ses descendants, chassés par l'occupation anglaise, sont rétablis dans leurs 
domaines par une charte du duc de Carence. 
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rions sur lesMémoires deM. Auguste Le Prévost (v* Avrilly), 
ne pensent pas qu'on puisse voir dans ce donateur Robert 
Goél, fils d'Ascelin et frère de Guillaume dit Louvet, parce 
que, à leur connaissance, il n'a jamais porté le nom de 
Louvet. Malgré leur autorité incontestable, nous ne saurions 
nous ranger à leur avis. 

Il est vrai qu'Orderic Vital ne donne pas au fils aîné d*As- 
celin Goêl le surnom de Louvet qu*il a réservé au deuxième 
fils^ Guillaume. Mais est-ce à dire que Robert ne l'a pas 
porté, soit pendant la vie, soit après la mort de son frère? 
Non seulement les titres de donation et de confirmation 
correspondent par leur date avec l'époque où vivaient en 
même temps Robert d'Ivry et Guillaume d'Evreux, mais 
l'acte même semble lever tous les doutes, car la donation 
comprend avec les terres d' Avrilly celles de la Sôgne, et 
nous savons avec certitude que la seigneurie de la Sôgne 
appartenait à la Emilie d'Ivry. Le donateur, seigneur de la 
Sôgne, qui porte le nom de Robert, ne peut donc être que 
Robert d'Ivry, et nous sommes d'autant plus assurés de ne 
pas nous tromper qu'un siècle plus tard nous trouverons 
encore la seigneurie d' Avrilly entre les mains d'un descen- 
dant de Robert d'Ivry. Il est donc inutile d'insister davan- 
tage. 

Ascelin Goël était mort en 1119. Sori fils Robert, dont 
nous venons de parler, lui avait succédé. Cette même année, 
il confirma une charte de donation souscrite par ses parents 
au profit de l'abbaye de Saint-Evroult. 

Louis le Gros était alors roi de France. Il montrait une 
activité et une force de décision de nature à accroître singu- 
lièrement son pouvoir. La possession de la Normandie par 
le roi d'Angleterre était pour lui un danger permanent. Il 
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crut habile de soutenir les prétentions du neveu du monarque 
anglais, Guillaume Cliton ; mais il fut battu à Brenncville, 
où la noblesse, plus avide d'argent que de gloire, inaugura, 
suivant Orderic Vital, un nouveau mode de combat : a Je 
« me suis assuré, dit-il, que dans cette bataille où près de 
a neuf cents chevaliers furent engagés, il n'y en eut que 
« trois tués, car ils étaient entièrement couverts de fer, et 
« cherchaient, non à se tuer, mais à se prendre pour se 
a mettre à rançon. » 

Robert d'Ivry fut un des premiers à se réconcilier avec 
Henri I* Beauclcrc (Ord. Vital, 4. 343). Le roi d'Angle- 
terre lui tint compte de cet empressement en lui confiant la 
garde de la citadelle d'Ivry. 

Robert avait épousé Hildeburge, fille de Hervé de Gail- 
lardon : c'est à l'instigation de cette dernière qu'il a dû faire 
sa donation à Saint-Taurin, Frappé d'une grave maladie, il 
se retira à l'abbaye du Bec. Hildeburge, honorée plus tard 
du titre deBienheureuse, s'était faite recluse près de l'abbaye 
de Pontoise où elle mourut en 1 1 15. 



Robert n'avait pas laissé d'enfants. Il eut pour successeur 
son frère Guillaume Louvet ou Louvel, qui avait épousé 
Aubrée, sœur de Galeran de Meulent, seigneur de Pont- 
Audemer. Celui-ci l'entraîna dans sa révolte contre le roi 
d'Angleterre. Les barons normands avaient pris parti pont 
Guillaume Cliton. Henri P*" les attaqua vivement. Ds se réfu- 
gièrent dans le donjon de Vatteville que Louvet essaya vai- 
nement de ravitailler. Les Normands furent vaincus au 
combat de Bourgtheroulde, et les chefs de la rébellion, les 
comtes de Meulent et de Montfort, prisonniers, furent 
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envoyés sous bonne escorte à Rouen^ où ils furent étroite- 
ment gardés par ordre du vainqueur. 

Guillaume Louvet avait combattu à Bourgtheroulde. 
Après la défiaite, il parvint à s'échapper. D se croyait sauvé 
quand il fut reconnu et fait prisonnier par un paysan qui 
l'obligea à abandonner ses armes. Ce contre-temps lui avait 
fait perdre l'avance qu'il avait gagnée. L'ennemi le poursui- 
vait et il allait être pris. Pour ne pas être reconnu, il se 
fit couper les cheveux ; puis il voulut passer la Seine, mais 
il éuit à bout de ressources. Ne pouvant solder le péage, il 
abandonna sa chaussure au marinier et rentra promptement 
chez lui, nu-pieds. Son premier soin fut de faire la paix avec 
le roi d'Angleterre. 

Ses dernières années ne furent pas heureuses : Roger de 
Couches avait fait irruption sur la partie du comté qui en- 
toure Évreux et l'avait livrée au pillage. Chacun fuyait; on 
ne voyait aux environs qu'une affreuse solitude. Le comte de 
Meulent parvint à se saisir de Roger. Il le tenait en prison. 
Etienne de Blois, le nouveau roi d'Angleterre, vint en Nor- 
mandie ; il se prit de compassion pour Roger, et après avoir 
fait estimer à un prix minime les dommages qu'il avait 
causés, les lui fît payer et ordonna sa mise en liberté. 

Etienne était à peine de retour en Angleterre que Roger 
de Couches recommença ses brigandages avec le concours 
du troisième fils d'Ascelin Goel, Roger le Bègue. Malgré la 
présence de ce dernier, les terres de la famille d'Ivry, vrai- 
semblablement Avrilly, ne furent pas épargnées. Aussi, 
l'année suivante, Guillaume s'unit avec son beau-frère, Va- 
ieran de Meulent, pour châtier le seigneur de Couches. Ne 
pouvant l'atteindre, il ruina ses domaines et mit ses vassaux 
hors d'état de lui fournir vivres et munitions (Ord. Vital, 
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Lib. Xin. Lebrasseur, Comté d'Evreux, p. 141, ch. XXI). 
Guillaume Louvet et son frère Roger le Bègue opérèrent 
leur réconciliation. Leur turbulence commune attira, sur eux 
et sur leurs domaines, de nouveaux malheurs. Ils avaient 
mécontenté Simon de Montfort, comte d'Evreux. Celui-ci 
les congédia, mais cette disgrâce, loin de les humilier, ne fit 
que les irriter davantage. Ils proférèrent des menaces contre 
le comte, « qui, ne croyant pas devoir supporter plus long- 
a temps cette injure, ravagea toutes leurs terres et ruina 
« toutes leurs forteresses (Lebrasseur, chap.XXn, p. 147). 
Avrilly, qui en faisait partie, fut sans aucun doute compris 
dans cette exécution. 

A Guillaume Louvel succéda son fils Robert, seigneur 
comme lui de Bréval et d'Ivry, qui eut deux enfants, Galeran 
et Goël. 

Le premier épousa Agnès, fille du vicomte de Melun. Il 
était grand bouteiller de la Cour ducale. En 11 73, il fit hom- 
mage au duc de Normandie et reconnut qu'il lui devait le 
service d'un chevalier pour la bouteillerie, de trois chevaliers 
pour d'autres fiefs et de trois chevaliers et demi pour la ba- 
ronnie d'Ivry. A ses titres, il ajouta encore ceux de vicomte 
de Melun qu'il tenait de sa femme. 

Louis VII le Jeune avait alors commis la faute considé- 
rable de répudier Eléonore de Guyenne (1132). Cette prin- 
cesse avait porté en mariage ses riches domaines au roi 
d'Angleterre Henri Plantagenet, duc de Normandie. La 
situation du roi de France eût été critique si Eléonore n'avait 
pas elle-même suscité des difficultés à son mari. Sur ses 
conseils, les priiices royaux d'Angleterre se soulevèrent 
contre leur père et entraînèrent avec eux divers seigneurs de 
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Normandie, entre autres Robert de Meulent et Valeran 
d'Ivry. 

Le roi de France profita de ces querelles de famille. Il se 
déclara pour lés princes anglais, et, entrant dans le diocèse 
d'Evreux, il s'empara de Verneuil que défendaient les sires 
de Lacy et de Beaucliamp, et aussi de la place de Damville, 
malgré la résistance de Gillebert de Tillières. La guerre se 
continua jusqu'en 1176, où elle prit fin par le mariage du 
prince Richard d'Angleterre avec la princesse Adélaïde de 
France (Masseville, 2, 63 et 67), 

Avrilly avait supporté bien des malheurs. Il avait à cette 
époque une incontestable importance. On peut en juger par 
les chartes qu'il convient d'étudier, parce qu'elles révèlent 
une situation spéciale. 

On sait que le seigneur d'Ivry, propriétaire du domaine 
de ce nom, n'avait que la garde du château. La propriété de 
la forteresse appartenait au roi qui lui en avait confié le 
commandement. La situation à Avrilly était identique. Ro- 
bert d'Ivry, et, après lui, ses fils, ont été seigneurs d' Avrilly 
ou tout au moins d'un vaste domaine sur le territoire de 
cette paroisse. Mais le château d' Avrilly, peut-être la partie 
habitée du bourg et vraisemblement une certaine quantité 
de terres étaient restés au comte d'Évreux, qui avait là d^s 
intérêts assez considérables pour y établir un prévôt, sorte 
de magistrat réunissant les fonctions de collecteur de de- 
niers, de juge et de commandant d'armes. On voit en effet, 
dans une charte qui se place entre 1137 et 1143, Amaury H, 
comte d'Évreux, donner aux moines de Sainte-Marie-de-la- 
Noë une rente de cent sous à prendre « in villa nostra de 
Aprileyo », au jour de Noël, comprenant 40 sous pour achat 
d'huile à l'usage de l'église, et 60 sous pour acquisition de 



Digitized by 



Google 



S8 

linge à destination de Thôpital (Pièces justificatives, n* i). 

Qiielques années plus tard, un autre comte d'Évreux, 
Simon de Montfort, donne à la cathédrale de cette ville 
l'église d'Avrilly et fonde une prébende avec le produit de la 
dîme sur la prévôté, la moulte et ses autres biens (Pièces 
justificatives y n° 2). 

Dans une charte de Gilles, évêque d'Évreux(i 170-1 180), 
en faveur de l'abbaye de la No€, figure comme témoin : 
a Herbertus, de Aprileyo praepositus », qu'on rencontre sous 
la même qualité dans une charte de Georges Néel, relative à 
Prei. 

Les grands rôles de l'Echiquier de Normandie relatent 
qu'en 1198 Robert Roussel était redevable de 30 livres sur 
la prévôté d'Avrilly : « Roberto Rossel L libras de praeposi- 
a tura de Aprileyo, de quibus débet compotum ». 

Cette même année, peut-être à cause du retard constaté 
dans ses versements, Robert Roussel n'était plus en fonc- 
tions, car une charte de Herbert Qjiientin de Gorham, au 
profit de l'abbaye de la Noë, porte : « Herbenus, praepo- 
« sit'us de Aprileyo. » 

En 1204, les fonctions de commandant du château 
avaient été détachées de la prévôté comme l'indique une 
autre charte de Herbert Quentin de Gorham : « Testibus 
« Garnerio, tune temporis Castelïanus de Aprileyo » 

L'importance de la paroisse d'Avrilly, et aussi des droits 
que les comtes d'Évreux pouvaient y faire valoir, résulte plus 
qu'à suffire de ces différentes chartes. 

Cependant, Henri Plantagenet était mort. Philippe- 
Auguste, qui occupait alors le trône de France, s'était lié 
d'une étroit^ amitié avec le nouveau roi d'Angleterre, Ri- 
chard Cœurjde Lion. Ils entreprirent ensemble une croisade 
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pendant laquelle la mésintelligence éclata entre les deux 
souverains. Philippe revint. en France pour susciter des diffi- 
cultés à son brillant rival (1191)9 et mettre à exécution le 
projet qu'il avait conçu de réunir sous son sceptre les 
peuples de l'ancienne Gaule. 

Richard, rassasié de gloire et aussi de dégoûts, pressen- 
tant les projets du roi de France, s'embarqua à son tour 
pour l'Europe l'année suivante; Philippe avait déjà com- 
mencé la campagne en s'emparant d'Ivry, de Pacy et du 
Neubourg. D s'allia avec Jean sans Terre et signa avec lui 
un traité qui lui abandonnait la ville d'Évreux et ses dépen- 
dances et délimitait les terrains concédés. Le roi de France 
devait avoir : « Vallem Rotholii, cum castello et pertinen- 
ce dis suis, et totam illam partem Normanniae quae est citrà 
a fluvîum qui dicitur Itun sicut idem fluvius currit usque 
a ad Chesnebrun, cum ipso Chesnebrun et pertinenciis suis 
a et castellum Vernolii cum pertinenciis suis, et civiiatem 
« Ebrmensem cum pertinenciis suis et cum aliis casiellis et mu- 
ni nitionibuSy et terris citrd Itun. » (Cart. Norm., n° 1055). 

Avrilly, dépendance d'Évreux, tombait de droit sous la suze- 
raineté directe du roi de France. Philippe entra dans Évreux; 
mais Richard, retenu prisonnier depuis quatorze mois en 
Autriche, avait acheté sa liberté moyennant 150,000 marcs 
d'argent. Il accourut en Normandie. On sait que son frère 
effi'ayé voulant reconquérir ses bonnes grâces, fit assassiner à 
Évreux trois cents chevaliers français qu'il avait invités à sa 
table. Pour tirer vengeance de cet horrible forfait, Philippe 
prit et brûla la ville d'Evreux (29 mai 1194). La guerre se 
continua avec des alternatives de succès et de revers et se 
termina provisoirement par le traité signé au mois de jan- 
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vier ii96àLouviers. — Gîsors, Évreux, Vernon et le Vexin 
Normand restaient au roi de France. • 

La perte de l'importante forteresse de Gîsors décida Ri- 
chard à couvrir le chemin de Rouen. Il se résolut à fortifier 
Andelys et construisit le Château-Gaillard. Philippe, sous 
prétexte que le traité avait été rompu, reprit la campagne ; 
elle ne lui fut pas heureuse. Richard Cœur de Lion, vain- 
queur à Courcelle, se rendit maître d'Évreux et reprit 
Avrilly comme toutes les autres places qu'il avait abandon- 
nées par le traité de Louviers. Guillaume Rossel et bientôt 
après Herbert furent nommés prévôts d' Avrilly. 

La guerre se termina à la médiation du pape, par un nou- 
veau traité comportant une trêve de cinq ans. 

L'année suivante, Richard Cœur de Lion mourait devant 
Chalus. Philippe, sans perdre de temps, sedécida à reprendre 
les armes. Il se porta dans TEvrecin et s'empara du comté 
d'Évreux tout entier. Avrilly fut ainsi pris et en partie dé- 
truit, mais il fut promptement restauré et mis en état de 
défense : « Richard mort, dit Guillaume le Breton, Philippe 
« le Magnanime s'empara d'Evreux et de ses dépendances, 
« Avrilly et Acquigny. » 

Les chroniques de Rigord.et de Guillaume de Nangis 
relatent ainsi cet important événement : « Porrô rex Fran- 
ce ciae (post mortem régis Angliaî Ricardi) Ebroïcam urbem 
« (cum circumpositis munitionibus scilicet Apriliacum et 
« Acquiniacum) cepit-et gente sua munivit (Chran. de GuiU 
a lautne de Nangis. Anno MCXCIX). 

« Eo tempore, rex Francorum, statu rerum sibi in melius 
« mutato civitatem Ebroïcam cepit cum circumpositis muni- 
« xxom\)\xssdYïCf^t Apriliacum et Acquiniacum, et suis homi- 
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« nibus munîvit, et totam Normannîam usque Cenomannis 
« vastavit. » (Chron. de Rigordy 1199, n° 127.) 

Jean sans Terre consentit à signer le traité du Goulet qui 
abandonnait à Philippe-Auguste le comté d'Evreux; il s'obli- 
geait en outre à lui payer 20,000 marcs sterlings au cours 
de 13 sous 4 deniers le marc. Le château d'Avrilly restait 
ainsi au roi de France. 

A cette époque, Galeran d'Ivry était mort. Il laissait de sa 
femme, Agnès de Melun, trois enfants mineurs, dont la garde 
noble appartenait à leur oncle Goël d'Ivry, frère de Galeran. 
Une contestation s'éleva entre lui et sa belle-sœur devant 
l'Échiquier de Normandie. Agnès de Melun prétendait as- 
seoir son douaire sur l'ensemble de la succession de son 
mari, conformément à une charte de défunt Robert d'Ivry : 
Goêl réclamait la saisine des biens et les enfants sous-âge de 
Galeran demandaient qu'on assurât leur existence. La cour 
décida que la saisine appartenait à Goël (i). (Magni rot., 
p. 144, Pièces justificatives, n° 3). 

Il la conserva seulement pendant la minorité de ses ne- 
veux : l'aîné, Roger, devint comte d'Ivry; il fonda l'abbaye 
de cett^ ville et épousa Adeline de Grentemesnil. 

Le second, Robert, était seigneur d'Avrilly en 1200. Il 
s'empressa de faire sa soumission au roi de France, mais 
Philippe-Auguste n'avait guère de confiance dans la famille 
d'Ivry, qui avait montré pour sa cause une tiédeur mar- 
quée : il ne consentit à remettre à Robert la garde de sqs 

(i) Agnès de Melun épousa en secondes noces Etienne de Sancerie et eut avec 
la femme de Goêl d*Ivry un procès pour l'établissement de son douaire. Cette 
contestation fut jugée par TÉchiquier de Normandie à sa session tenue à 
Pilqnes 1255. (Magui rot., no 558). 
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forteresses d'Ivry et d'Avrilly que moyennant caution. Au 
mois de juillet 1200, Manassès, Pierre et Guy de Mauvoisin, 
Roger de Maux, Pierre de Blary et Pierre de Richebroc pro- 
mirent au roi que, au cas où Robert d'Iviy ne lui restituerait 
pas ses forteresses « de Ivriaco et d'Avrillac » (Ivry et 
Avrilly) lorsqu'il lés redemanderait^ ils lui abandonneraient 
tous leurs biens et terres (Cart. norm.y n° 1065). 

Le premier des seigneurs qui s'étaient ainsi portés garants 
des engagements de Robert d'Ivry, Manassès, est un des 
quatre jeunes chevaliers-bacheliers qui ont puissamment aidé 
à la prise du château Gaillard en s'emparant seuls par sur- 
prise de la première enceinte (Guillaume le Breton. — La 
Philippide, citée par Deville, Hist. du Château-Gaillard, 
p. 83). 

Nous ne saurions dire si le commandement de la forte- 
resse d' Avrilly fut retiré à Robert d'Ivry ou si lui-même se 
désigna un suppléant, mais il résulte d'une charte d'Herbert 
Quentin de Gorham rapportée par Le Prévost qu'en 1204 

Garnier était châtelain d' Avrilly : « Testibus Garnerio, 

« tune temporis castellano de Aprileio. » 

A cette époque, un nommé Barthélémy, qui était prêtre, 
donna en perpétuelle aumône à l'église d' Avrilly un terrain 
qu'il possédait dans cette paroisse; Robert d'Ivry confirma 
cette donation. « Notum sit omnibus adquos litteras istse per- 
te venerint quod ego Robertus, dominus Ibreii, dedi in per- 
« petuam eleemosinam ccclesiae B. Martini de A vrilleio, pla- 
ce team quam Bartholomeus presbiter possedit. » Nous nous 
demandons avec M. Le Prévost, qui cite cette charte de con- 
cession, si ce Barthélémy était le môme que celui dont on 
lit dans le nécrologe de la cathédrale d'Evreux : « 11^ nonas 
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« octobris, obiit Bartholomeus pfesbiter Aprileii qui dédit 
« m solidos. » 

Vers le même temps, Tabbé de la Noê fit avec le roi de 
France un échange intéressant Avrilly, et que le Cartulaire 
normand rapporte dans les termes suivants : « Notum sit 

a universis quod ego abbas de Noa et conventus noster, 

« omnino quietavimus domino régi Francorum molendi- 
a num quem habebamus extra muros, de dono et eleemo- 
« sina Symonis comitis Ebroïensis, propter terram Medîc- 
a tarias juxta caudam Blancardi versus campum Daminel 
a quam dédit nobis ipse Dominus rex in perpetuam elee- 
a mosinam in excambio praedicti molendini. » (vers 1205. 
CarL norm,; n** 129). — La situation de la terre cédée par 
le roi est mieux précisée dans une charte de Guérin, abbé de 
la Noê en 1223 : « Terram nosiram que vocatur Terra de 
a Hueleure, et est sita inter illam partcm forestse Ebroïensis 
a que vocatur cauda Blanchard! et chiminum quod tendit 
« de Tiloleto Aversus prileium. » ÇEod.y en note). 

Plusieurs chartes citées par M. Le Prévost se rapportent 
à la même époque. L'une d'elles établit que le grand bois qui 
relie Avrilly au Plessis portait déjà le nom de Parc : Ascc 
du Plessis donne à Fabbaye de la Noë une acre et demie 
de terre, a juxta ruam quse tendit a monasterio de Plessiaco 
« versus parcum de Aprileyo. » 

Gauquelin d' Avrilly et Roger de Gorhan donnent à la 
même abbaye, le premier une acre de terre : c< Sitam in pa- 
« rochia de Plesseio juxta cheminum Ebroïensem, » — le 
second, deux acres de terre : « Apud Gorham sitas, Herberto 
« de Aprileyo datas. » 

Robert d'Ivfy avait deux fils, Guillaume II et Galeran. On 
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trouve leurs noms cités en 1231 dans les registres de la 
Chambre des comptes. Il se porta garant du second envers 
le roi de France pour lui faire obtenir en 1221 la garde du 
château de Montrcuil {Cart. norm.^ n*' 299) et cautionna 
l'ancien châtelain de Gaillon, Cadulque, jusqu'à concur- 
rence de 100 marcs (£*(«/., n° 366). 

En 1223, on le trouve près du roi de France Louis VIII, 
témoin du serment prêté par Thibaut, archevêque de Rouen, 
d'observer les droits et libertés du duché de Normandie 
{Eod.y n° 1129). 

Son fils Guillaume, qui lui avait sucéédé en 1232, fut 
mandé par le roi à Saint-Germain-en-Laye. 

II reçut de son frère Galeran par testament une part d'hé- 
ritage à l'occasion de laquelle son neveu Robert lui intenta 
un procès. L'Échiquier de Normandie, saisi de cette contes- 
tation aux assises de Saint-Michel 1235, décida que la terre 
réclamée par Guillaume d'Ivry et dont il demandait la sai- 
sine suivant la charte de son frère serait examinée et qu'en- 
suite on verrait s'il avait la portion de ses père et mère qu'il 
devait avoir, combien la terre valait et en quel état on la lui 
avait donnée (Cart. norm.y n° S^?)- 

Guillaume n'avait pas d'enfants : Robert, son neveu et 
son successeur, siégeait à l'Échiquier de Normandie tenu à 
Rouen le jour de Saint-Michel 1258. 

Ce ne paraît pas être à lui que s'appliquent, sous le nom 
de Robin d'Ivry, un jugement prononcé au mois d'avril 
1243 par le roi Louis IX {Cart. norm., n° r 165) et l'enquête 
faite sur les fiefs de Croisy (foi., n° 492.) — Mais, en re- 
vanche, on rencontre son nom dans le registre des visites 
pastorales d'Eudes Rigaud, archevêque de Rouen, 
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Bien qu'il ne paraisse avoir possédé aucunes terres aux 
environs de Louviers, sous prétexte que la rivière d'Eure 
passait dans son fief d'Ivry, il prétendait au droit de justice 
sur l'Eure depuis Ivry jusqu'à la Seine.^ En 1233, il soute- 
nait cette réclamation contre l'archevêque de Rouen, sei- 
gneur de Louviers, sur le parcours de la Rivière à travers le 
domaine archiépiscopal. L'archevêque protestait : les parties 
tombèrent d'accord de choisir des arbitres et les chargèrent 
d'examiner leurs titres, d'entendre tous témoins produits 
et de décider en connaissance de cause (Pièces justificatives, 
n«4). 

Nous ne savons pas s'il gagna son procès. En tous cas, il 
n'abandonna pas ses prétentions, car, en 1269, il souleva la 
même difficulté contre le roi de France pour la partie de la 
rivière d'Eure qui traversait la châtellenie de Pacy. Après 
enquête devant le Parlement de Paris, il fut décidé aux as- 
sises de la Chandeleure qu'il n'avait fait aucune preuve et 
débouté de son action (Pièces justificatives, n* 5). 



Après Robert vient Guillaume d'Ivry, son fils ou son frère. 
On retrouve en effet, dans le Cartulaire normand, sous le 
n* 727 (Voir aux Pièces justificatives, n® 6), une charte de 
saint Louis le concernant : Guillaume, qualifié seigneur 
d'Avrilly, avait donné par écrit à Guillaume de Boussey, 
chevalier, l'usage du Bois-Crespin. Louis IX ratifia cette 
donation dans une charte en date à Évreux, du 17 mai 
1268. 

Ce titre est le dernier, relatif à Avrilly, qui soit applicable 
à la famille d'Ivry. Comment cessa-t-elle d'être propriétaire? 
Comment la totalité du fief se trouva-t-çUe réunie entre les 

5 
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roaîns de la famille d'Harcourt ? Nos recherches n*ont pas 
élucidé cette question. 

Delaroque prétend que la famille d'Ivry descendait en 
même temps des Bertran de Briquebec, des Paynel de 
Hambye et des Taisson du Cinglais. Jean d*Ivry, fils de Guil- 
laume, s'était marié successivement à Marguerite du Mouret 
et à Béatrix de Harcourt. Après sa mort, la seigneurie 
d'Avrilly est-elle retournée aux Taisson représentés par la 
famille d'Harcourt ? On ne saurait le dire. Toujours est-il 
que le domaine d'Ivry resta la propriété de la famille jusqu'à 
la fin du XV* siècle, époque à laquelle elle s'éteignit. Un 
procès s'engagea entre ses héritiers, Jacques d'Estoutteville, 
prévôt de Paris, Charles d'Espoy, chevalier, dame Ambroise 
de Loré, femme de Robert d'Estoutteville ayant la garde 
noble de Jacques son fils, Jean Darly dit Sarrazin, Claudin 
d'Amfreville, Catherine deMarcilly. La baronnie d'Ivry finit 
par passer dans la branche d'Estoutteville, qui en prit les 
armes,, mais il n'est plus depuis longtemps question d'Avrilly 
dans le partage des biens de la maison. 
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LA MAISON D'HARCOURT 



On a vu qu'au commencement du xiii' siècle la forte- 
resse d'Avrilly appartenait encore au roi de France, comte 
d*Évreux. Il en avait confié la garde et le commandement 
à la famille d'Ivry, propriétaire de la seigneurie. Lui céda- 
t-il le château ? On n'en a pas la preuve. D est plus vraisem- 
blable que les barons dlvry, faisant ce que faisaient alors 
tous les possesseurs de bénéfices, l'acquirent sans bourse 
délier et se bornèrent à considérer comme héréditaire la 
charge qui leur avait été confiée temporairement, et comme 
leur appartenant le lieu où ils exerçaient leurs fonctions. En 
tous cas, il n'est plus question des comtes d'Évrcux à l'oc- 
casion du domaine direct; les seuls noms d'Iviy et d'Har- 
court se rencontrent dans les titres. 

Ces deux familles ont eu l'une et l'autre des droits sur 
Avrilly, droits qu'elles ont exercés simultanément ou suc- 
cessivement et qu'elles tenaient peut-être des Néel, plus 
probablement des Taisson, car, en 12 16, Jeanne ou plutôt 
Mathilde de La Roche Taisson, dame de Saint-Sauveur-le- 
Vicomte, en épousant Richard, sire d'Harcourt, lui avait 
apporté en dot les seigneuries d'Auvers, des Planches et 
d'Avrilly. 
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Nous n'avons pas l'intention de retracer l'histoire des 
deux grandes familles des Néel et des Taisson; les premiers 
ont fondé Saint-Sauveur et remontent à Roger, qui vivait 
sous Richard I" de Normandie. Le fils de Roger, Néel, pre- 
mier du nom, figure avec éclat dans les annales militaires 
du XI' siècle. Il reçut de son père une partie du domaine 
auquel il donna son nom, Néhou (habitation de Néel, 
— Recherches sur le Cinglais, par Vaultier, p. 273) et 
obtint de Guillaume Longue-Épée le titre de vicomte du 
Cotentin. Il laissa pour lui succéder son fils Néel II qui fut, 
avec Guy de Bourgogne, un des principaux organisateurs de 
la révolte des seigneurs normands contre Guillaume le 
Bâtard. 

Un autre seigneur du Cinglais, Raoul Taisson, était au 
* contraire un des barons qui avaient le plus contribué à la 
victoire du duc de Normandie au Val des Dunes. Il devait 
son nom patronymique à sa grande fortune, parce que, 
« comme le blaireau (en saxon Taxon), il pouvait terrer 
« partout » (Vaultier, sur le Cinglais). On disait de lui qu'il 
avait le tiers-pied de toute la Normandie. 

La petite-fille du vicomte Néel, Letitia ou Liesse, épousa, 
vers 1 145, Jourdain Taisson, descendant de Raoul (« Letitia 

« que fuit uxor Jordanis Taisson )) Echiq. de 1 180, à 

Caen, Magni rot., p. 11.) Elle avait une sœur, mère de 
Foulques des Prés qui, moyennant une indemnité, renonça 
à ses droits sur la vicomte de Saint-Sauveur. Jourdain 
Taisson devint ainsi vicomte de Saint-Sauveur. Son nom 
est mêlé aux principaux événements de l'histoire de Nor- 
mandie à la fin du xn*' siècle. Il avait pris parti pour le roi 
d'Angleterre et fut l'un des capitaines que Henri II envoya 
au secours de Verneuil assiégé par Louis le Jeune. Les ser- 
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vices qu'il rendit au duc de Normandie lui furent payés par 
de riches domaines en Angleterre. D avait déjà de grands 
biens en Normandie, car il devait au duc, d'après l'état des 
fiefs dressé en 1172, quinze chevaliers dont dix pour le fief 
de Trévières et cinq pour celui de Saint-Sauveur. Il fit aux 
églises et aux abbayes de nombreuses donations et mourut 
laissant cinq enfants. 

L'alné, Raoul Taisson, lui succéda dans la vicomte de 
Saint-Sauveur. Il est cité dans la charte de 1197, qui a con- 
sacré entre le roi d'Angleterre et l'archevêque de Rouen 
réchange d'Andelys contre Dieppe, Bouteilles et Louviers. 
En 120 1, Jean sans Terre le nomma sénéchal de Normandie, 
mais, comme trois ans après il avait reconnu les conquêtes 
faites par Philippe-Auguste dans cette province et s'était 
prononcé contre son ancien suzerain, il perdit tous ses biens 
en Angleterre. 

On trouve dans le vieux cartulaire de l'église de Bayeux 
un aveu de lui au chapitre de cette ville, à raison d'une terre 
qu'il avait achetée de Pierre de Prêtreville et pour laquelle il 
reconnaissait devoir une livre de cumin de rente (Soc. des 
Antiq. norm.y 1834, p. 451). 

Son nom se rencontre souvent sur les rôles de l'Echiquier. 
— Il avait épousé Mathilde de la Lande Patri et eut d'elle 
trois filles : l'aînée, Pernelle, épousa Guillaume Paynel, sei- 
gneur de Hambie ; la seconde, Jeanne, porta le fief de.Thury 
dans la maison des sires de Briquebec; la troisième, Ma- 
thilde, devint, comme nous l'avons dit, femme de Richard 
d'Harcourt. 

Après la mort de Raoul Taisson, une contestation s'éleva 
entre ses héritières à l'occasion de sa succession. Elle fut 
tranchée par un arrêt de l'Echiquier, à la mi-carême de l'an- 
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née 121 3, et il fut décidé que Guillaume Paynel aurait la 
saisine comme aîné. La succession serait, par les soins du 
dernier-né, c'est-à-dire de Richard d'Harcourt, divisée en 
trois parties. Les parts faites, l'aîné aurait droit de faire son 
choix; après lui le mari de la seconde fille. Quant à l'époux 
de la troisième, il prendrait la part qui resterait. 

L'arrêt donnait à l'héritier chargé du partage un mois 
pour Ëiire ses opérations, à l'alné et au second quinze jours 
pour choisir. Ces délais furent l'objet d'un second procès, 
suivi bientôt d'un troisième; Guillaume Paynel se refusant 
à faire son choix, la Cour finît par décider que, faute par lui 
de faire connaître sa résolution, la justice royale exercerait 
pour lui et en son lieu et place le droit d'option qui lui était 
reconnu (Cart. norm.y n® 230). 

Richard d'Harcourt eut pour part la baronnie de Saint- 
Sauveur. Il descendait de Bernard le Danois, « prince en 
« Danemark, gouverneur et régent en Normandie, » qui 
reçut, en 912, le baptême avec RoUon, dont il était le parent 
et le conseiller. — Il est inutile d'insister sur l'illustration 
de sa famille, une des plus célèbres de la Haute-Normandie. 
L'histoire en a été faite avec une rare érudition. Nous aurons 
à faire de fréquents emprunts à l'important ouvrage de Dela- 
roque. 

Richard d'Harcourt était chevalier Banneret (Pièces justi- 
ficatives, n° i). Il disposait à la Cour ducale d'une haute 
influence et Jean sans Terre s'était montré envers lui d'une 
grande libéralité. Il lui avait concédé successivement dix 
livrées de terre ayant appartenu à Richard de Vilers, les 
biens de Marguerite de Feugères, femme de Valeran de 
Meulan, Théritage de Henri de Puin {Pièces justificatives, n°* 8 
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à 13). H lui avait fait rendre un de ses hommes, Gaultier 
Turketil, qui avait été fait prisonnier. 

Malgré toutes les faveurs dont il avait été comblé, Richard 
abandonna le parti du roi d'Angleterre et se rallia prompte- 
ment à Philippe-Auguste, qui lui confia l'administration de 
son domaine du Bourgtheroulde (Ancien Pouilli du Diocèse 
deRouetiy p. 10). 

En 1208, il fut citîi devant l'Échiquier de Normandie, 
tenu à Falaise, pour s'entendre condamner à fournir au roi 
cinq chevaliers pour la garde du château de Gaillon^ Mais il. 
. fit la preuve qu'il ne les devait qu'au château de Beaumont, 
et gagna son procès (Pièces justificatives^ n® 5). 

D avait, vers la même époque, avec le chapitre de la cathé- 
drale d'Évreux, un différend qui lui causa de plus graves diffi- 
cultés. Il s'agissait du patronage de l'église de Sainte- 
Colom'be près du Neubourg. Les deux parties le réclamaient 
et faisaient valoir leurs droits avec vivacité. L'affaire ne 
pouvant se concilier fut portée en cour de Rome : le pape 
Innocent III désigna pour la juger trois chanoines de 
Chartres. Ceux-ci invitèrent Richard à présenter ses moyens ; 
il s'y refusa et fut excommunié par eux. Au bout d'une 
année, ils consentirent à l'absoudre, mais sous caution, et 
ne voulant plus recevoir ses explications sous prétexte qu'il 
avait laissé passer le délai, ils attribuèrent, en octobre 121 1, 
le patronage de Sainte-Colombe au chapitre d'Evreux. Ri- 
chard d'Harcourt ne se tint pas pour battu. Il souleva de 
nouvelles difficultés. En fin de compte, l'évêque d'Evreux 
proposa son arbitrage qui fut accepté. Il fut décidé que le 
chapitre renoncerait au droit de présentation, moyennant 
quoi le sire d'Harcourt ferait au chapitre une rente annuelle 
de six muids de blé et d'une certaine quantité d'avoine. 
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L'archevêque de Rouen confirma cette sentence en 1216, et 
Richard y acquiesça {Pièces justificatives y n* 15). 

C'est dans le courant de cette même année qu'il épousa 
Mathilde de la Roche Taisson. Delaroque l'appelle Jeanne 
par erreur (i) : la seconde fille de Raoul Taisson, qui portait 
ce prénom, s'est mariée au sire de Briquebec (Léchaudé, 
Chartes du Calvados, I, 169). ^ 

Mathilde avait reçu en dot les seigneuries d'Auvers, des 
Planches et d'Avrilly. Elle eut pour sa part dans la succession 
de son père la vicomte de Saint-Sauveur. Richard tenait ce 
dernier fief du roi par le service de quatre chevaliers. — Au- 
vers avec ses dépendances faisait le service d'un chevalier 
{Pièces justificatives, n** 16). Avrilly comptait alors seule- 
ment pour un demi-fief : « Aprileium dihiidium feodiprius- 
« quam est burgum jussi comitis. » (Feoda Normanniae.) 

Le nom de Richard d'Harcourt tient une large place dans 
l'histoire des vingt années qui ont suivi son mariage : En 
1220, on le voit en contestation avec l'évêque de Bayeux à 
l'occasion de la terre de Brucheville. La jouissance lui en 
est maintenue. (Rec. des jugements de l'Echiquier, p. 75, 
n** 298.) — Deux ans après, il obtient la forfaiture de Simon 
d'Angoville {Eod., n^ 334). — L'année 1223 est marquée 
par une fondation religieuse qu'il fit à l'église de Saint- 
Étienne de Renneville pour le repos de l'âme de son frère, 
Jean d'Harcourt (Titres de la Commanderie de Renneville, 
archives nationales). 

En 1224, le Cartulaire normand (n* 1129) rapporte que 
Richard se trouvait à Gisors lorsque l'archevêque de Rouen 



(i) Cependant, dans quelques titres, elle est aussi nommée Jeanne. 
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Thibaud jura entre les mains du roi de respecter les droits 
et libertés du duché de Normandie. 

En 1226, il donne à Tabbaye de Montebourg une partie 
des dîmes de la paroisse de Saint-Laurent de Rauville et 
cherche à obtenir de l'évêché de Couunces, l'abandon du 
tiers des dîmes de la paroisse de Rauville en faveur de Tab- 
baye de Saint-Sauveur {i)(Cartulaire de Montebourg, n®* 284 
et 285). 

La même année, au mois de novembre, il reçoit des 
grands «vassaux de France l'avis que Louis Vin, dans une 
grave maladie, leur a fait jurer de faire sacrer son fils roi le 
plus tôt possible. Ils le convoquent pour assister au couron- 
nement de Louis IX, avant la fête de saint André, et, de 
fait, parmi les personnes présentes à cette cérémonie figure 
Richard d'Harcourt (Cartulaire normand , n^ 1140, Pièces 
justificatives y n** 17). 

Déjà, au commencement du siècle, il avait acquis Elbeuf 
de Robert de Meulan. Jean sans Terre confirma cette vente, 
la cinquième année de son règne. — En septembre 1230, 
Louis IX lui céda un jardin qu'il possédait dans la même 
paroisse d'Elbeuf, moyennant une rente annuelle de qua- 
rante sous tournois à payer le jour de Saint-Michel (Cartu- 
laire normand y n*^ 371 et note. Pièces justificatives, n^ 18). 

Richard d'Harcourt se montrait volontiers libéral; les reli- 
gieux de Montebourg, du Bec, et l'église de Saint-Étienne 
de Renneville, de même que le chapitre de la cathédrale 
d'Évreux ont été l'objet de diverses concessions rapportées 



(i) Gîtte abbaye, lors de la visite qui en fut faite par Eudes Rigaud en 1250, 
comprenait vingt-cinq moines. -— Quatorze avaient été répartis dans six prieu- 
res et leurs dépendances. Elle avait mille livres de revenu et aucune dette. 
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dans le cartulaire d'Évreux et Thistoire de la maison d'Har- 
court (Pièces justificatives^ n" 19). 

Toutefois, si bienveillant qu'il pût être envers les établis- 
sements religieux, nous avons vu qu'il savait résister au 
clergé quand il se croyait lésé. Il donna, en 1235, une nou- 
velle preuve de son énergie en signant la protestation ap- 
prouvée par Louis IX, des principaux seigneurs du roj'aume 
contre les empiétements des juridictions ecclésiastiques. On 
trouvera ce document au nombre des pièces justificatives, 
n° 20. 

Richard d'Harcourt fut convoqué à Saint-Germain en 
1236 (i). Il mourut peu de temps après, car Mathilde de la 
Roche Taisson, dame de Saint-Sauveur, se disait veuve de 
Richard d'Harcourt dans une charte de concession de dîmes 
signée par elle en 1239 au profit de l'abbaye deMontebourg : 
« Sachent tous que, moi Mathilde, dame de Saint-Sauveur, 
« fille de Raoul Taisson, pendant mon veuvage, j'ai aban- 
« donné à l'abbé et aux moines de Montebourg, le droit que 
« je pouvais avoir sur les dîmes et sur le patronage du béné- 
« fice dépendant de mon fief en la paroisse de Saint-Lau- 
« rent (de RauviUe), près de mon château de Saint-Sauveur. 
« Ledit fief consiste en quatre vavassories de terre situées à 
« Tourville. En foi de quoi j'ai fait apposer mon sceau à la 
a présente charte l'an du seigneur 1239. » 

Mathilde de la Roche Taisson existait encore en 1242 
{Pièces justificatives y n° 22), car alors elle reçut l'ordre d'en- 
voyer à Chinon, pour prendre part à l'expédition dirigée par 
Louis IX contre le comte de la Marche, les chevaliers dont 
elle devait le service au roi de France. 

(0 Eod., no 21. 
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Richard d'Harcourt n'a pas seulement son nom inscrit 
dans les chartes privées; il a été un guerrier valeureux. 
Quand Philippe-Auguste se fut emparé de la Normandie, 
Jean sans Terre, si lâche qu'il fût, ne put se résigner à tant 
de honte. D forma, avec l'empereur d'Allemagne, les comtes 
de Flandre et de Boulogne et les princes des Pays-Bas, une 
vaste coalition. La France se leva pour repousser l'invasion 
étrangère, et pendant que le fils du roi allaittenir tête à Jean 
sans Terre dans le Poitou, Philippe, avec le reste de la che- 
valerie et les milices des communes, marcha au-devant de 
l'ennemi qu'il rencontra près de Bouvincs. « Avant de com- 
« mencer le combat, ditMasseville (2, p. 241), il entra dans 
« une église pour recommander à Dieu son armée et son état, 
ce et comme en ce temps-là les rois faisaient porter les orne- 
ce ments royaux à l'armée, il fit placer sa couronne sur une 
« espèce d'autel qu'il fit élever à la vue de ses troupes et leur 
« parla d'une manière si assurée et si pathétique qu'il redou- 
« bla leur confiance et leur résolution : J'ai mis là, dit-il, 
« ma couronne pour vous déclarer que je la cède volontiers 
« à celui d'entre vous que vous jugerez plus digne de la por- 
« ter que moi, pourvu que vous défendiez généreusement 
« aujourd'hui l'honneur du royaume. » 

Les barons jurèrent de mourir plutôt que de lâcher pied. 
Parmi ceux qui se sont distingués avec le plus d'éclat dans 
cette journée célèbre, il faut citer Richard d'Harcourt (Eod.y 
p. 265). 

On comprend la hautç estime' que professait pour lui le 
roi de France, et l'on ne doit pas s'étonner que, dans une 
lettre qu'il lui adressait, Louis VIII Tait qualifié de « Très 
a noble homme et cher ami. » 
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Richard d'Harcourt avait deux fils, Jean et Raoul. Ils sou- 
levèrent à l'occasion du partage de la succession de leurs 
parents de nombreuses difficultés. Le règlement de leurs in- 
térêts se fit attendre jusqu'en 1257; encore fallut-il que le 
roi de France intervint directement. Jean d'Harcourt avait 
déjà attribué comme part à son frère les fiefîs d'Avrilly et des 
Planches (Delaroque, IV, p. 1241). Il lui abandonna, à titre 
de supplément, non pas une rente de 400 livres comme le 
dit par erreur l'historien de la maison d'Harcourt, mais la 
totalité des biens qu'il possédait à Anvers, Auxais, Fréville 
et Ecausseville, le tout représentant un revenu de quatre 
cents livres {Pièces justificatives ^ n'' 23). 

Raoul I" du nom fut, dans la famille d'Harcourt, le chef 
de la branche dite des seigneurs d'Avrilly (i). — Classé par 
le roi d'armes de France parmi les chevaliers bannerets, il 
était, dit Delaroque, « d'un très haut et magnanime courage. » 
— Quand Louis IX, pour punir Don Pèdre d'Aragon du 
secours qu'il avait prêté au massacre des Vêpres siciliennes, 
dirigea une armée sur la Catalogne, Raoul d'Harcourt fut 
un des premiers à solliciter l'honneur de passer en Espagne. 
Il prit part au siège et à la prise de Gironde en 1284 et aida 
puissamment à la défaite des Aragoilais. 

Pour le récompenser de ses services, il lui fut versé par 
le receveur de Chanres, Rendue de Benez, une somme de 
trois cents livres tournois dont il donna quittance le jeudi 
qui suivit la fête de Saint-Remy en 1300 (Le Père Anselme, 
V, p. 127 et 157) (2). 

(i) Pièas justificatives, no 15. 

(2) D'après les registres de la Chambre des Comptes, il aarait reçu 185 livres 
le mercredi après les brandons, et 300 livres tournois suivant quitunce k Paris 
du jeudi après la Saint-Rcmy, 1302. 
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Raoul P' d'Harcourt est le fondateur de l'abbaye du Parc 
(Mémoires manuscrits de Duchesne). 

Pendant sa vie, les relations féodales de la seigneurie 
d'Avrilly furent modifiées à deux reprises : En 125 2, Louis IX 
avait hérité de sa mère Blanche de Castille, du comté 
d'Évreux, qui fut incorporé aux biens de la couronne. 
Avrilly se trouva ainsi sous la suzeraineté directe du roi de 
France. U y resta jusqu'en 1307, date à laquelle Philippe le 
Bel donna à son frère Louis, aïeul de Charles le Mauvais, 
rÉvrecin, qui fut, quelques années après, érigé par Philippe V 
en comté-pairie. Le titre de la concession accordait au nou- 
veau comte d'Évreux la suzeraineté sur tous les fiefs et do- 
maines dépendant du comté et de la châtellenie d'Évreux, 
dont Avrilly a toujours ressorti : « Facimus dictum fratrem 
« nostrum comitem Ebroïensem et tradimus civitatem, praj- 
« posituram et castellaniam Ebroïensem cum earum perti- 

« nentiis cœterisque domaniis et juribus, retrofeudis et 

a hommagiis (Lebrasseur, Actes et preuves ^ p. 28) (i). 



(t) An temps où rivait Raool 1er ^ placent deux titres concernant Avrilly 
et les abbayes de Saint-Taurin et de TEstrée. 

I. 8 février 1277. — Philippus, Del gratia, Francorum Rex. Notum Étcimus 
nniversis tam praesentibus qnam futuris, quod cum abbas et conventus monas- 
terii de Strata, Qsterdensis ordinis, Ebroïensis Diocesis, justa tenorem ordina- 
tionis nostrse, finaverint cum baillivo nostro Gisortii et Vemolii, super reti- 
nendis perpétue sibi et monasterio suc acquisitis, per ipsos in baîUiviis Gisorcii 
et Vemolii infeodis et retrofeodis nostris a triginta annis citraque acquisita 

snnt hoc videlicet item ex dono Marescalli de Aprileyo,- in castellania 

Ebroiensi, quinque solidi Turonenses redditus super unum arpentum terre in 

feodo Domini de Aprileyo Nos dictam finationem gratam 

(Cartuîain de V Estrie, n» 187, & Cartulaire normand, n° 914.) 

IL Février 1277. ^^ Philippus notum £icimus universis quod cum 

abbas et conventus sancti Taurini Ebroïensis finaverint cum baillivo nostro Gi* 
sortii super retinendis perpetuo sibi et monasterio suo acquisitis per ipsos 
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Raoul avait épousé Agnès de Vendôme, qui lui donna 
quatre enfants. Il mourut le 21 décembre 1307. Sa veuve 
lui a survécu environ sept ans. (Mémoires manuscrits de 
Duchesne, voir Pièces justificatives , n"* 24.) 

Raoul n, sire d'Avrilly, fils aîné de Raoul P*", fut seule- 
ment seigneur pour partie d* Anvers et des Planches. Il avait 
donné une part de ces deux fiefs à ses frères Guillaume et 
Robert. 

Comme son père, il fut courageux dans les combats et 
prit part aux guerres de. son temps : Philippe le Bel avait 
considérablement augmenté le domaine delà couronne. Il y 
avait réuni la Navarre, la Champagne, la Marche et l'An- 
goumois, mais il avait de puissants vassaux qu'il redoutait. 
Il s'attaqua au plus fort d'entre eux, Edouard I**", roi d'An- 
gleterre et duc de Guyenne, et lui fit la guerre en Guyenne 
et dans les Flandres. Raoul d'Harcourt s'y distingua à deux 
reprises, en 1295, ^^^^ ^^^ expédition navale commandée 
par son cousin l'amiral Jean d'Harcourt, et en 1304 en 
Flandre. La valeur qu'il avait déployée obtint sa récompense. 
Le jour de la Pentecôte de l'année 13 13, à Paris, il fut fait 
chevalier avec un certain nombre de seigneurs auxquels 
Philippe le Bel voulait témoigner sa gratitude. Le rôle dressé 
à l'occasion de cette création constate que Raoul d'Harcourt 
« montait un cheval bai marqué d'une étoile au firont, et 
« qu'il reçut quatre vingt huit livres pour son seul palefroi 
« sans compter d'autres sommes. » (Pièces justificatives, n® 26.) 

in feodis et retrofeodis nostris a triginta annis citra que sunt hec vide- 

licet Item sexaginta octo solidi et sex denarii Turonenses redditus de 

elemosina Ricardi Aprileii Nos pnedictam finationem gratam 

(Grand cariulaire de Saint'Taurin, fo 90, — Cartulaire normand, n^ 915). 
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Les registres de l'Échiquier mentionnent, en 1336, un 
procès qu'il avait à Rouen devant cette juridiction et à l'oc- 
casion duquel il avait pris pour procureur un sieur Guillot 
de Chartres : a Inter Guilletum de Caruino, alternatum Do- 
« mini Radulphi de Haricuria, ex unâ parte , etc. » 

H possédait à Paris une maison dont on connaît l'empla- 
cement. Philippe le Bel fît, en effet, en avril 1309, don au 
collège de Bayeux, fondé par Guillaume Bonnet, rue de 
la Harpe, d'une ruelle située entre la maison de l'évêqîie 
de Bayeux et celle de Raoul d'Harcourt {Trésor des Chartes, 
Reg. XIIV, n® jlxxvi). Le comte du domaine de l'Hôtel- 
de-Ville, en 1383, porte une mention ainsi conçue : « De- 
vant le Palais des Thermes, la maison au comte d'Harcourt.» 
(Cartulaire normand^ n° 684, note.) 

Raoul n épousa Alix, fille de Mathieu, vidame de Chartres. 
Du chef de sa femme, il devait, avec son beau-père, au roi 
duc de Normandie, en temps de guerre pour le bailliage du 
Cotentin, le service de deux chevaliers et demi pendant 
trente-trois jours. 

Son époque a été marquée par une de ces effroyables 
Êimines comme le moyen âge en a trop connu. En 13 15, à 
la suite d'une longue sécheresse qui avait rendu la terre sté- 
rile, une disette survînt. La mesure du blé qui se vendait 
auparavant vingt sous en Normandie monta, dît MassevîUe, 
jusqu'à 9 livres 10 sous et les autres vivres à proportion. 
Une partie de la population mourut de faim (MassevîUe, 3, 
127). — Lq Journal historique de Josse place cette famine 
en 13 16 : « L'an mil trois cent seize, onze mois se passèrent 
« sans pleuvoir au pays de France et dura la charte l'espace 
a de deux ans et le septier de blé, mesure de Paris, valait 
« 9 livres 10 sous. » 

6 
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Raoul n d'Harcourt n'eut qu'un fils Raoul El, sire 
d'Avrilly, seigneur pour partie d'Auvers et des Planches. Il 
existe peu de renseignements sur lui; on sait seulement 
qu'il a participé à une montre faite à Pont-Audemer en 

1357- 

Sa femme, Jeanne de Trie, était fille de Jean de Trie, sire 
de Fontenay et de Vaumain. Elle avait pour fi-ères Mathieu 
de Trie, qui fut maréchal de France de 1322 à 1344, et Guil- 
laume de Trie, évêque de Bayeux, plus tard archevêque de 
Reims, qui sacra en cette qualité le roi Louis Vm. (Mémoires 
de Duchesne. — De Barthélémy, la Noblesse avant 17S9. 
— Pièces jusii/icaUveSj n** 27.) 

La fille unique de Raoul El, Jeanne d'Harcourt, dame 
d'Avrilly et d'Auvers, avait épousé, en 13^0, Philippe de 
Sully, seigneur de la chapelle Angilon et des Ayes, fils dé 
Henri IV* du nom, sire et baron de Sully, bouteiller de 
France, souverain maître de la Chambre des comptes en 
13 16. — La mère de Philippe était de la maison de Ven- 
dôme. Son frère et plusieurs de ses sœurs avaient fait de très 
brillants mariages. Les titres de la maison de Briquebec éta- 
blissent en effet l'alliance de Jean de Sully avec une fille du 
premier duc de Bourbon, — de Mahaut de Sully avec Jean 
de Lévis, sire de Mirepoix, maréchal de la Foy, — et de 
Marie de Sully avec Robert Bertran, sieur de Briquebec, 
maréchal de France. (JPiices justificatives , n° 28.) 

Philippe fut lui-même Grand Bouteiller de France après 
la mort de son frère. Il ne vécut pas longtemps, car, en 1 327, 
sa femme contractait dans sa propre famille un second ma- 
riage. Elle épousa Amaury de MeuUent, baron de la Queue 
et duNeubourg, seigneur de Milly, Sahurs, Gournay... etc., 
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qui descendait de la fSunille d'Harcourt par Valeran I*', sire 
de Beaumont et deuxième comte deMeulIent. Âmaury tient 
nne place considérable dans les Annales militaires du 
XIV* siècle. 

Depuis que les batailles de Mons-en-Puelle (1304) et de 
Cassel (1328) avaient vengé l'échec subi par la chevalerie 
française à Courtray, la noblesse se montrait vaniteuse et 
hautaine ; elle se croyait invincible. Cependant la royauté 
n'avait pas perdu son prestige. Malgré les applications 
successives de la loi salique, le roi de France était puissant. 
Par de sages mesures Philippe VI avait su écarter toute 
contestation relative à son avènement. Il avait désarmé un 
de ses concurrents au trône, Jean d'Évreux, en lui cédant la 
Navarre et les comtés d'Angoulême et de Mortain, en échange 
de la Champagne et de la Brie qu'il avait définitivement 
réunies au domaine de la Couronne. Puis il avait exigé et 
reçu d'Edouard El, roi d'Angleterre, l'hommage féodal pour 
la Guyenne. L'accomplissement de cette formalité consacrait 
la légitimité des droits de Philippe. Il se trouva dans la 
Éimille royale, dit Duruy, des alliés pour ouvrir aux Anglais 
le chemin de la France. 

Robert El, d' Anois, un des royaux de France, revendiquait 
le comté de ce nom retenu par sa tante Mahaut et après 
elle par ses filles. Ses prétentions avaient été repoussées en 
justice. Il empoisonna sa tante; cité devant la Cour des 
Pairs, il s'en prit à Philippe Vide ses déboires et s'enfiiiten 
Angleterre, se promettant de se venger. 

Un vieux poème firançaîs, composé vers cette époque et 
publié par de la Curne de Sainte-Palaye, à la suite de ses 
Mémoires sur la Chevalerie (t. DI, p. 119), indique comment 
il parvint à réveiller l'indifférence d'Edouard El : Ayant 
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réuni dans un dîner le roi d'Angleterre et les plus hauts re- 
présentants de la noblesse de ce pays, il fit apporter en 
grande pompe un mets nouveau, un héron qu'il avait pris 
la veille à la chasse : « Je viens vous inviter, dit-il, à faire 
ce sur cet oiseau des vœux dignes de votre vaillance. C'est, 
« vous le savez, le plus vil et le plus craintif des animaux, 
a puisqu'il a peur de son ombre. Aussi convient-il que je 
« l'oflFre tout d'abord au plus lâche des hommes », et, se 
tournant vers Edouard, il lui présenta le héron comme prix 
de sa mollesse, lui reprochant d'abandonner à un indigne 
rival une couronne qui lui revenait de droit. La guerre fut 
déclarée. 

Elle se fit d'abord dans le nord de la France : Amaury de 
Meullent s'y rendit avec deux chevaliers-bacheliers et seize 
écuyers. Il partit le 19 mai 1340 de Beaumont-le-Roger et 
prit part, auprès de Saint-Quentin et de Bouvines, à des en- 
gagements qui déterminèrent une trêve. H était de retour le 
26 septembre, et, suivant quittance délivrée le lendemain 
au trésorier des guerres, il toucha pour lui et ses hommes 
1,170 livres à raison de 20 livres par jour, pour cent vingt 
jours {Pièces justificatives, n° 29). 

Le théâtre de la guerre fut transporté dans le Limousin 
et le Périgord. Amaury y suivit la bannière du duc de Nor- 
mandie avec sept chevaliers-bacheliers et vingt-sept écuyers 
(Delà roque. Maison de Har court). — Mais la funeste bataille 
de Crécy le rappela dans le nord de la France. Elle avait livré 
le pays à l'ennemi; la noblesse, qui constituait la principale 
force militaire, avait été décimée ; les fonds manquaient et 
l'impôt rentrait mal. Amaury accepta la mission de lever 
l'aide accordée par les États de 1346 et se fit désigner à cet 
effet comme « commissaire au pays de France », 
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Sa tâche terminée, il pria le roi d'utiliser de nouveau ses 
services. D fut mis à l'avant-garde, chargé de réorganiser la 
défense dans les provinces conquises parles Anglais et nom- 
mé, en 1347, « capitaine es provinces de Picardie et de 
« Flandre aux gages de huit chevaliers et de quarante sept 
a écuyers. » 

Deux ans après, on le trouve en Saintonge avec un che- 
valier-jpachelier et vingt-deux écuyers, 

Philippe VI mourut l'année suivante (1350). La France 
était dans le plus grand désarroi. La haute noblesse n'était 
pas sûire; Charles le Mauvais, après avoir assassiné le maré- 
chal de la Cerda, était passé aux Anglais ; le connétable d'Eu, 
accusé de vouloir livrer la France à l'ennemi, avait été exé- 
cuté sans jugement. Les États Généraux réunis pour parer 
au péril présent élevaient des prétentions de contrôle et 
d'^aUté d'impôt légitimes mais inconnus jusque-là et qui 
paraissaient exorbitantes à la noblesse. Geoffroy d'Harcourt, 
reniant les traditions d'honneur de sa famille, s'était fait 
l'homme du roi d'Angleterre et l'avait décidé à débarquer en 
Normandie. Le patriotisme d'Amaury de MeuUent se révolta 
de la trahison de son parent. En 1355, à la tète de six cents 
hommes d'armes, il s'enfonça dans le Cotentin pour com- 
battre Geoffroy d'Harcourt; mais la fortune lui fut contraire. 
Vaincu au gué de Saint-Clément par Pierre de Saquenvillc, 
Guillaume de Braquemont et les autres chevaliers, normands 
alliés du roi de Navarre, il fut fait prisonnier (Chronique 
normande du XIV^ siècle^ — Pièces justificatives^ n° 30). 

Toutefois il parvint à recouvrer sa liberté et, dès le 26 mai 
1356, il prenait le titre de « Lieutenant du duc es parties de 
« la Normandie. Le 14 juillet de la même année, le Dau- 
« phin, plus tard Charles V, le nomma son lieutenant et 
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« capitaine es parties et bailliages deCaen et de Costentin. » 
(Bibliothèque nationale, f° 25764, n® 86. — Delisle, Histoire 
de SainUSauveur-le- Vicomte.) 

Il avait alors sous ses "ordres, aux gages de vingt deniers 
d'or, Georges de Clères, l'un des complices de Charles le 
Mauvais dans l'assassinat du maréchal delà Cerda, qui avait 
abandonné le parti du roi de Navarre et servait fidèlement 
depuis cette époque les Français dans leur guerre contre 
l'Angleterre. 

Cependant l'armée envoyée par Edouard El en Norman- 
die avait été repoussée. Le prince noir porta d'un autre côté 
les hostilités. Parti de la Guyenne, il s'avança jusqu'à Vier- 
zon et tourna vers Poitiers, a D n'avait, dit Duruy {Histoire 
« du moyen âgé)^ que 2,000 hommes d'armes, 4,000 archers, 
« 2,000 fantassins, et le roi s'y trouvait avec 50,000 com- 
« battants. Ce fut comme à Crécy ; le roi s'y battit mieux, 
« mais se fit prendre. Une bonne partie de la noblesse qui 
« l'accompagnait resta avec lui au pouvoir des Anglais, et 
« 1 1,000 morts couvrirent le champ de bataille, de quoy le 
« royaume de France fiit durement affaibli. » 

Amaury de MeuUent combattit aux côtés du roi de France 
(Chronique des quatre premiers Valois, p. 41). 

Deux ans après, au mois de septembre 1358, nous le re- 
trouvons les armes à la main. Il avait avec le sire de Vienne 
rassemblé quatre à cinq cents combattants. Il se dirigea sur 
Pon toise et Meulan. Les gens du roi de Navarre gardaient 
cette dernière place. Ils sortirent au nombre d'environ cinq 
cents. Les Français les croyant plus nombreux voulurent se 
replier, mais les Navarrais usant d'audace a se abandon- 
« nèrent à leur courre seure et furent les Français des- 
« confits et furent prins le sire de MeuUent, le sire de 
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c Vienae et plusieurs autres. 9 (Chronique normande du 
XIV* siècle, p. 139.) 

Qjiand Âmaury fut rendu à la liberté, il comprit combien 
était grave et funeste pour la France la division qui régnait 
dans l'Etat. Il chercha à amener une réconciliation entre 
Charles le Mauvais et le Dauphin duc de Normandie. Mais 
le roi de Navarre était trop fourbe et trop ambitieux pour se 
prêter à la réalisation d'un projet qui eût ruiné ses espé- 
rances. Il s'était au contraire allié avec Etienne Marcel, 
prévôt des marchands, pour se faire livrer Paris. Amaury 
ne réussit pas dans sa généreuse entreprise. 

Les soucis de la guerre l'avaient empêché de se préoccu- 
per, comme il aurait dû le faire, de ses intérêts personnels. 
La liquidation de la succession du premier mari de sa 
femme avait été Tobjet de vives contestations. Les registres 
de l'Échiquier de Normandie rappellent qu'il a soutenu, en 
1347, 1348 et 1350, plusieurs procès contre Jean de Melun, 
Robert Bertrand, Jeanne, sa fille, héritière de Philippe de 
Sully, Guillaume Painel et Isabelle de Meulent. Il a aussi 
poursuivi une instance devant la prévôté de Paris contre le 
même Jean de Melun. (Registre de la prévôté de Paris pour 

1347O 

La générosité d' Amaury à l'égard des établissements reli- 
gieux est constaté, par plusieurs chartes qui sont parvenues 
jusqu'à nous : La première confirme, au profit de l'égUse de 
Gournay, la concession faite par Agnès, sa mère, et Roger, 
son firère, de trois mesures de blé à -prendre sur les moulins 
dont les moines de la même ville ont la moitié de la mou- 
ture. (Pièces justificatives y n* 3 1.) 

La seconde est plus importante, et à cause de l'intérêt 
qu'elle présente, nous l'avons, malgré sa longueur, rappor- 
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tée en entier dans les pièces justificatives (p? 32). Elle est &ite 
au profit des religieux du Parc-lès-Harcourt, et datée du 
7 janvier 1357 : Amaury concède à ces religieux, qui appar- 
tenaient à Tordre de Saint-Augustin du Val-des-Écoliers, 
r usage dans sa forêt du Neubourg, pour mettre en toute saison 
quarante chefe d'osmailles et 40 porcs, et le droit d'enlever 
cinquante-deux charrettes à trois chevaux de bois de chauf- 
Êige à prendre dans l'endroit qui sera le plus profitable. H 
leur donne aussi huit sous tournois de rente assise sur une 
masure dans la commune du Neubourg, et confirme des 
donatioas faites par divers au même monastère : à cRarge 
par les religieux de tenir ces biens de la baronnie du Neu- 
bourg, d'apporter pour toute redevance, le 24 juin, un 
chapeau de roses blanches, et de dire chaque jour de l'année 
une messe pour le repos de l'âme du donateur, de celles de 
sa femme, de ses prédécesseurs et de ses successeurs. H était 
spécifié que ces messes seraient dites, celles du dimanche 
au Saint-Esprit, celles du lundi pour les morts, du mardi à 
Notre-Dame, du mercredi à Saint-Jullien, du jeudi à plu- 
sieurs confesseurs, du vendredi à plusieurs martirs, du 
samedi à Saint- Jacques. Les religieux ne pouvaient jamais 
être tenus d'autres charges. 

Amaury de MeuUent mourut en 1360. Sa femme, Jeanne 
d'Harcourt, décéda quelques années après. 

Elle était filleule de la reine Jeanne de Navarre, comtesse 
d'Êvreux, qui bâtit aux portes de cette ville le château dit 
de Navarre, et creusa le canal de l'Iton, pour se rendre plus 
facilement par eau à l'église cathédrale du diocèse. Cette 
troisième fille de Charles le Bel laissa à Jeanne d'Harcourt, 
par son testament, un double souvenir, son livre d'heure et 
un anneau : « A madame Jehanne de Harcourt, filleule de 



Digitized by 



Google 



89 

ma dite dame, Unes heures de Notre-Dame qui sont moult 
bien enluminées, et y a plusieurs autres heures, et en la fin, 
la vie de madame sainte Katerine en fi'ançais, et un annel 
duquel la pierre est un balay. Baillé comme dessus. » (Coll. 
Leber, t. XIX, p. i68.) 

Jeanne d'Harcourt n*avait pas d'enfants : sa succession 
fut divisée. Il ne saurait entrer dans le plan de cette étude 
toute spéciale de rechercher quel a été le sort de chacune 
des parts de sa grande fortune ; la plus grosse revint à la 
Êimille d'Harcourt. La liquidation de' la succession a donné 
lieu à de longs procès : Tattribution de la terre d'Ayvers a 
surtout motivé d^ vives contestations, prolongées par TefFet 
de la confiscation qu'en avaient faite les rois d'Angleterre. 

On sait que, pendant l'occupation^ ils se sont emparés 
d'an certain nombre de domaines dont ils ont dépossédé les 
propriétaires. Ils accordaient ces biens à titre de récompense 
aux officiers qui les avaient le mieux servis. Mais ils ont fait 
parfois des confusions, et il leur est arrivé de donner le 
même bien à deux personnes ; c'est ce qui est arrivé pour 
la baronnie d' Anvers. 

Attribuée d'abord à Jehan de Robessart, seigneur d'És- 
caillan, qui avait été l'un des commissaires du roi 
d'Angleterre pour la capitulation de Rouen en 141 9, elle 
fut donnée plus tard à Edmond de Beaufort, comte de 
Dorset. — Quand celui-ci voulut se mettre en possession, 
Jehan de Robessart notifia une apposition, et un procès 
s'en suivit. La Cour du conseil de Normandie, saisie de la 
cause, ordonna une enquête. Pour entendre les témoins 
domiciliés en Angleterre^ le Roi commit, le 6 juillet 1441, 
Johan Pattesle, maire de Londres, et Gervais le Vulze, 
l'un de ses secrétaires (Cart. Norm., n° 1342). On ne sait 
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pas ce qui est advenu de ce procès, mais la solution en est 
peu intéressante, car l'occupation anglaise a cessé peu d'an- 
nées après, et les biens confisqués sont revenus entre les 
mains de leurs légitimes propriétaires. 

Toutefois, la .dépossession prolongée avait suscité des diffi- 
cultés nombreuses, et, en ce qui concerne le fief d' Auvers, 
un procès survenu en 1406 entre le comte d'Harcourt, 
héritier de Jeanne d'Harcourt, et le baron d'Ivry, attributaire 
d'une partie de la baronnie confisquée pour forfaiture sur 
Godefroy d'Harcourt, ne se termina qu'en 15 01 entre leurs 
représentants, qui étaient alors Jean d'Orglandes et Artus 
de Villequier (Pièces justificatives, n® 33.). 

La fortune de Jeanne d'Harcourt n'était pas revenue tout 
entière à sa famille. Comme elle n'avait pas d'enfants, elle 
avait donné une partie de ses biens à son mari, et lui avait 
laissé, entre autres droits, une part de la seigneurie d'Avrilly ; 
nous la retrouverons dans la succession d'Amaury de 
Meulent. Le reste du fief retourna, suivant le droit féodal, à 
la famille de La Roche Taisson, dont Jeanne d'Harcourt 
l'avait reçu par intermédiaire. Cette famille était alors repré- 
sentée par Claudin de Hellenvilliers. 

Le partage de la seigneurie entre les deux maisons 
d'Harcourt et de IJellenvilliers nous oblige à diviser notre 
étude : — Nous nous proposons, dans le chapitre concernant 
la succession d'Amaury de Meullent, de raconter la vie des 
seigneurs et les faits d'histoire générale. Afin d'éviter des 
redites, nous apprécierons, dans le chapitre réservé à la suc- 
cession directe de Jeanne d'Harcourt, le sort particulier qui a 
été fait à la terre, au pays d'Avrilly. 

Avant de laisser la famille d'Harcourt, indiquons, comme 
se rapportant au temps de sa seigneurie, un document inté- 
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ressant à cause de certaines désignations qui ont subsisté 
jusqu'à nos jours : En 1285, Pierre de Dumo, chevalier, 
et Agnès, sa femme, ont vendu au chapitre d'Evreux, 
moyennant 192 livres tournois, tout ce qu'ils possédaient 
dans la paroisse du Plessis, et aussi une pièce de terre située 
près de la Mare-de-Langle (Apud Langlee Mare). — Par un 
autre contrat daté de 1336, les mêmes personnes ont cédé 
à l'abbaye de Saint-Taurin d'Évreux une pièce de terre 
bornée par le Chemin au roi de Navarre, entre AvrîUy et le 
Plessis. 
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SUCCESSION D'AMAURY DE MEULENT 



Le second mari de Jeanne d*Harcourt, Amaury de Meu- 
lan, ou de Meulent, comme on disait alors, avait été fait 
par elle donataire d'une partie de ses biens, notamment de 
la seigneurie d'Avrilly. Il laissa pour héritière sa sœur Alix, 
fille comme lui de Valeran de Meulent. 

Celle-ci contracta mariage avec Jean H, baron de la Ferté- 
Fresnel, vicomte de Fauguernon (Delaroque, 3.i$'i) et 
lui apporta en dot les biens qu'elle avait sur Avrilly. 

Le château de la Ferté où son mari était né, avait été 
construit sur un démembrement du territoire d'Anceins par 
Richard, arrière petit-fils de Raoul Fresnel, seigneur suze- 
rain de saint Evroult, et dépendait du fief de Breteuil auquel 
il devait le service de cinq chevaliers de pleines armes. — 
Un des sires de La Ferté avait accompagné Guillaume 
le Conquérant en Angleterre. Ils étaient chevaliers banne- 
rets et relevaient directement du roi à titre de barons 
fossiers. 

Le moyen âge a créé des liens féodaux de toutes sortes. 
Les personnes et les choses étaient soumises à un pouvoir 
variable dans ses effets, mais uniforme dans son origine. 
Les corporations industrielles n'étaient pas plus libres que 
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les individus qui les composaient : il fallait acheter des sei- 
gneurs des lettres de maîtrise, même sur les terres de franche 
bourgeoisie. 

Ce principe absolu recevait une exception pour les ouvriers 
travaillant le fer, les Ferons, comme on les appelait. Ils ne 
dépendaient pas, pour l'exercice de leur profession, des sei- 
gneurs dont ils habitaient les terres, Les véritables chefede 
leur corporation étaient six barons notables du pays com- 
pris entre la Seine et les rivières d'Orne et d'Avre. Seuls ces 
barons fossiers, ainsi nommés parce qu'ils avaient le droit 
exclusif d'ouvrir des fosses à charbon, à minerai ou à forges^, 
avaient pouvoir de faire des règlements pour les Ferons, et 
nommaient le magistrat qui connaissait des contestations 
entre les artisans de l'industrie spéciale du fer. 

Cette importante et curieuse prérogative appartenait à 
trois barons ecclésiastiques, les abbés de Lire, de Saint- 
Evroult et de Saint- Wandrille, et à trois seigneurs laïcs, les 
barons de Ferrières, de la Ferté-Fresnel et de Chaumont, ce 
dernier dépendant du comté de Gacé. 

Le maître ou juge des Ferons, désigné par les barons Fos- 
siers à la pluralité des voix, prêtait serment devant le vicçmte 
de Breteuil et était pris parmi les marchands ou fabricants 
de fer de Glos-la-Ferrière. Son ressort était considérable par 
son étendue ; il avait la garde de l'étalon des mesures em- 
ployées dans les mines de fer et de charbon et devait uni- 
quement résider et siéger à Glps. Sa juridiction conten- 
tieuse s'étendait à toutes contestations personnelles et 
mobilières entre artisans. Au criminel il jugeait les con- 
traventions, mais le tiers des amendes qu'il prononçait 
appartenait au roi. 

Son pouvoir régulièrement reconnu dans les fiefs nom- 
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breux où s*exerçaît Tindustrie du fer n'était pas seulement 
de juridiction. Le maître des Ferons déléguait des lieute- 
nants avec mission de contrôler et de surveiller, de nommer 
des gardes et des jurés et de délivrer des lettres de maîtrise. 

Les droits des barons Fossiers ont subsisté jusqu'à la fin 
du xvin* siècle ; on trouve, en 177 1, sur les registres de la 
Chambre des comptes de Normandie, des lettres de confir- 
mation de privilèges en feveur des barons Fossiers, maîtres 
et juges des Ferons de la province (Rôles de la Chambre des 
comptes. Société des antiquaires normands). 

Le nombre réglementaire des Fossiers était de six. En 
1480, Jean de Garancières, baron de Bottereaux, se présenta 
à l'assemblée pour être reçu septième baron Fossier. Sa 
demande fut accueillie favorablement et il fut admis « à jouyr 
a des firanchises, privilèges et prérogatives dudit métier 
« comme les autres fossiers, mais à condition qu'il n'userait 
« et ferait user dudit métier, ni besogner autrement ne en 
« autre forme et manière ni essence que faisaient lesdits 
« Ferons d'ancienneté. » Cette réception se fit du consen- 
tement d'Alain de Hellenvilliers, qui était alors baron de la 
Ferté-Fresnel et que nous retrouverons plus tard. 

L'institution du septième baron dura plus de deux siècles. 
Le 16 janvier 1659, sur l'opposition des autres Fossiers, le 
juge des Ferons réduisit le nombre des barons à,six. Sa sen- 
tence fut confirmée après de longues contestations. 

Jean de la Ferté, comme baron de la Ferté-Fresnel, jouis- 
sait de ces droits très intéressants, généralement peu connus, 
que M. de Formeville, auquel nous empruntons ces rensei- 
gnements, a étudiés dans le Bulletin des Antiquaires de Nor- 
mandie (vol. XXDC). n les a transmis à ses héritiers. 

Jean de la Ferté a continué les traditions de valeur guer- 
rière qu'il avait trouvées dans sa famille. 7 
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Le traité de Brétigny avait mis provisoirement fin à la 
guerre avec l'Angleterre, mais Charles V était trop avisé 
pour ne pas chercher à profiter de cette accalmie. Après 
avoir réorganisé ses finances et ses forces, il s'attaqua à celui 
de ses vassaux qui s'était montré son plus cruel ennemi, le 
roi de Navarre, comte d'Évreux, dont les fiefs normands lui 
inspiraient les plus vives inquiétudes. Les Anglais étaient 
venus par ses domaines jusqu'au centre de la France; ils 
pouvaient y venir encore. Charles V résolut de les prendre 
et s'empara par surprise de Mantes et de Meulan. 

Charles le Mauvais envoya en Normandie une armée 
composée de Navarrais, d'Anglais et de Gascons sous les 
ordres du captai de Buch. La bataille de Cocherel décida du 
sort des hostilités. Une trêve fut résolue. Jean delaFené, qui 
avait été fait maréchal de Normandie en raison de ses ser- 
vices, signa en cette qualité l'acte de suspension des hostilités. 
Le traité de paix qui intervint bientôt assura au roi de 
France l'échange des fiefs normands de Charles le Mauvais 
contre la souveraineté de Montpellier. Avrilly eut ainsi une 
nouvelle modification dans sa vassalité. 

Le traité de Brétigny aurait dû empêcher les Anglais de 
prendre part à la guerre; cependant, enrôlés dans l'armée 
Navarraise, ils avaient été amenés en Normandie. Ils se 
répandirent partout et se livrèrent à la violence et au pillage. 
Le roi d'Angleterre ne l'ignorait pas. Après la suspension 
d'armes, il voulut au moins sauver les apparences. Il donna 
des ordres aux chevaliers de sa nation pour que les routiers 
anglais fussent chassés de la Normandie : « Nous ne souffre- 
« rons, dit-il dans une lettre du 14 novembre 1365, aucuns 
« de nos subgez, n'autres quelconques, aler ou entrer en 
« réaime de France ou autres terres de notre fi-ère pur y 
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a faire la guerre, dommaige ou offense aucune, à gaiges, à 

« service d' autrui ou autrement Si avons jà de novel 

« certeinement entendu que desouz l'ombre et la colour de 
« la guerre que le roi de Navarre fait en son chief sur 
« notre dit frère le roi de France et ses subgiez, tant en 
a Normandie que ailleurs, vous êtes entrés le dit réaime à 
(c grand poissance et force de gentz d'armes, archers ou 
a autres et y faites guerre- overte, parpemant, robbant et 
» ransconnant les gentz, ardant et broillant les édifices, 
« violant et afiForçant veves, pusceles et autres femmes, 
« pernant, occupant et détenant forteresses et faisant 
« autres grans maies, domages et vilenies à notre dit frère, 
a à grande hounte, esclaundre et vitupère de nous et de 
« nostre estât 

« Pourquoi nous vous mandons que vous vous 

« déportez et volons que vous soiez tous certeins 

« que nous vous punirons si grandement que ce sera 
« exemple à tous. » (^Doc^ sur l'hist. de France, lettres des 
rois, t. n, p, 170.) 

Telle était, pendant la guerre de Cent Ans, l'horrible 
situation des campagnes de la Normandie, dans une période 
de trêve. Nous verrons plus tard à quel état de misère elles 
en seront réduites sous la domination anglaise dans la 
première moitié du xv* siècle. 

Charles V ayant réglé la question Navarraise, voulut en 
finir avec des difficultés de succession qui depuis vingt ans 
troublaient la tranquillité de la Bretagne ; mais le succès ne 
répondit pas à ses efforts. Le protégé des Anglais, Jean de 
Montfort, fut reconnu comme duc. Au mois de novembre 
1366, il vint rendre hommage au roi, à Paris. Parmi les 
personnages conviés à cette solennité, on cite Jean de la 
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Ferté, que rimportance de sa charge attachait à la personne 
du souverain. 

Ce seigneur eut pour fille Alix, héritière de la baronnic 
de la Ferté-Fresnel, dame pour partie d'Avrilly . 

Elle épousa Foulques ou Foucaud du Mesle-Raoul, baron 
de Merlerault, seigneur de Saint-Julîen-le-Faucon, des 
Planches, de Chienhaut et de Medavid. 

Il appartenait à une ancienne famille normande qui tirait 
son origine du Merle-Raoul ou Merlerault, entre Argentan 
et Laigle, et descendait par plusieurs degrés de Foucard du 
Merle, baron de Messei, maréchal de France en 1280. 

La vie de ce nouveau seigneur d'Avrilly est peu connue. 
La Chesnaye des Bois rapporte seulement qu'il fut retenu 
à Fougères avec deux chevaliers et trois écuyers. En 141 5, 
il était capitaine de Falaise. 

De son mariage avec Alix de la Ferté, Foucaud du Merle 
eut trois enfants : 1° Jean, baron du Merlerault, de la 
Ferté-Fresnel et de Gacé, seigneur de Saint-JuUien, des 
Planches,' de Médavid, de Chienhaut et d'Avrilly ; 

2° Guillaume, baron de Messei, sieur de Couvrigny, père 
de Guillaume II, sire de Messei, bailli de Caen, qui se ren- 
dit célèbre dans la guerre contre l'Angleterre ; 

Et 3° Agnès du Merle. 

L'aîné des fils, Jean du Merle, était mort sans enfants. Il 
institua pour légataire sa sœur Agnès qui avait épousé Jean 
de Champagne, seigneur des Hauts et Bas courtils. 

La maison de Champagne, qu'il ne faut pas confondre 
avec celle des Comtes-Pairs de Champagne, issus de 
Charlemagne et qui s'est éteinte dans la personne de Jeanne 
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de Navarre, comtesse de Champagne et de Brie, mariée à 
Philippe le Bel, était originaire de TAnjou et du Maine, 
Elle avait d'abord porté le nom d'Amay. Elle prit, en 1080, 
celui de Matéfelon lors du mariage de Hubert II, sire d' Ar- 
nay, de Champagne, Vihers, Saint-Martin-de-Parcé, Bail- 
leul, Avoise. . . etc., avec Elisabeth de Matéfelon. Celle-ci, 
à raison de Tancienneté de sa race dont elle était le dernier 
représentant, avait exigé dans son contrat de mariage que 
les aînés de ses enfants prissent le nom et les armes des 
Matéfelon. Les puînés ont conservé le nom patronymique 
qu'ils portaient encore, comme on vient de le voir au com- 
mencement du xv* siècle. 

On ne sait rien de saillant sur Jean de Champagne. 

D eut trois enfants, Guillaume, sire d'Avrilly, du Merle- 
rault, de la Ferté-Fresnel et de Gacé, seigneur des Courtils, 
baron Fossier, qui décéda sans postérité, et deux filles, Jeanne 
et Agnès de Champagne, auxquelles leur frère laissa sa suc- 
cession. Elles se panagèrent les droits qu'il avait sur 
Avrilly. 

Agnès de Champagne épousa Roger de Hellenvilliers, qui 
était déjà, en son nom, propriétaire pour partie du fief 
d' Avrilly. Elle réunit ainsi dans les mains de son mari deux 
parts de la seigneurie. Soq, nom reviendra nécessairement 
à l'occasion de la succession de Jeanne d'Harcourt, dont les 
Hellenvilliers avaient féodalement hérité. 

Jeanne de Champagne, dame d' Avrilly pour partie, avait 
reçu en supplément de dot les baronnies de Gacé et du Mer- 
lerault (Lachesnaye des bois ; — Delarocque, II, 82, — 
III, 153, — Vn, 544). — Elle entra dans une illustre 
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famille en épousant Nicolas Paisnel, descendant par son 
père des Paisnel, barons de Hambie, et par sa grand*mère, 
Jeanne, desBertran de Briquebec, dont le nom patronymique 
d'origine saxonne (Berthe Chramme, brillant dans le com- 
bat) rappelait la bravoure traditionnelle de toute une lignée 
de vaillants chevaliers. 

Les Paisnel et les Bertran n'étaient pas moins riches en 
Angleterre qu'en Normandie. Un des ancêtres de Nicolas 
Paisnel avait fondé l'abbaye de Hambie. Un autre, pour prix 
des services qu'il avait rendus à Guillaume le Conquérant, 
en Angleterre, avait obtenu de lui des domaines considé- 
rables dans les comtés d'York, de Buckingham et de Som- 
merset. Ses descendants y devinrent plus tard comtes de 
Huntley et de Dudley. 

Nicolas Paisnel avait personnellement une immense for- 
tune. Le dernier des Bertran de Briquebec n'avait eu, en 
effet, qu'une fille Jeanne. Elle s'était mariée avec Guillaume 
Paisnel et en avait eu trois fils : l'aîné, Guillaume Paisnel, 
avait épousé une parente, fille d'Olivier Paisnel, seigneur 
de Noyon, et réuni ainsi cette grande baronnie à celles qu'il 
possédait déjà. Il mourut sans enfants. — Son frère Foul- 
ques hérita de ses grands biens. Mais il n'eut qu'une fille, 
Jeanne, que sa fortune fit rechercher dès son plus jeune 
âge , par un certain nombre -de seigneurs appartenant 
aux plus nobles familles, entre autres par Gilles de Rais, 
maréchal de France, plus connu sous le nom de Barbe- 
Bleue. Cette enfant mourut jeune (Gilles de Rais, par l'abbé 
Bossard) et la succession de Foulques Paisnel échut au 
troisième fils de Guillaume, Nicole ou Nicolas Paisnel, 
seigneur de Chanteloup. 
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Celui-ci occupe une place malheureuse dans l'histoire de 
la guerre de Cent Ans. 

Charles V était mort. Les Anglais ne possédaient plus, en 
France, que les quatre villes de Bayonne, de Bordeaux, de 
Brest et de Calais (1380). Le commencement du règne de 
Charles VI avait été rempli par les querelles des Armagnacs 
et des Bourguignons. Le pays était divisé, les finances 
épuisées. Le roi d'Angleterre Henri V crut le moment 
favorable pour intervenir dans les affaires de France et afiFer- 
mir par la guerre étrangère le trône que son père avait 
usurpé. Il débarqua à Harfleur et annonça hautement qu'il 
se dirigeait sur Calais. La chevalerie française, que les 
désastres de Crécy et de Poitiers n'avaient pas rendue plus 
prudente, se précipita à sa rencontre, et dans l'étroite plaine 
d'Azincourt subit une nouvelle et plus désastreuse défaite. 
Dix mille Français, dont sept princes et cent vingt chevaliers 
bannerets, tombèrent sur le champ de bataille. Quinze cents 
prisonniers restaient entre les mains des vainqueurs 
(25 octobre 1415). 

Henri V, malgré son succès, dut retourner en Angleterre, 
car son armée, réduite à dix mille hommes, était épuisée. On 
espérait que la guerre qui avait causé tant de deuils et de 
ruines était enfin terminée. 

Deux ans après débarquait à Toucques une nouvelle 
armée. Quand la nouvelle fut connue, la frayeur fut extrême 
en Normandie; le souvenir des cruautés anglaises était 
encore présent à tous les esprits. Les habitants du rivage de 
la Basse-Normandie voulaient prendre la fuite. On considé- 
rait les Anglais comme des êtres féroces. « iEstimentibus 
a pluribus non anglos gentem atque homines esse, sed 
« immanas quasdam atque ferocissimas belluas quas ad 
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(t devorandum populum sese effunderent. » (Histoire de 
Charles VU et de Louis X/, par Thomas Bazin, évèque de 
Lisieox.) 

Aussi la conquête de la Normandie fut-elle &cile. Sans 
l'énergie des "commandants de place qui firent fermer les 
portes, les villes se fussent vidées en un instant : « Nisi 
« in plerisque civitatibus et oppidis, a capitaneis qui- 
cc busdam locorum custodia mandata erat, obserata^ fuis- 
« sent portse, et incolas vi ac metu retenti, procul dubio, 
« multse ex his habitatoribus vacuse, relictse fuissent. » 
(Eod.) 

Henri V avait divisé son armée en plusieurs corps. 
Bayeux, Lisîeux se rendirent sans combat. Le 9 septembre, 
Guillaume de Montenay, gouverneur de Caen, remettait la 
ville aux délégués du roi d'Angleterre, Richard, comte de 
Salisbury, Henri Fitz Hugues, chambellan, Walter Hun- 
gerford, sénéchal de l'hôtel et Jean de Cornewailles, cheva- 
lier, et obtenait, le 20 du même mois, un sauf-conduit pour 
lui, la garnison du château et mille personnes qui s'y étaient 
réfugiées. 

La ville de Coutances avait alors pour capitaine Nicolas 
Paisnel. Elle fut une des premières attaquées et l'esprit de la 
population était tel que son commandant dut remettre la 
place sans résistance au roi d'Angleterre. 

L'appointement de Coutances rapporté dans les grands 
rôles de l'Echiquier anglais (édition des Antiquaires nor- 
mands, p. 267) porte la date du 16 mars 1417. D est signé 
entre très noble et très excellent prince « monseigneur 
« de Hantitonne (Huntington) aiant pouairet à ce commys 
« et Monsieur Nichole Paîgnel chevalier, gardein de la 
« ditte ville et cité, faisant fort pour tous les habitants ». 
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Il y est spécifié que tous nobles, bourgeois et manans 
garderont leurs biens sis dans la vicomte du Cotentin a sauf 
« et reservez les terres et héritages que le roy notre souve- 
« rain seigneur suis dit, auront donnez ou ottroyez ou 
« devant de ce présent traité ». Tous les habitants eurent 
le droit de quitter la ville dans le délai de trois jours, em- 
portant ou emmenant leurs chevaux, harnais et armures, 
et tous leurs autres biens excepté tous vivres et artillerie. — 
Toutefois le capitaine devait livrer « les Galoys, Englois, 
Yrlandois et Guyennois et « autres qui par avant du jour- 
d*huy auraient été sujets du « roi de France et d'Engle- 
terre ». 

C'était le titre que prenait déjà Henri V et qui lui fut 
confirmé trois ans après (1420) par le honteux traité de 
Troyes. 

Après la reddition de Caen, un grand nombre de villes 
ouvrirent leurs portes. La plupart n'étaient pas en état de 
défense, à cause des malversations de leurs commandants 
qui, recevant Targentdu roi de France, l'appliquaient à leurs 
besoins personnels, sans lever les troupes qu'ils devaient 
entretenir ni réparer les fortifications de leur château. 
« Post hujus modi cladem, aliis amplius deterritis, plu- 
« rima oppîda et loca inferioris Normanniae nuUo psene 
« negotio in deditîonem receperunt (Thomas Bazin, ibid.^ 

Les places qui résistaient étaient détruites, les habitants 
décimés et le pays ruiné. Les Anglais justifiaient ainsi la 
frayeur extrême que le peuple avait d'eux. Nous en aurons 
la preuve quand nous rapporterons dans le chapitre suivant 
ce qui s'est passé lors de la prise et du sac d'Avrilly, survenu 
vers la fin de cette même année. Le reste de la Normandie 
fut donc rapidement conquis. 
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Nicolas Paîsnel ne survécut pas longtemps. 

En 14T9, Jeanne de Champagne était veuve. Dans les 
rôles normands tirés des archives de Londres (^Antiquaires 
de Normandie^ n° 1249) on rencontre en effet à la date des 
8-18 mars un pouvoir donné à Jehan Âssheton^ bailli du 
Cotentin, de réclamer Thommage de « Jeanne de la Cham- 
pagne, veuve, qui fut épouse de. Nicolas Paynel, chevalier ». 
(Pièces justificativeSy n° 34.^ 

Jeanne de Champagne n'eut de son mariage avec Nicolas 
Paisnel qu'une fille, Jeanne Paisnel, qui concentra entre ses 
mains une immense fortune. Elle l'apporta en mariage à 
Louis d'Etoutteville, ou de Toutteville, comme on l'appelle 
dans les titres féodaux, qui devint, du chef de sa femme, 
baron de Moyon, de Briquebec, de Gacé, de Hambie et sei- 
gneur d'Avrilly. 

La Chesnaye des Bois a fait descendre (v* i^hanidouf) 
Jeanne Paisnel, épouse de Louis d'Etoutteville, de Foulques, 
au lieu de Nicolas Paisnel, Il a commis une erreur, qu'il a 
d'ailleurs reconnue dans l'article relatif à Nicole Paisnel. D 
avait confondu la femme de Louis d'Etoutteville avec sa 
cousine, morte à l'âge de treize ans. La filiation de la dame 
d'Avrilly n'est pas douteuse. 

Son mari, Louis d'Etoutteville, était le digne descendant 
de ces vaillants barons normands qui se sont signalés dans 
les batailles de Hastings, de Tinchebray, de Northallerton 
et d'Alnwick, où Robert d'Etoutteville fit prisonnier le roi 
d'Ecosse. Il a été lui-même un des plus glorieux capitaines 
du XV* siècle ; la défense du Mont-Saint-Michel suffirait à 
illustrer son nom. 

Il était fils de Jean VI d'Estouteville et de Marguerite 
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d*Harcourt, petite-fille du duc de Bouillon et nièce par 
alliance de Charles V. Son père s'était distingué en 141 5 
par la défense d'Harfleur. Fait prisonnier et envoyé en An- 
gleterre, il avait dû s'engager à payer solidairement avec le 
sire de Gaucourt, son compagnon de captivité, au duc 
« d'Incestre » et à Jean de Comouailles, une rançon de 
20,000 couronnes d'or. Bien que cet engagement eût été 
garanti par les ducs d'Orléans et d'Angoulême, Jean d'Es- 
toutteville resta encore vingt ans prisonnier en Angleterre, 
et, en 1460, son fils Louis, pour arrêter un procès ouvert 
devant le Parlement de Paris, fiit obligé de se reconnaître 
débiteur de 10,500 couronnes d'or envers le sieur de Gau- 
court, qui avait soldé la totalité de la rançon. 

En récompense de ses services, Jean d'Estoutteville avait 
été fait grand Bouteiller de France. H mourut en 1436. De 
ses deux fils, l'un, Guillaume, devint cardinal et archevêque 
de Rouen, légat du Saint-Siège, et laissa de son administra- 
tion des souvenirs impérissables de libéralité et de grandeur; 
l'aîné, Louis, fut nommé en 1425 au commandement du 
Mont-Saint-Michel. Il s'immortalisa par la défense de cette 
place que, malgré les efforts des ennemis et l'apathie géné- 
rale, il sut conservera la France. {Pièces justificatives, n° 35.) 

Il commença par réparer les constructions anciennes et 
éleva des fortifications nouvelles. Les grands rôles de l'Echi- 
quier (Société des Antiquaires normands y p. 213) relatent, en 
1426, un accord qu'il signa avec les religieux de l'abbaye. 
Il est qualifié dans l'acte de sire d'Auzebosc et de Moyon, 
capitaine pour le roi des abbaye, ville et forteresse du Mont- 
Saint-Michel. 

Il avait fait, dit le contrat, « une manière de tour ronde 
« avec une huisserie en ycelle pouryssir hors quant mestier 
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serait » ; or les religieux lui représentaient que le moustier 
avait un droitde rente surles grèves excédant la ligne des mai- 
sons. Louis d'Estouteville ne méconnaissait pas les droits des 
religieux, mais il persistait à maintenir les constructions 
dont il avait reconnu Turgente nécessité. Pour éviter des 
difficultés, sans rien préjuger, il consentit à recevoir la 
protestation des moines et reconnut, au nom du roi, qu'il 
ne voulait pas leur porter préjudice. L'accord porte la date 
du mois de juillet 1426. 

Toutefois^ si prudent et si ferme que fût le commandant 
de la forteresse, il ne pouvait pas empêcher les difficultés de 
naître à raison du voisinage de la garnison et des religieux. 
Les soldats empiétaient sur les moines et les gênaient dans 
Texercice de leur culte. En 1440, pour concilier les deux 
autorités, le duc d'Aumale, lieutenant du roi, régla dans 
une convention les difiérents services, religieux et mili- 
taires. 

Cette convention, publiée dans le Recueil de la Société des 
Antiquaires normands, est présentée sous forme de requête ; 
ilyest répondu article par article. Elle détermine entre autres 
choses les approvisionnements de vivres. Les religieux s'en- 
gageaient à en Êdre provision suffisante pour eux et leurs 
familiers et serviteurs. S'ils ne pouvaient pas parvenir à en 
régler la distribution, il serait nommé par le gouverneur 
felle personne convenable pour assurer ce service. Le duc 
commettait éventuellement « son mestre d'hostel cependant 
« qu'il sera par deçà, et en son absence le sieur de Tier- 
« ville, son lieutenant, Loys de Tomebu, Jehan du Merle 
« et Jehan des Wyns, et pour la ville le baron des Biards, 
« Colin Roucan et Nicole Paynel. » 

Les insuccès des Anglais leur avaient fait déjà renoncer à 
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l'idée de s'emparer de la forteresse. La résistance qu'elle 
avait opposée avait excité le courage des habitants de la 
Normandie. De tous côtés on prenait les armes. Louis 
d'Estouteville se mit en campagne. En 1441 il s'empara de 
Granville, en 1449 de Saint -Lô et de Coutances, en 1450 
de Valognes, de Bricquebec et de Saint-Sauveur. 

Les Anglais se trouvaient chassés de la Normandie ; 
Charles Vil fit cette même année son entrée àCaen ; Louis 
d'Estouteville était à ses côtés. 

« Le sixième jour de jaîUet 
tt L: roi à Gien fit son entrée 
« Accompagné de gens illec 
« Et de seigneurs de son armée. 



« Le sieur de Rieux, Touteville, 
« Et Coitivy, lors amiral. » 

(Vigiles de Charles VU). 

Le roi de France avait à Louis d'Estouteville de grandes 
obligations; il le fit grand bouteiller (Pièces justificatives, 
n® 36^, grand sénéchal de Normandie et gouverneur de 
Rouen, fonctions dans lesquelles il fut ultérieurement con- 
firmé par Louis XI dès les premiers jours de son avènement 
au trône. Il fut même commissionné par lui pour prendre 
possession des places fortes normandes et de celle du duché 
i^Ahnçon (Pièces justificatives y n° 37J. Deux mois plus tard, 
le 2 septembre 1461, il fut élevé au rang de lieutenant gou- 
verneur général du pays et duché de Normandie. 

La part active que sa famille et lui avaient prise à la guerre 
contre l'invasion anglaise, l'avaient tout naturellement dési- 
gné aux représailles de l'ennemi victorieux. Ses biens pater- 
nels furent confisqués ; le roi d'Angleterre se réservait d'en 
gratifier ceux de ses capitaines qui l'avaient le mieux servi. 
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Gilbert de Umfreville, sieur de Kyme ou de Qiiin, l'avait 
particulièreiaent aidé dans la conquête rapide qu'il avait faîte 
de la Normandie. Le 15 mai 1418, il avait reçu la capitula- 
tion du château de Neuilly-l'Evêque défendu par Thomas 
de Creuilly et avait été nommé commandant de la place 
(Râles normands de Bréquigny, n° 142); plus tard, il avait 
coopéré à la prise de Caen dont il avait été nommé capitaine 
(Eod.f vi?2J7). Henri Vlui donna tous les biens appartenant 
à Jean d'Estouteville, et, par une lettre postérieure du 
8 avril 141 9, lui attribua tous les meubles existant sur ces 
domaines, et tous les loyers ou arrérages des terres à partir 
du jour de la donation (Eod., n° 1261). 

Toutefois les fiefs de Jean d'Etoutteville étaient grevés de 
dettes nombreuses : ainsi le roi avait droit de prendre sur 
la terre de Hotot 92 livres, et sur celle de Treugueville 
36 livres 25 sols par an. Il était dû à Colart de Bemeval, 
chevalier, sur la terre de Berneval, 30 livres; au sieur de 
Bréauté, sur Hotot, 120 livres, et sur Bellefosse et Truble- 
ville, 300 livres ; au sieur de Mareuil, 200 livres ; à la dame 
d'Auzebost, pour son douaire sur Landeville et Auzebost, 
300 livres ; à la demoiselle de Dreux, sur la terre de Berne- 
val, 200 livres de rente. 

Gilbert d'Umfreville, attributaire de ces domaines, pré- 
senta requête au roi d'Angleterre pour lui exposer sa situa- 
tion : « Ces charges avec les arrérages d'icelles seraient au dit 
« Gilbert importables de les payer, attendu que icelles 
« seigneuries, manoirs et terres sont à présent de petite 
« valour pour occasion des guerres et mortalités qui y ont 
« été ou pais en son très grant dommage, » 

Le roi d'Angleterre n'eut pas de peine à répondre favora- 
blement à la supplique de Gilbert d'Umfreville. Par lettre du 
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28 mai 1419» il le déclara quitte et libéré, et de sa propre 
autorité lui fit remise de toutes les charges imposées aux 
terres qu'il lui avait attribuées. 

Gilbert d'Umfreville continua à rendre de signalés ser- 
vices à l'Angleterre, mais il fut tué avec le duc de Clarence 
au combat de Beaugé. Henri V reprit alors et mit en sa 
main tous les biens qu'il avait concédés à ce brillant capi- 
taine, aussi bien ceux de Jean d'Estouteville que d'autres 
situés à Amfreville-sur-Iton et à Baquepuis qui avaient été 
saisis sur Pierre d'Amfreville (Lttire du } avril 1421. Eod., 
n** 981. — Pièces justiJicativeSy ^"^ iV ' 

Il fit don des premiers à son cousin Richard de Wygom 
ou Worcester, à charge d'hommage et de redevance annuelle 
d'une cuirasse de fin acier : « Unam loricam de calibe 
puro » (i*' août 142 1. Eod. n® 1008. — Pièces justificatives^ 
n? 39), et concéda les autres à Robert Brewes, chevalier, 
moyennant la présentation annuelle d'un fer de lance 
(16 août 162 1. Eod., n? 1013) (i). 

Les domaines particuliers de Jeanne de Champagne 
n'avaient pas été plus £avorablement traités. Es lui avaient 
été enlevés à cause de son mari. 

Louis d'Estoutteville, en prévision de la guerre, avait 
tout £ût préparer pour opposer à l'ennemi une résistance 
énergique. Mais il avait compté sans la démoralisation 
qu'occasionna en Normandie le débarquement des Anglais. 

Le château de Hambie, réparé et mis en état de défense, 
avait pour capitaine, en 1417, Philippe de la Haie, cheva- 

(x) Par lettre datée du cUteaa de Roaén le i«r avril 1410, Henri V a donné à 
c Benes Feiet, son homme lige, l'office de lasergenteried'ÂurilIy en la vicomte 
■ d'Evrenz aveclesgageset émoloments ordinaires». Bréqaigny, Râks Ncrmaitds 
ti Anglais, Anliqaaires normands, KKIII^ noyçé. 
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lier. Au mois de mars de la même année^ il fut rendu aux 
Anglais par Jean de SouUe, écuyer du commandant. Le 
comte de Glocester qui s'en était emparé laissa aux défen- 
seurs la faculté de se retirer. (Antiquaires normands ^ 1877- 

1878.) 

Le château de Briquebec ne tint pas davantage. Livré 
aux Anglais, il fut attribué provisoirement, avec celui de 
Hambie, à Richard, cohite de Worcester, « à charge d'un 
<c aubergeon de pur achier paie à Rouen ». (Extrait du 
petit livre des dons de Henri V:) 

Le 6 mai I4i9> les deux domaines furent donnés, ainsi 
que tout ce qui provenait de Fouques Paynel, par le roi 
d'Angleterre ÇPiéces justificatives, n** 40) à Guillaume de la 
Pôle, comte de SufFolk, moyennant le service de trois che- 
valiers et la redevance annuelle d'unécu aux armes de Saint- 
Georges (Grands rôles , n^ 274). Le château et le domaine 
de Chantelou, ainsi que les manoirs d'Appelés et de 
Créances, furent attribués à Jean Harpedon (Pièces justifica- 
tives, n° 415). 

Les terres de Moyon et de Maynasseroni (?) au bailliage 
du Cotentin, confisquées, furent octroyées à Jehan de la 
Foie, à charge d'hommage et de remise chaque année à 
Cherbourg, d'un pavillon aux armes de Saint-Georges 
(10 avril 1429). 

Le comte de SufFolk justifia les libéralités dont il avait été 
l'objet. D prit une part active à la guerre, et fut nommé suc- 
cessivement : le 12 juin 1419, capitaine de Fontorson 
(Rôles Normands de Londres, n** 610), le 27 août de la même 
année, capitaine d'Avranches(£'(?i. n** 650), et le 28 septembre 
142 1, gouverneur du château de Briqueville et de celui de 
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Chantelou qui avait encore été enlevé au sire d'Estouteville 
(Eod,, n° 1036^. 

Le comte de SufFolk resta pendant dix ans possesseur de 
cçs domaines : Le 19 mars 1427, il confirmait une rente 
créée en 1329 par un des sires de Bricquebec, Robert Ber- 
tran, en faveur de l'abbaye de Cherbourg. Il prend dans cet 
acte les qualités de comte de SuflFolk et de Dreux, seigneur 
de Craon, HambieetBricquebec; mais, en 1429, il fut fait 
prisonnier à Gergeau, et, pour payer sa rançon, obligé de 
vendre sts terres du Cotentin. Celle de Briquebec fut ache- 
tée par le chevalier Berty Entwizle, qui avait fait, avec 
Henri V, les guerres de France, et conserva le château jus- 
qu'au jour où, après la bataille de Formignies (1450), les 
Anglais furent chassés de la Normandie. 

Après leur expulsion, Louis d'Estouteville fut remis en 
possession de ses biens; mais ses propriétés avaient été 
dévastées : la fortune de son père, Jean VI, lui était échue 
grevée de dettes considérables qu'il avait été obligé de solder, 
n sollicita du roi des lettres de bénéfice d'inventaire. Il 
expose dans sa requête que : « en l'an mil quatre cent 
« quinze ou environ, feu Jehan, seigneur d'Estouteville, son 
« père, de l'ordonnance et commandement du feu roi, et 
« pour résister à feu Henry lors roi d'Angleterre, son adver- 
« saire et à son entreprise du siège qu'il mist et tint devant 
« la ville de Harfleur, se mist et entra dedans la ville en sa 
« compagnie grant nombre de gentilshommes, et pour four- 
« nir à la despense que pour ce lui convînt faire et suppor- 
« ter, et à la finance que pour ce lui convint aussi des- 
« pendre, fist et passa de grans obligacions et se obligea en 
« de grands sommes de deniers envers plusieurs personnes, 
« et à la prinsc et reddition d'icelle ville futprinset emmené 

8 
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« prisonnier en Angleterre, ei illcc a été détenu l'espace de 
« vingt ans ou environ, et pendant ce temps lui ont tous ses 
« biens été prins et pillés par les dits adversaires et ses terres 
« destruites et occupées, et encore tout et après a été ran- 
« sonné et excessive ranson à laquelle lui a convenu soi 
« obliger en diverses sommes et peu de temps après son 
« retour est allé de vie à trépas etc. » 

Les fins de la requête de Louis d'Estouteville lui furent 
accordées (Lettres données à Bourges le 21 août 1447, Char- 
trier de Valnumt). Mais, en 1450, à raison de Foccupatîon 
anglaise l'inventaire n'était pas encore terminé, et malgré ses 
grands biens et ceux de sa femme, il se trouvait dans une 
situation assez précaire, obligé de réparer à la hâte ses châ- 
teaux dévastés. 

Sa gêne momentanée n*entravait pas sa libéralité envers 
les établissements religieux. Par lettre autographe du 7 août 
145 1, il ordonna à son receveur de payer, à l'avenir, dix 
livres tournois que l'abbaye de la Sainte-Trinité de Caen 
réclamait sur la Prévôté de Gacé (Cartul. de V abbaye. Anti- 
quaires 'Normands^ 1834, p. 216). 

Louis d'Estouteville mourut en 1463 et fut inhumé à 
côté de sa femme, Jeanne Paisnel, dans le chœur de Tab- 
baye de Hambie qu'il avait restaurée : « Una cum marito 
« jacet in medio ecdesiae choro sub tumulo œneo monas- 
« terii;restoratoreshabentur. i)fGfl//wCAm/., t.XI,c. 932.^ 
D portait les titres de sire de Toutteville, de Valmont et 
de Hotot, seigneur de Beuzeyille, du Bosc, d'OfFranville, 
de Berneval, des Chambres, châtelain des Loges et baron 
de Qeuville, grand boutciller, grand sénéchal et gouver- 
neur de Normandie. Le i^"* août 1469, Louis XI l'avait 
désigné au nombre des six chevaliers, gentilshommes de 
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nom et d'armes sans reproche, qu'il avait faits chevaliers de 
Saint-Michel à la création de l'ordre (Dignités et offices du 
royaume^ par de la Louppe, coll. Danjou). 

Des deux fils de Louis d'Estouteville, l'aîné, Jean, capi- 
taine de cent hommes d'armes, lui succéda dans les baron- 
nies de Hambie, Gacé et Briquebec, la seigneurie de Mesnil- 
Séran et la chatellenie de Gaure. Mais il n'eut que des 
enfants naturels et se trouva avoir pour héritier son frère 
Michel, baron de Cleuville, qui réunit dans ses mains les 
grands domaines de ses père et mère. 

Michel d'Estouteville, seigneur d'Avrilly, fut comme son 
père un brave chevalier. Il prit part avec lui à la guerre 
de Cent ans et signala sa vaillance aux sièges de Falaise, 
Caen et Cherbourg, et dans de nombreux combats qui déter- 
minèrent l'expulsion définitive des Anglais du sol de la 
Normandie. Quand il n'eut plus le souci de la guerre, il se 
livra avec ardeur aux affaires publiques. Il était un des sei- 
gneurs auxquels, en 1464, Louis XI exposa, à Tours, ses 
griefe contre le duc de Bretagne. On trouve son nom sur les 
registres de l'Échiquier de Normandie en 1454, 14SS, 14S6, 
1459, 1464, 1469 et 1474. 

En 1466, il eut même, devant cette assemblée, une dis- 
cussion avec le baron Jean de Ferrières et de Thury qui 
prétendait avoir sur lui la préséance à l'Échiquier. La Cour 
ordonna que les parties produiraient leurs titres et leurs 
témoins, et décida provisoirement qu'ils assisteraient alter- 
nativement à l'Échiquier, un jour l'un, un jour l'autre. 
Michel d'Estouteville obtint de tenir séance le premier jour. 

Il avait contracté mariage avec Marie de la Roche GuyOUi 
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fille de Guy de la Roche Guyon et de Catherine Turpin de 
Crissé qui descendait, par sa mère, des Montmorency. Elle 
était héritière des terres d'Attichy-sur-Esne, de Vaux et de 
Barneville, de la vicomte de Roncheville-la-Girard et de 
partie de celle d'Acquigny. 

En 1460, son mari, Michel d'Estouteville, rendit hom- 
mage à son cousin Jean, baron de Montmorency et de Dam- 
ville, grand chambellan de France, pour des terres dont 
Delaroque n'indique pas la situation. 

H fit hommage au roi, par lettres datées de Paris et d'Is- 
soudun, en dates des 21 et 24 janvier 1463, 2 mai et 16 
septembre 1465, tant pour lui-même que sa femme, des 
vicomtes, baronnies et seigneuries de Roncheville, Roche- 
fort-en-Iveline, Trie-le-Château, Trie-la- Ville, la Roche- 
Guyon, Les Loges, Annuel, Franconville, Adomville, 
Baronville, Fresne-Leguillon, Briquebec, Appilly, Gros- 
mesnil, Sceaux, Fougères, Foucheray, Saint-Cler, Hambie, 
Mesnil-Seran, Moyon, Neuville-sur-Port, Ruffi, Fonnigny, 
Gacé, Chanhaut, Vallemont, La Ramée, Fouille, Cleu- 
ville, Herecoun, Hotot-sur-Dieppe, Bemeval, Epinay, Bec- 
de-Mortagne, Recuite, Longueville, etc., etc. 

Il mourut relativement jeune, car, le 14 avril 1470, Marie 
de la Roche-Guyon, sa veuve, rendait aveu au roi, en son 
nom personnel, des seigneuries qui lui appartenaient. 

Cette dame, bien que mère de cinq enfants, contracta un 
second mariage. Elle épousa, en 1480, Bertin de Silly, 
écuyer, conseiller et maître d'hôtel du roi, et baiUi du 
Cotentin. Il était de petite noblesse. Les d'Estoutteville 
exposèrent au roi la mésalliance de leur belle-sœur a conclue 
« sans le conseil des parents et amis de Marie de la Roche- 
« Guyon, même de ses deux fils, et à leur grande desplai- 
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a sance, Bertin de Silly étant le serviteur de leur mère et 
tt leur vassal gentilhomme. » 

Mais la nouvelle union librement contractée ne put pas 
être rompue. Il en naquit même des enfants en faveur 
desquels madame de Silly disposa de la plus grande partie 
de sa fortune personnelle. Les enfants de Michel d'Estou- 
teville, exhérédés en partie, reçurent seulement les seigneu- 
ries de Trye, de Gency, Fresne-Leguillon, Sahurs et la 
Houllette. Tout le reste, de beaucoup le plus important, 
c'est-à-dire la seigneurie de Rochefort et le domaine de la 
Roche-Guyon avec les fiefe en dépendant, fiit attribué aux 
enfents du second lit. Encore obligea-t-elle les premiers à 
lui signer une reconnaissance de cent mille livres qu'ils 
cherchèrent plus tard à faire annuler. 

Aficheld'Estouteville avait eu cinq enfants, trois filles et 
deux fils nommés Jacques et Guyon. L'aîné, Jacques, sei- 
gneur d'Avrilly, fit hommage au roi de ses terres et sei- 
gneuries (Valmont, Les Loges, Bec-de-Monagne, Merle- 
rault, Geuville, Oflfranville, Hambie, Moyon, Gacé, Bri- 
quebec. . . etc., etc.), suivant lettres royales datées d'Am- 
boise, le 14 février 1469, le Plessis-du-Parc, le 21 novembre 
1471, Arras, le 13 juin 1468. Il était, comme son grand- 
père Louis d'Estouteville, gouverneur, lieutenant général et 
grand sénéchal de Normandie. 

Delaroque le fait assister aux États de Tours, en 1475 . Il 
commet une erreur de date évidente car, dans cette année, 
les États-Généraux n'ont pas été réunis. Il s'agit sans doute, 
sans qu'on puisse préciser lesquels, de ceux qui ont été 
tenus dans la même ville, soit en avril 1468, soit en jan- 
vier 1483. 
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Jacques d'Estoateville était depuis 1469 chambellan du 
roi Louis XI. Il fut nommé par lui capitaine de Falaise 
(LechanteurdePontaumont, La Normandie au XIF^siicle) et 
obtint, de sa grâce spéciale, l'érection en haute justice de la 
châtellenie de Valmont. Il en avait dispendieusement réparé 
le château, qu'il avait mis en état de défense et muni d'ar- 
tillerie et d'approvisionnements de toutes sortes. (Pièces jus- 
lificativeSy n® 42.) 

« C'était un brave chevalier, dit M. d'Estaintot dans ses 
« recherches historiques sur les sires d'Estoutteville, mais 
« aussi un grand amateur de chasse. » On juge de ses goûts 
cynégétiques par les soins qu'il prenait de son chenil. 
Nourris de pain d'orge, ses chiens courants coûtaient, paraît- 
il, près de vingt-sept sous par mois. Ses lévriers, qui man- 
geaient du pain blanc, revenaient à vingt-sept sous la semaine. 
— Les gardes de sa forêt des Loges avaient pour mission 
spéciale de chercher les nids d'autours et de tiercelets, 
duand ils en avaient découvert un, deux hommes payés 
chacun quinze deniers par vingt-quatre heures de garde, 
passaient nuit et jour au pied de l'arbre pour surveiller la 
précieuse couvée. 

Jacques d'Estouteville s'unit avec Louise d'Albret qui éuit 
slors sous la tutelle de son frère Alain, sire d'Albret, comte 
de Dreux, de Gaure, de Penthièvre et de Périgord, vicomte 
de Limoges et de Tartas, père de Jean d'Albret, roi de 
Navarre. 

n assistait aux Échiquiers de Normandie de 1484 et de 
1485. Il mourut le 12 mars 1489 et fut inhumé à Valmont, 
dans la chapelle de l'abbaye. L'épitaphe de son tombeau lui 
donne les titres de chevalier, conseiller et chambellan du 
roi, capitaine de Falaise, comte de Créance, vicomte et baron 
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de Roncheville, Cleuvillç et Bcrneval, seigneur et châtelain 
de Valmont, Hambîe, Hotot, les Loges et Chantelou. 

Louise d'Albret décéda cinq ans après lui, le 8 septembre 
1494. Ils avaient eu quatre enfants : Jean, Taîné, qui releva 
le titre et les armes des d'Estouteville ; Louis, vicomte de 
Roncheville, abbé de Valmont et de Savigny ; — Antoine, 
comte de Créance, et Françoise, femme de Jean de Levîs de 
Mirepois, grand sénéchal de Carcassonne. 

A la mort de leur père, ils étaient tous quatre mineurs. 
Leurs biens tombèrent en la garde du roi, mais, « en çonsi- 
« dération des grans et recommandables services que ceux 
« de la maison d'Estouteville qui est fort grande et ancienne 
« ont rendus à la couronne, et mesmement le dict feu sieur 
« d'Estouteville jusqu'à son trépas », ces biens furent remis 
au duc et à la duchesse de Bourbon, à Louise d'Albret et à 
ses enfants. (Lettres du 20 mars 1489, archives deValmont.) 
Le 25 du même mois, le duc et la duchesse de Bourbon 
«r ayant ainsi bail et gouvernement de leurs cousins d'Es- 
« touteville, transférèrent l'administration des biens à leur 
« très chière et très amée cousine Loyse d'Albret, veufve 
« de feu leur cousin le seigneur d'Estouteville, à leur chier 
ce et bien amé Jacques d'Estouteville sieur de Beyne, pré- 
ci vôt de Paris, et à messire Jehan Carbonnel, seigneur de 
« Cérences. » 

Jean IlId'Estauttevilley seigneur d'Avrilly, rendit hom- 
mage de ses fiefe et baronnies le 2 avril 1503. — Son oncle 
Guyon d'Estoutteville avait eu d'Isabelle de Croy, fille du 
comte de Porcéan et de Marguerite de Lorraine, dame 
d'Arschott, une fille unique, Jacqueline, dame et baronne 
pour partie des seigneuries de Moyon, Bricquebec, Hambie, 
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Gacé et Mesnil-Séran. Jean l'épousa et réunit ainsi les biens 
des deux branches aînées de sa famille. 

Il assista aux Échiquiers de 1497 et de 1505, et n*eut 
qu'une fille, Adrienne d'Estoutteville, duchesse d'Estoutte- 
ville, vicomtesse de Roncheville, baronne de Cleuville, 
Bricquebec, Mogon, Gacé etMerlerault, châtelaine des Loges, 
dame de Hotot et de Valmont , dont la fortune était si 
grande, qu'en épousant François de Bourbon, comte de 
Saint-Pol, second fils du comte de Vendôme, cette dame 
imposait à son fiitur époux, dans son contrat de mariage, 
l'obligation de prendre le nom et les armes de la famille 
d'Estoutteville. 

Avec Jean III d'Estoutteville s'éteignit la branche aînée 
de la maison d'Estoutteville. 

Charles d'Estoutteville, sieur de Villebon, ou plutôt son 
fils Jean II de Villebon, devint alors (Charles d'Estouteville, 
époux d'Hélène de Beauveau, était mort en 1508) le chef 
du nom et des armes de cette illustre famille. Il descendait 
de Jeannet d'Estoutteville, tige de la branche de Villebon, 
qui remontait, comme la branche aînée, à Robert IV, dit 
Passe-Mer. 

Quelques seigneuries, entre autres celle d'Avrilly, 
n'avaient pas suivi Adrienne d'Estoutteville dans la maison 
de Bourbon, car Jean II de Villebon est seul devenu sei- 
gneur d'Avrilly, comme l'attestent les dénombrements du 
fief de 1561 à 1565. « De très haut et très puissant seigneur, 
« messire Jean de TouttevîUe, écuyer, chevalier de Tordre 
« du roi, gouverneur en Normandie, sire de Villebon et 
« d'Avrilly... , etc. » et l'on n'aperçoit pas que la comtesse 
de Saint-Pol ait jamais fait valoir de droits sur cette terre. 
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Jean de Villebon avait une importante fortune féodale : 
— En même temps qu'il était sire de Villebon et en partie 
d'Avrilly, il possédait les seigneuries de Beaurepaire, la 
Gastine, Blainville, Manneville, Boislandry, Frétigny, et les 
Ventes. 

Il se maria en 1523 avecDenysedela Barre, fille de Jean, 
seigneur de la Barre, de Vilmartin, du Plessis, de Souflerine, 
de Coiz et de Jouy, comte d'Étampes, vicomte de Bridieux, 
baron de Verots, premier gentilhomme de la Chambre de 
François P% et de Marie de la Primaudaie. 

Il était tuteur des mineurs de Vieux-Pont, et, en cette 
qualité, Delaroque rapporte qu'il signa à Chartres, en 1534, 
une transaction à l'occasion du procès qu'il avait intenté, 
au nom de ses pupilles, à leur parent François de Billy, sei- 
gneur de CourviUe. 

Il commandait cinquante hommes d'armes de ses ordon- 
nances et avait rendu de grands et signalés services à 
François P' et à Henri H. On lui en tint compte : il fut 
nommé successivement « conseiller du roi, gentilhomme 
a ordinaire de sa majesté et chevalier de Saint-Michel ». 

Il fut créé capitaine et bailli de Rouen et de Thérouanne 
et prévôt de Paris en 1534. — Puis il fut fait lieutenant 
général en Normandie, plus tard en Picardie, pendant 
l'absence d'Antoine de Bourbon, roi de Navarre, et enfin 
duc de Vendôme en 1555. 

La France était alors déchirée par les querelles religieuses. 
En vain L'hôpital avait essayé, en pratiquant la modération, 
de calmer les esprits et de ramener la paix entre les factions 
opposées. Ses efibrts avaient été vains. Plus le gouvernement 
inclinait vers la tolérance, plus les haines de catholiques à 
protestants s'envenimaient. Le massacre imprévu de Vassy 
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(i* mars ïs62),futle signal de la guerre ci vUe. Les Hugue- 
nots prirent partout les armes, et, sous la haute direction 
du prince de Condé, s'emparèrent en quelques semaines de 
plus de deux cents villes. Rouen, surpris par les religion-» 
naires, devint bientôt le théâtre de tous les excès. 

Les factieux s'étant introduits violemment par la porte 
Saint-Hilaire, s'étaient promptement portés sur l'Hôtel-de- 
Ville où ils avaient trouvé des armes. Sans perdre de temps, 
ils se dirigèrent sur le château où le lieutenant du roi, Jean 
de Villebon, était enfermé avec sept ou huit domestiques 
pour toute garnison. Son zèle ardent contre la réforme lui 
avait valu le surnom de Boute-Feu; il était odieux aux 
réformés qui, l'assaillant sans défense, le contraignirent à se 
rendre à merci et « le mirent hors de la ville par la porte du 
c< Pont ». (Chronique manuscrite du XVI* siècle.) 

Ils demeurèrent ainsi maîtres du château de Rouen, et 
malgré la supériorité numérique des Catholiques, s'impo- 
sèrent dans la ville. — Le 3 mai, toutes les églises de Rouen 
étaient envahies, pillées et dévastées par des bandes armées. 
Le duc de Bouillon envoyé comme gouverneur avait été 
obligé de s'éloigner. Le Parlement insulté, craignant pour 
la sécurité de ses membres, dut quitter la ville et se retira à 
Louviers. Alors commença pour Rouen une longue période 
de violences, de licence effrénée et d'excès de toutes sortes, 
<c Les Catholiques, tant absents que ceux qui restaient 
« entiiretnent pillés, leurs maisons remplies de soldats de la 
« religion qui y furent sustentés et nourris tant et si long- 
ce temps que les Catholiques eurent de quoi y subvenir. » 
(Registre de l'Hôtcl-de-Ville.) 

Enfin le gouvernement envoya des troupes. Après plu- 
sieurs tentatives infructueuses, la ville fut reprise le 26 
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octobre par Tannée royale, mais hélas ! les pressantes solli- 
citations du duc de Guise n'empêchèrent pas les soldats de la 
mettre à sac. Elle fut « abandonnée en proye aux soldats 
« qui enfondraient les maisons, y pillant tout ce qu'ils 
« trouvaient sans discrétion de personnes » et tuant indis-' 
tinaement catholiques et protestants. 

Le Parlement réintégré crut devoir exercer de rigoureuses 
représailles. Il ordonna des poursuites ; elles se terminèrent 
par l'arrêt qui condamnait à mort ceux de la religion réfor- 
mée qu'on regardait, à tort ou à raison, comme les chefe du 
soulèvement, le président d'Emendreville, les anciens con- 
seillers de ville, Gruchet de Saquence, Cotton de Berthou- 
ville et le ministre protestant Marlorat. Celui-ci fut traîné 
sur une claie jusque devant le portail de la cathédrale où il 
devait être pendu, et les passions religieuses étaient à ce 
point montées que le représentant du pouvoir, de Villebon 
d'Estouteville, alla voir cet horrible spectacle et s'oublia 
jusqu'au point d'appliquer, en blasphémant, un violent coup 
de baguette sur les épaules de Marlorat, parce que ce mal- 
heureux, exerçant son ministère jusqu'au bout, exhortait 
Gruchet et Cotton à mourir avec courage. 

Ces exécutions n'arrêtèrent pas le zèle du Parlement; 
il y était poussé par la populace qui, se faisant une fête des 
supplices, s'attrouppait en criant autour du bailliage et du 
Palais et réclamait insolemment de nouvelles victimes. Â 
l'Hôtel-de-Ville, on n'était pas plus modéré, et le bailli de 
Villebon, qui présidait l'assemblée, se montrait le plus ardent 
parmi les exaltés : « Il mettait en teste des catholiques, dit 
« Brantôme (Discours LXXXIQ, art. 2), de faire toujours 
a quelques insolences. » 

Vers Noël arriva le maréchal de Vieilleville avec le titre 
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de lieutenant général. Il ne partageait pas les ardeurs de M. de 
Villebon, avec lequel d'ailleurs il avait eu antérieurement de 
sérieuses difficultés. Dès son arrivée il prit position contre 
le bailli : Ne le voyant pas venir au devant de lui, à Damétal, 
il tint publiquement sur celui qu'il considérait comme son 
adversaire personnel les propos les plus humiliants, et raviva 
ainsi par son fait d'anciennes animosités. 

Il ne s'en tint pas là : un avocat du roi, Mustel de Bosc- 
Roger, ayant été assassiné à la porte du Bac, à cause de son 
modérantisme, le maréchal imputa hautement le crime à 
M. de Villebon, qu'il accusa en outre d'avoir volé sa victime. 
C'était une affi-euse ^calomnie; de Vieilleville ne l'ignorait 
pas. Le Parlement s'empressa d'envoyer un de ses membres 
pour procéder à une enquête et lui rapporter ce qui 3'était 
passé, n crut de plus convenable de s'entendre avec le maré- 
chal afin de prendre de concert les mesures propres à préve- 
nir le retour d'aussi regrettables incidents. M. de Vieilleville 
s'imagina qu'on voulait le faire parler ; il s'emporta contre 
celui des conseillers chargé de poner la parole, M. RaouUin 
de Longpaon, qu'il savait ami de M. de Villebon, et l'inter- 
pellant avec véhémence : « Va, lui dit-il, tu es ung mes- 
c( chant paillard, car il n'y en a point eu d'autre qui ait fait 
« tuer ce malheureux que toy, estant son second héritier 
« comme tu es, mais asseure-toy que si je feûsse aussi bien 
« venu ici pour la justice comme je ne le suis que pour les 
« armes, il n'y a cour de Parlement, bailliage ni autre juri- 
c( diction en ceste ville, à qui je ne fisse sentir la trop 
« grande inhumanité d'avoir laissé un corps mort tout nud 
« quasi trois jours et trois nuits sur le pré. Oste-toi de 
« devant moi, autrement je te ferai jeter par les fenêtres. » 

On comprend facilement que M, de Villebon et le maré- 
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chai évitaient de se rencontrer. Ils se trouvèrent cependant 
un jour ensemble à la grande messe, à Notre-Dame. Ils se 
saluèrent et le maréchal de Vieilleville invita le bailli avenir, 
lui et les siens, dîner à l'abbaye de Saint-Ouenoù il logeait. 
De ce rapprochement inattendu on pouvait augurer une 
réconciliation, mais tout au contraire, à la fin du repas, le 
vin ayant échauflfé les têtes, une discussion s'éleva et de 
Vieilleville s'élançant sur M. de Villebon « le poussa si 
« vertement que, sans la table il fust tombé par terre ». 
Chacun des deux adversaires se saisit de son épée, mais 
avant qu'on eût pu s'interposer « la main droite de Villebon 
« avec envyron demi-pied de l'os du bras, chut par terre, 
« et Tespée quant et quant. Villebon tomba comme mort de 
« ce coup qui avait failli lui fendre le crâne. » (de Bèze, 
Hist. eccles.y H, 670). 

On se précipita pour relever la victime et l'emporter. Le 
maréchal s'opposa à ce qu'on enlevât la main mutilée du 
sieur de Villebon, feignant d'avoir été frappé à la face par 
ce dernier, ce qui était faux : « Cette main, dit-il, a souillé 
« ma barbe ; elle doibt me rester pour tesmoignàge de mon 
« honneur. » 

M. de Villebon était vieux ; il était très aimé dans Rouen. 
Ses panisans soulevèrent facilement le peuple déjà porté pour 
lui et que la vue de sa blessure irritait profondément. Les 
bourgeois prirent les armes et se précipitèrent vers l'abbaye, 
voulant y brûler le maréchal et les siens. 

Mais de Vieilleville prévenu avait fait renforcer la garde 
et s'était rapidement fortifié. Il fit tirer sur le peuple ; vingt- 
cinq à trente hommes furent tués. Alors des troupes restées 
jusque-là incertaines se décidèrent en sa fiiveur; six com- 
pagnies de reltres campées à douze lieues de là, mandées 
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d'urgence, entrèrent dansKouen, « marchant de telle furie 
« par les rues qu'ilz terrassaient tout ce qu'ilz rencontraient 
«c de populace, de tous aiges et sexes où les bastonnades ne . 
« furent pas espargnées. » Cent vingt des assiégeants 
avaient péri. La ville était pillée et saccagée. Elle se soumit. 
Le maréchali trop heureux d'en être quitte à ce compte, 
promit qu'il ne serait fait aucun mal aux factieux. 

Mais ces scènes tumultueuses avaient fait comprendre à 
la cour qu'un tel gouverneur ne pouvait pas convenir à 
Rouen. Le maréchal de Brissac fut nommé pour le rempla- 
cer comme lieutenant général et reçut l'ordre de partir 
immédiatement pour la Normandie. 

A son arrivée, il reçut du Parlement et des bourgeois des 
marques de déférence de nature à lui faire comprendre que 
la ville si terriblement désolée depuis quinze mois avait soif de 
repos et de conciliation. Il ne se rendit pas compte de l'état 
des esprits, se Ua d'une étroite amitié avec M. de Vieilleville, 
qui ne voulait pas cependant lui céder la place, et convaincu 
que tant que M. de Villebon demeurerait à Rouen, le maré- 
chal de Vieilleville ne consentirait pas à en partir, il se réso- 
lut à un coup de vigueur. Sans avoir reçu d'ordres spéciaux, 
à la tête d'une troupe armée, il investit le château, demeure 
deM.de Villebon, et l'en chassa, « tout malade qu'il étoit, » 
avec « M"* de Villebon, les dames, damoiselles et toutes sortes 
« de domestiques qu'il mist dehors en grande colère, disant 
« (mensongèrement) qu'il avait ordre du roi de le faire. Il 
« fit jeter tous leurs meubles en la rue devant le château, en 
« quoy il y eut tant de cris, de mescontentement et de 
« larmes que c'estoit chose très pitoyable à croire. » C'est 
Vieilleville lui-même qui raconte ainsi cet incident dans ses 
mémoires. Les bourgeois touchés d'une si grande infortune 
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vinrent les larmes aux yeux proposer leur assistance au 
vieillard înfinne. « En moins de deux jours, ils luy procu- 
« rèrent une litière pour lui, des chariots pour les femmes, 
« des chevaux pour les gentilshommes de sa suite et des 
« charois pour les bagages. » 

M. de Villebon revint bientôt à Rouen. Mais ses mal- 
heurs n'avaient pas modifié ses excès de zèle, car, au mois 
d'août !$€$, ils occasionnèrent sa mort. Un gentilhomme, 
Pierre de Vimont, vicomte de Montivilliers, avait été, par 
son ordre, condamné au bailliage à avoir la tète tranchée 
pour port d'armes illicites. Le jugement allait être exécuté, 
lorsque le condamné ifi ter jeta appel. Il fut transféré immé- 
diatement à la conciergerie du Palais et mis à la disposition 
du Parlement; M. de Villebon accourut aussitôt, réclamant 
pour lui faire subir sa peine le prisonnier qu'il disait jugé 
présidialement et sans appel. Mais la Cour répondit qu'elle 
était saisie, et, sur l'intervention du maréchal de Montmo- 
rency, convertît la peine prononcée en trois livres d'amende. 
M. de Villebon se montra si irrité de cette sentence qu'il 
tomba sur le sol et mourut presque aussitôt (fo^. de la Tour- 
nelUy i6 août i^6^. Mémoires de Castelnau II. 268). Son 
cœur fut enfermé dans le tombeau du cardinal d'Estoute- 
ville, son oncle, dans l'église cathédrale de Rouen, où il avait 
fondé un obit. 

Il avait fait des libéralités à sa femme Denyse de la Barre 
et lui avait donné notamment des droits sur Avrilly. Celle- 
ci se remaria et eut un enfant de son second mari. La partie 
de la seigneurie d' Avrilly, qui appartenait à M. de Villebon, 
se trouva ainsi divisée entre les enfants de Villebon et leur 
mère. 
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Ces enfants étaient au nombre de deux : Un fils Jean IV 
de Villebon, qui moumt jeune, et une fille Jeanne-Diane 
d'Estouievilky dame de Villebon, de Beaurcpaîre, de la Gas- 
tine, de Blain ville-Manne ville, Boislandry et Frétigny qui 
épousa Charles du Bec, seigneur de Gousseville, fils de 
Charles du Bec, baron de Boury et de Marie de Clercy. 

Jeanne-Diane d'Estouteville de Villebon n'eut pas d'en- 
fants et laissa ses biens à ses deux tantes, Isabelle et Jacque- 
line de Villebon. Avrilly revint à la première. On trouve en 
effet dans les actes de dénombrement des vassaux, du 
22 mars 1566 au 23 juin 1569, qu'ils étaient présentés à 
« Haute et puissante damoisellelsabeaude Toutteville, dame 
« et baronne de Garancières et du noble fief d' Avrilly . » 

Si Isabelle d'Estoutteville est appelée damedeGarencières, 
c'est qu'elle s'est mariée deux fois. En premières noces, elle 
avait épousé Jean (TOiron, seigneur châtelain de Verneuil en 
Touraine, de Bavie et de Mennau. Elle en avait eu une fille 
mariée à Adrien de Boufilers, qui n'hérita pas d' Avrilly. 

Avec la seigneurie d' Avrilly elle possédait celles d' Arpen- 
tilly, de Bérengeville, de la Rivière, de Maintenon et du 
Bois. 

Elle s'allia en secondes noces 2stzJeanI^\SiredeMonienayy 
vicomte de Fauguernon, baron de Garencières et de Baude- 
mont, seigneur de Grossœuvre. Elle en eut Philippe de 
Montenay, tué au siège de Thérouanne, Jean II de Monte- 
nay, dont nous allons parler, et Françoise de Montenay, à 
laquelle Jean II de Villebon d'Estoutteville, son oncle, avait 
fait, comme à son frère, Antoine d'Estoutteville, seigneur 
de Lignères, des legs en grand nombre par son testament. 

Jean II de Montenay, que les titres désignent sous le nom 
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et les qualités de « noble homme messire Jehan de Mon- 
« thenay, baron de Garencières et de Baudemont et seigneur 
« du noble fief, terre et seigneurie d'Avrilly », était lieute- 
nant pour le roi François I" au pays de Thérouanne. D 
était aussi seigneur de Bérengeville, sieur de Villebon, du 
chef d'Isabelle d'Estoutteville, dont il était héritier sous 
bénéfice d'inventaire, chevalier et commandant de cinquante 
hommes d'armes. H épousa Jeanne de Lannoy, fille de Louis 
de Lannoy, seigneur de Morvilliers. 

Son fils, Jean III de Montenay, dont les titres ne 
distinguent pas le nom de celui de son père, était aussi sieur 
de Villebon, baron de Garencières et de Baudemont, sei- 
gneur d'Avrilly, de Bérengeville et du Plessis. H était 
chevalier des ordres du Roi, gentilhomme ordinaire de sa 
chambre, guidon, puis lieutenant des gens d'armes du duc 
de Longueville, capitaine de cinquante hommes d'armes. 
Il contracta mariage avec Marguerite de Momay, fille de 
Nicolas, seigneur de Villarceaux, panetier de France, pour 
laquelle il acheta en 1592 le fief de Fourges (La Chesnaye 
des Bois). 

Pendant que Jean III, sieur de Villebon et de Montenay, 
était ainsi , par droit d'héritage , seigneur pour partie 
d'Avrilly, une autre portion de la même seigneurie apparte- 
nait, à la même époque, à la famille de Hellenvilliers, repré- 
sentant les La Roche Taisson dans la succession de Jeanne 
d'Harcourt. Ambroise II de Hellenvilliers possédait cette 
dernière part. Il la vendit dans les premières années du 
XVII* siècle à Jean III de Villebon et de Montenay, qui se 
trouva ainsi en posséder deux parts, mais son successeur ne 
les conserva pas. 

9 
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En effet, lorsque Jean de Montenay mourut, sa succession 
fut appréhendée par Antoine de Montenay, vraisemblable- 
ment son neveu, seigneur de Grossœuvre et du Plessis, qui 
devint, du chef de Jean de Montenay, propriétaire de deux 
parts d'Avrilly. Mais à ce moment Ambroise de Hellenr 
villiers vînt à mourir. Son fils, Valeran III de Hellenvilliers 
notifia à Antoine de Montenay son intention d'exercer le 
retrait féodal sur la part vendue par son père. La rétrocession 
se fit, et Antoine profita de cette circonstance pour vendre 
au sieur de Hellenvilliers la part qui venait d'héritage à 
Jean de- Montenay. 

Après Antoine de Montenay, La Chesnaye des Bois, 
poursuivant la série des barons de Garencières, fait encore 
seigneurs d'Avrilly Antoine II de Montenay, baron de Ga- 
rencières , et de Baudemont , seigneur de Grossœuvre , 
gentilhomme de la chambre du Roi, mari de Jeanne Le 
Masson de Gouzcville, — sa fille, Maric-Césarine, baronne 
de Garencières, qualifiée par lui dame de Grossœuvre, du 
Bus, du Plessy et d'Avrilly, qui a épousé le 14 octobre 
1656 Paul Tanneguy de La Luzerne, seigneur de Beuze- 
ville (La Chesnaye des Bois, Maison de Monîenay)\ mais 
ces indications du savant héraldiste sont erronées. Les actes 
de dénombrement des vassaux que nous avons entre les 
mains ne citent pas les noms d'Antoine de Montenay , de sa 
fille Marie-Césarine et de son gendre Tanneguy de la 
Luzerne. Il n'est donc pas vraisemblable qu'ils aient été 
seigneurs d'Avrilly. Le contraire est même établi, car en 
1622, une information a été faite sur un aveu rendu l'année 
précédente par Valeran III de Hellenvilliers, et il en résulte 
que ce seigneur était seul propriétaire d'Avrilly comme le 
possédant tant de retrait féodal que de l'acquisition qu'il 
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avait faite des parts de M. de Montenay et d'une madame de 
Salvert. Aucun membre de la famille de Montenay ne pou- 
vait donc se dire seigneur d'Avrilly, et, sur ce point, les 
aveux du fief et les informations qui en ont été la suite sont 
conformes aux actes de dénombrement présentés par les 
vassaux. — Jusqu'à preuve du contrdre, on doit donc tenir 
pour certain que les droits des représentants d'Isabelle de 
Toutteville se sont trouvés éteints au commencement du 
xvn^ siècle, au moyen de la cession consentie par M. de 
Montenay à Valeran de Hellenvilliers. 

Cependant Jeanne d'Estoutteville avait laissé à sa tante Isa- 
belle la totalité de sa succession. M. de Villebon avait, on Ta vu, 
donné à la dame Denysedela Barre, sa femme, une partie de 
ses droits sur Avrilly. Elle en était ainsi propriétaire indivise 
avec son neveu par alliance, M. le baron de Montenay. C'est 
ce qu'explique l'en-tête des actes de dénombrement : « De 
a haute et puissante dame Denyse de la Barre, dame de 
« Villebon et d' Avrilly en partie, et haut et puissant sei- 
« gneur Jehan de Monthenay, baron de Baudemont et Ga^ 
« rencières, et seigneur en partie de la dite terre d'Avrilly 
oc comme héritier par bénéfice d'inventaire d'Isabeau de 
« Toutteville, en son vivant dame de la terre d'Avrilly. » 
(Aveux de 1573 ^ ^579)- 

Elle partagea plus tard le bénéfice des aveux avec Valeran 
de Hellenvilliers (représentant de la famille de la Roche 
Tesson dans la succession de Jeanne d'Harcourt, femme 
d'Amaury de MeuUent) : « Haut et puissant seigneur Vale- 

« rian de Hellenvilliers, gentilhomme ordinaire etc., et 

a haute et puissante dame Denyse de la Barre, veuve de haut 
« et puissant seigneur messire Jehan de Touttçville, en son 



Digitized by 



Google 



132 

« yjvant gouverneur en Normandie, dame de Villebon et 
(( du fief d'Avrilly pour l'autre partie. » (Aveux et dénom-. 
brement jusqu'en 1585.) 

La dame Denyse de la Barre n'était pas restée longtemps 
veuve. Elle épousa le sîeur François de Courtenay, seigneur 
de Bléneau, gouverneur et bailli d'Auxerre, qui décéda en 
15 61 (La Chesnaye des Bois). — Elle eut de ce second ma- 
riage une fille, Françoise de Courtenay, qu'elle maria à 
Antoine de Lignères, chevalier de l'ordre du roi, gouverneur 
de Chartres. Celle-ci reçut aussi les aveux du fief avec Va- 
leran de Helleixvilliers : « Haut et puissant seigneur Valeran 
« ou Valérien de Hellenvilb'ers, sieur en partie du fief d' A- 
« vrilly et du fief des moulins d'Andelys, et haute et puis- 
« santé dame Françoise de Cpurtenay, dame veuve de Li- 
ce gnères, dame du dit fief d'Avrilly en l'autre partie. » 
(Titres de 1586 a 1589.) 

Madame de Lignères eut une fille Claude, qui épousa 
M. de Bernet, chevalier, gouverneur général de Boulogne, 
dont elle était déjà veuve en 1594 : « Haut et puissant 

« seigneur Vallérien de Hellenvilliers etc*, et noble 

« et puissante dame Claude de Lignères, veuve de 
« messire Raymond Roger de Bernet, chevalier, en son 
« vivant, gouverneur général en la ville de Boulongne. » 
(Titre du 4 juin iS94)- 

Elle contracta un second mariage avec le baron de Salvert: 
« Haut etpuissantseigneurValleren de Hellenvilliers... etc., 
« et messire Pierre de Rochefort, chevalier de l'ordre du 
(c roi, enseigne de monseigneur le duc de Montpensier, 
« sieur et baron de Salvert en l'autre partie comme ayant 



Digitized by 



Google 



133 

« épousé dame Claude de Lighères. » (Titre du i8 mai 
1589.) 

Quelques années plus tard, Valeran de Hellenvilliers ra- 
cheta les parts possédées par M. de Montenay et M"* de 
Salvert et devint seul possesseur de la seigneurie d*Avrilly. 
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SUCCESSION DE JEANNE D'HARCOURT 



MAISON DE HELLENVILLIERS 



Jeanne d'Harcourt, en mourant, avait laissé la plus 
grande partie de sa fortune à sa famille. Elle avait donné à 
son mari, Amaury de Meulent, des droits dont il est 
impossible d'apprécier l'étendue sur le fief d'Avrilly. Le 
reste de cette Seigneurie fit retour aux représentants des La 
Roche Taisson. La maison de Hellenvilliers en devint 
ainsi propriétaire ; son chef, Claudin de Hellenvilliers, 
descendait en eflfet des La Roche Taisson par le mariage 
de Jean H, sire de Hellenvilliers, avec Perrette d'Harcourt, 
fille de Richard, sire d'Harcourt et d'Elbeuf, et de Jeanne 
de La Roche Taisson, dame d'Avrilly, d' Anvers et des 
Planches. 

Le père de Claudin de Hellenvilliers était Jean IV; sa 
mère était une fille du baron de Garencières. Il 'était 
seigneur d'Auteuil, chevalier et maréchal de Normandie. 
Les chartes le qualifient de Monseigneur, et les rôles de la 
Chambre des Comptes, de gentilhomme sîgnalé de la 
province. 
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Claudin de Hellenvilliers occupe une place imporunte 
dans Thistoire de la Normandie, moins peut-être par les 
dignités dont il a été revêtu que par la part active qu*il a 
prise à la guerre contre les Anglais. — En 1360, les 
rr garnisons anglaises de Honneâeu, Âjivillier, Echaufou et 
a Tuebeuf, formant environ quarante-cinq glaives et huit 
« archiers et cinquante talevachiers, se décidèrent à faire 
« une chevauchée. Monseigneur Louis de Harcourt fit sa 
« semonce hastivement pour rencontrer les Anglais. — A 
« lui vindrent moult de nobles hommes. Le Baudrin de la 

« Heuse, amiral de France Monseigneur de Harenc- 

« villier et plusieurs autres, et estaient en la route dudit 
« Monseigneur Louis de Harcourt, douze vingt glaives et 
« bien soixante archiers. » La rencontre eut lieu près du 
Favril; elle fut défavorable aux Français. Louis d'Harcourt 
fut fait prisonnier avec un certain nombre de ses compa- 
gnons. (Chronique des quatre premiers Valois^ p. 107.) 

On retrouve Claudin de Hellenvilliers défendant, en 
1368, Louviers contre une entreprise des grandes compa- 
gnies (Ead., p. 196.) L'année suivante il était fait châtelain 
et garde du château du Ruel, et touchait en cette qualité 
des gages fixés à 300 livres par an, suivant mandements de 
Charles V en dates des 23 mars 1369 et 17 mars 1370. 
(Documents sur l'Histoire de France, par L. Delisle, 
n~663 et 758). 

Le 31 janvier 13 71, il était commissionné pour visiter 
les forteresses du bailliage de Rouen (mêmes documents, 
n° 856). Il fut enfin nommé « chastelain et capistaine du 
« Chastel et ville de Caen » en remplacement de Robert de 
Warignies (Eod., n° 1529). A raison de cette dernière 
charge, il fit payer le 8 novembre 1378 à Benhaut Aladent, 
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qui en donna quittance, 41 livres 13 sous 4 deniers pour 
un mois de gages de six hommes d'armes et de dix arba- 
létriers affectés à la garde du château. (Titre spécial). 

Claudin de Hellenvilliers avait épousé Isabelle de Trie, 
demoiselle de Fontenay. Celle-ci lui appona en dot, entre 
autres seigneuries, celle des moulins d'Andelys, fief de 
haubert entier, d'une valeur de cent livres parisis de rente 
dont sa £amille touchait la moitié, suivant un aveu de 
Guillaume de Trie, en date du 20 mars 1412 : « Pour un 
demi- fief de haubert contenant cinquante livres parisis de 
rente à prendre sur le fief de haubert entier des mouHns 
d'Andelys que tient Pierre de Hellenvilliers, chevalier, 
seigneur desdits moulins (au Trésor des Chartes^ p. 307, 
n<* 292. — Histoire des Andelys^ par Brossard de Ruville). 

Les moulins d'Ândelys, au nombre de cinq, apparte- 
naient primitivement aux archevêques de Rouen, seigneurs 
des Andelys. Ils avaient été cédés le 16 octobre 1197 par 
Gauthier de Coutances, archevêque de Rouen, à Richard 
Cœur de Lion, roi d'Angleterre, lors de l'échange des 
Andelys contre Dieppe. « Les chevaliers et les clercs et tous 
« les hommes, tant dès fiefs des chevaliers que des pré- 
tt bendes, suivront les moulins d' Andelys comme ils en 
« avoient coumme et comme ils le doivent, et le droit de 
a mouture nous sera acquis. (Extrait de la Charte.) 

Quand la Normandie eût été conquise par Philippe- 
Auguste, les moulins d' Andelys furent réunis aux biens de 
la couronne et y restèrent rattachés jusqu'au commencement 
duxrv« siècle. — En 1308, Philippe le Bel les aliéna dans 
les circonstances suivantes : 

Mathieu de Trie, panetier de France, riche seigneur du 
Vexin, avait acheté d'un sieur Delaistre, bourgeois de 
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Gand, diverses rentes, dont une sur le roi de France 
Philippe le Bel. Celui-ci contracta plus tard de nouveaux 
emprunts qu'il convertit en une rente perpétuelle de 
420 livres parisîs au profit de Robert du Four, son cham- 
bellan. Mathieu de Trie, qui était déjà son créancier, fut 
témoin à l'acte et sa • caution jusqu'à concurrence de 
80 livres parisis de revenu annuel (Brossard de Ruville.) 

Philippe le Bel devait une garantie au sieur de Trie qui 
s'était engagé pour lui. Il lui délégua le revenu des moulins 
d'Andelys et de la Prévôté sur cette ville. Cette dél^alion 
se transforma plus tard en vente : Mathieu de Trie acheta 
du roi les cinq moulins à blé d'Andelys et les paya avec une 
partie du capital prêté. (Académie Ebroïcienne, 1836, 
p. loi. Us Sires de Trie, par E. Gaillard.) 

Le fief des moulins resta dans la maison de Hellenvilliers, 
propriétaire de la seigneurie de FeugueroUes jusqu'au 
3 août 16 18, date à laquelle il (iit vendu par Valeran 
de Hellenvilliers à Nicolas de4a Vache, seigneur du Saussai, 
qui en rendit aveu. 

Les habitants du vieil Andelys et de la Couture au Petit 
Andelys, de Longuemare, de Labaglaude, Mantelle, Comy, 
Frenelles et Boisemont étaient tenus de moudre leurs 
grains aux moulins des Andelys. Le seigneur avait droit au 
treizième boisseau et percevait trois sous parisis d'amende 
en cas de fraude. 

Les moutures valaient vingt muîds de blé par an. — 
Au fief était attachée une juridiction de basse justice exercée 
par un sénéchal. Il ne reste plus que trois des anciens 
moulins. 

Claudin de Hellenvilliers eut d'Isabelle de Trie trois 
enfents qui se partagèrent les droits qu'il avait sur Avrilly. 
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A sa mort la seigneurie était divisée en cinq parts, trois 
pour, la famille de Hellenvilliers , deux pour celle de 
Champagne. 

Les fils de Claudin portaient les prénoms de Roger, 
Guillaume et Pierre. 



L — ROGER DE HELLENVILLIERS. 

Roger, l'aîné des fils de Claudin, avait d'abord épousé une 
demoiselle d'Achey. H s'allia plus tard avec Marguerite de 
Dreux, dame de Baigneux et de la Chapelle Gauthier, fille 
de Robert de Dreux, souverain maître d'hôtel de France, et 
petite-fille de Louis le Gros, roi de France. 

Marguerite de Dreux étant morte, Roger contracta un 
second mariage avec Agnès de Champagne, que nous avons 
déjà rencontrée dans le chapitre précédent, et réunit ainsi 
deux parts de la seigneurie d'Avrilly. Il devint du chef de sa 
femme baron Fossier, seigneur des Planches et du Mesnil 
Jourdain, et reçut d'elle le droit de parage par lignage sur 
les seigneurs de Chambray. A ce titre il fut appelé, le 
12 janvier 141 5 , par le sire de Chambray, à le garantir, comme 
^né du chef de sa femme, de l'hommage qui lui était 
réclamé par Hutin le Baveux, seigneur de Maillebois et de 
Chagny. (Chartrier de Chambray.) 

Roger de Hellenvilliers était seigneur, pour partie, de 
Feuguerolles : en 141 3, il rendit aveu au Roi pour le fief de 
ce nom. Il était chambellan de Charles VI et ne dérogea 
pas aux traditions de valeur de sa famille : le 14 novembre 
141 3, il fut appelé au commandement de Louviers. Il 
• chercha vainement à garantir cette place contre l'invasion 
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vint pas davantage à protéger Avrilly.Il s'était déjà enfermé, 
avec Guillaume de Rupîerre, dans le château de la Ferté 
Fresncl qui appartenait pour partie à sa femme et dont ses 
cohéritiers l'avaient fait capitaine. Ses eflPorts furent inutiles; 
le château fut pris le 29 octobre 1417. (Journal de Vexpé- 
dition de Henri V en Normandie^ par de la Rue, ant. norm. 
t. XII.) — Toutefois, le roi d'Angleterre voulant reconnaître 
le courage dont il avait fait preuve, consentit à lui donner 
un sauf-conduit pour lui-même et soixante personnes de sa 
suite, avec le droit d'emmener leurs chevaux harnachés et 
d'emporter ce qui leur appartenait, à l'exception des vivres 
et de-l'artillerie. (Magni Rot., n«» 231.) 

Charles VU connaissait trop le sire de Hellenvilliers 
pour ne pas utiliser ses services. Conduit à la conquête de 
son royaume envahi par l'héroïque bergère de Domrémy, il 
commissionna Roger, le 12 août 1429, pour lui amener des 
gens de pied et de cheval sous les murs de Paris qu'il voulait 
enlever aux Bourguignons. Les patriotiques efforts de Jeanne 
d'Arc furent inutiles, et quelques mois plus tard, elle était, 
hélas ! prisonnière à Compiègne. 

Roger eut l'honneur de combattre à ses côtés : Il fit 
épouser à son fils Jean la fille d'un de ses compagnons 
d'armes, d'un de ces vaillants chevaliers qui, avec La Hire, 
Richemont, Beaumanoir et Gilles de Rais, ont puissam- 
ment contribué à l'expulsion des Anglais : Catherine de 
Loré, fille d'Ambroise de Loré, prévôt de Paris. 

Celle-ci donna à Jean de Hellenvilliers, qui fut aussi 
seigneur d'Avrilly après la mort de son père, huit enfants, 
dont six survécurent 4 leurs parents. 

Alain de Hellenvilliers, l'aîné, fut baron de la Ferté- 
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Fresnel, seigneur d'Avrilly, des Planches et d'Auteuil. 
Les autres enfants étaient Tanneguy, moine à Saint- 
Evrault, — Marguerite, qui fut religieuse, — Jacques, 
— Simonne, qui devint femme de Chistophe de la Perrière, 
et Françoise, qui épousa Guillaume de la Motte, seigneur 
de Langlay. 

Nous avons eu l'occasion de parler d'Alain de Hellen- 
villîers dans le chapitre précédent, en qualité de Baron 
Fessier. — Nous retrouvons son nom sur les registres du 
Bailliage d'Évreux, au mois d'octobre 1484 : Il avait, du 
chef de sa grand' mère, Agnès de Champagne, le droit de 
parage par lignage sur les seigneurs de Chambray. Il pré- 
tendait avoir la mouvance de leurs terres, parce que ses 
aïeux en rendaient aveu. Le sieur des Essarts lui contestait 
ce droit; il s'en suivit un procès, et il fut décidé qu'il 
rendait aveu comme aine, et qu'il avait seulement un droit 
de parage lui attribuant préférence pour le retrait féodal en 
cas de vente, et pour la réversion de la terre en cas d'extinc- 
tion de ligne. — Jean de Chambray donna en conséquence, 
le 27 janvier 1487, le détail de sa terre à Alain de Hellen- 
villiers, et celui-ci en rendit aveu au Seigneur suzerain des 
Essarts. (La Chesnaye des Bois, sur la Ferté.) 

Alain de Hellenvilliers eut de Marie de Boissay trois 
enfants : 1° Claude^ qui fut prêtre; 2** Jacques, baron de la 
Ferté-Fresnel, qui se maria avec Marguerite de Maricourt 
et en eut cinq enfants, parmi lesquels un fils, Nicolas, dont 
ses quatre soeurs héritèrent; — 3® Jean, que Delaroque 
(maison d'Harcourt) fait sire d'Avrilly, mais probablement 
par erreur, ou bien Jean céda ses droits sur Avrilly à son 
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frère Claude, car c*est à Claude de Hellenvîlliers qu'en 
1641, les seigneurs d'Avrilly, issus de la branche cadette de 
la maison de Hellenvilliers, faisaient remonter en ligne colla- 
térale leurs droits et leurs preuves de noblesse. 

Qaude de Hellenvilliers transporta sa part de seigneurie 
aux héritiers de son grand-oncle, Pierre de Hellenvilliers, 
troisième fils de Claudin. 



n. — GUILLAUME DE HELLENVILLIERS 

DEUXIEME FILS DE CLAUDIK. 

Le second fils de Claudin de Hellenvilliers, Guillaume 
dit Dangier, fut aussi seigneur, par indivis, d'Avrilly. On 
trouve en 1379, 139 1, 1397 et 1398, des arrêts de l'Échi- 
quier qui le concernent. (Delaroque, livre XIII, p. 1897 ^^ 
1898.) 

A son nom se rattache un document intéressant : Le 
13 août 1382, Guillaume Dangier présenta au comte 
d'Evreux une supplique pour réclamer une information sur 
les droits de coutume et de police qu'il avait dans les foires 
et marchés de sa seigneurie d'Avrilly. Ce titre sera, à l'oc- 
casion de la foire de saint Mathieu, l'objet d'un examen 
spécial. Il établit qu'Avrilly, bourg important, était depuis 
longtemps doté de foires et de marchés, qu'il renfermait des 
industries nombreuses et que le seigneur possédait, entre 
autres droits, celui de taxer le pain, la viande et le vin, et 
d'établir des jurés sur les boulangers, taverniers, chandel- 
liers, tanneurs, drapiers et autres marchands, de percevoir 
les amendes relatives aux bruits de foire et aux contraven- 
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rions concernant les poids et mesures ; ^- ce dernier droit, 
rarement agréé par les ducs de Normandie , fut reconnu 
fondé, car on le trouve vanté dans tous les aveux rendus 
depuis cette époque au roi de France. 

De tous ces aveux, le premier qui nous soit parvenu est 
celui de Guillaume de Hellenvilliers. Il porte la date du 
22 mai 1403 ; nous en devons la communication par extrait, 
de même que celle de l'aveu suivant, à l'obligeance bien 
connue de l'éminent archiviste de la Seine-Inférieure , 
M. de Beaurepaire. 

« Noble homme, Guillaume de Hellenvilliers, Chevalier, 
a dit Dangier, Seigneur d'Avrilly, » reconnaît tenir du Roi, 
à cause de son comté d'Évreux, le fief assis pour le chef-lieu 
audit Avrilly, et s'étendant aux paroisses du Plessis, des 
Ventes, du champ Dominel et de Saint-Pierre d'Évreux. Il 
a court et usage, moyenne et basse justice. 

a H y a, dit l'aveu, foire le jour de saint Mathieu, et 
« marchié chaque mercredi de l'an en laquelle foire et 
a marchié et généralement en tous autres jours pour tout 
a où son dit fief s'étend , le seigneur a connoissance de 
a poids, de scavoir se toutes les choses qui se vendent à 
a l'aulne sont bonnes, loyales et marchandes, de poids et de 
« mesures, de cuirs tannés mal ouvrés etc. 

a II y a four à ban, parc contenant six vingt acres de 
« bois, plusieurs terres où il y a garenne franche et purée 
« pour toutes bêtes, en laquelle nul que lui, excepté le Roi 
« noire syre ou son aisné fils, ne doit chacier, lequel fief 
a rient du Roy et se relève par quinze livres de plein relief. » 

« Est dû au Roy sur la Prévôté d'Avrilly pour rouaige 
a un sexrier d'avoine de rente qui se paie par les mains du 
a Prévôt, et pour ce, doit avoir le dict Prévost, un fourc de 
« fou en la forêt d'Evreux. » 
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L'aveu relève des droits d'usage et ajoute : « Lesdits 
« Chevalier, Prévôt ou Sergent de la Seigneurie ont droit 
« de mouldre franc es moulins du Roi, à Arnières , en 
payant une pallete de farine. » — La main-levée de cet 
aveu a été donnée par le vicomte d'Évreux dans le cours de 
la même année 1403. 

Guillaume était encore seigneur d'Avrîlly en 1413, 
comme le constate un acte de dénombrement rendu a par 
« Jean Duval à noble homme Guillaume de Hellenvilliers, 
« dit Dangier, chevalier. Seigneur d'Avrilly » ; c'est donc 
pendant sa vie que le fief, changeant de suzerain, a relevé 
directement du roi de France. On sait en effet qu'après la 
bataille de Cocherel et la prise d'Évreux par Duguesclin, un 
traité avait été signé avec le roi de Navarre. La ville 
d'Évreux lui avait été momentanément enlevée, elle lui fat 
rendue; mais les hostilités recommencèrent et Duguesclin 
se rendit maître du comté qui fut définitivement réuni aux 
domaines de la couronne par suite de l'échange opéré entre 
le Roi et Charles le Noble, du comté d'Évreux contre la 
seigneurie de Nemours érigée en duché pairie, avec une 
dotation de 200,000 écus d'or et une rente de douze mille 
livres. 



m. — PIERRE DE HELLENVILLIERS. 

TROISIÈME FILS DE ClAUDIN. 

Guillaume de Hellenvilliers ne paraît pas avoir eu d'en- 
Êmts : sa succession fut recueillie par son frère Pierre. Ce 
troisième fils de Claudin de Hellenvilliers prit, comme ses 
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frères , le titre de sieur d'Avrilly. Il était seigneur de 
FeugueroUes et devint chef de la branche de ce nom. 

A cette époque, le revenu de Tévêché d'Évreux se com- 
posait des baronnies de Condé, Illiers, les Baux, Brc- 
teuil et Brosville. Les droits de cette dernière seigneurie 
s'étendaient sur Évreux jusqu'au faubourg de Saint-Gilles, 
dont, à titre de sujétion, dit M. Le Masson Saint-Amand 
(Essais historiques sur le diparUtnent de l'Eure), auquel 
nous empruntons ces renseignements, tous les habitants 
étaient obligés de porter, cousue sur leurs habits, une petite 
crosse en drap. 

A la prise de possession de Tévêché par le nouveau 
titulaire, les seigneurs de FeugueroUes avaient leur place et 
leur rôle marqués : L'Evêque partait de Saint-Taurin 
conduit par les religieux jusqu'à la maison « de la Crosse », 
où les chanoines venaient à sa rencontre, ayant à leur tète 
les huit chanoines ^barons d'Angerville, dits de l'ancienne 
fondation. Us lui remettaient le bâton pastoral. 

Le seigneur de FeugueroUes était assujetti à joncher de 
paille le passage du prélat depuis la maison de la Crosse 
jusqu'à un point peu éloigné où la procession se formait. 

Au banquet donné le soir même, le sieur de GouviUe, 
faisant fonctions d'échanson, versait à l'évêque la première 
rasade dans une coupe de vermeil du poids de quatre marcs, 
achetée par l'évêque et abandonnée, après le dîner, au 
seigneur de GouvUle. 

Pierre de HeUenvilliers avait eu comme ses prédéces- 
seurs le singuUer privilège que nous venons de relater. 

Le 8 novembre 1408, H fit hommage au Roi « de son fief 
« d'Avrilly, sis en la paroisse d'Avrilly, et s'estendant es 
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« paroisses du Plessays, des Ventes, du Champ Dominel, 
« et de Saint-Pierre d'Evreux. » 

Dans ce titre il accuse « avoir court et usage, franc 
« mouldre es moulins du Roi, à Arnicres, c'esr assavoir 
« mes prévôts et sergents dudit fief en païant plain platée de 
« farine; il déclare avoir garenne franche et des bois non 
« soumis au tiers et danger. 

« Le fief doit au Roi quinze livres de relief et peut valoir 
« communs ans trois cents livres. » Il est sujet à payer sur 
la prévôté un setier d'avoine pour droit de ramage dans la 
forêt d'Evreux (Arch. nat., p. 308, n® vm,sous le nom de 
Pierre de Harencvillier.) 

En 1399, Pierre de Hellenvilliers fut nommé bailli 
d'Évreux en remplacement de François de Chambray. Il se 
montra généreux envers les établissements religieux, et 
donna, en pure aumône, en 1412, au Chapitre de la Cathé- 
drale d'Évreux la dîme de la paroisse d'Avrilly à partager, 
dit Lebrasseur (Comté d'Evreux^ p. 272), avec le prieur de 
la Léproserie. — Il est difficile d'affirmer que les énoncia- 
tions de Lebrasseur sont exactes. Les titres de la Léproserie 
d'Avrilly ne donnent aucun renseignement à cet égard, et 
tout au contraire on sait qu'une partie de la dîme avait été 
donnée par Robert d'Ivry, dit Louvel, à l'abbaye de Saint- 
Taurin, qui en jouira jusqu'à la Révolution (i). Les procès- 
verbaux des plaids et gages pleiges mentionnent cette 
dernière dîme sans parler de la part que Le Brasseur affecte 
à ia maladrerie. II est vraisemblable qu'il a fait une confusion, 
car son afiîrmation n'est corroborée par aucune preuve. 

(i) L'Abbaye de Saint-Taurin et le Chapitre de la Cathédrale d'Evreni 
jouissaient encore de la dime en 1788, comme on pourra s'en convaiocre par 
la lecture de la pièce justificative n* 46. 
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Par lettres datées de 1414, adressées au vicomte d'Orbec 
et au receveur de la temporalité del'évêché de Lisieux alors 
dans la main du Roi pour la régale, le bailli Pierre de 
Hellenvilliers ordonna de payer aux frères de l'hôpital 
de Lisieux les redevances qui leur étaient dues pour l'en- 
tretien et le soulagement des pauvres de la ville. (^Ant. 
Nortn., 1834, p. 35.) 

Le temps où vivait Pierre de Hellenvilliers a été marqué 
par d'effroyables malheurs. « Q.uand les Anglais avaient 
« pénétré dans l'Ile de France, dit Froîssard, ils avaient 
« trouvé le pays de Normandie gras et plantureux de toutes 
« choses , les granges pleines de toutes récoltes , riches 
« bourgeois , charrettes et chevaux , pourceaux , brebis, 
« moutons , et les plus beaux bœu& du monde qu'on 
a nourrit en ce pays (Chron. L). » 

Malgré le fléau de la guerre, malgré les violentes pres- 
sions qu'elle avait subies, la Normandie était encore riche. 
Particulièrement, Avrilly était un bourg populeux et 
commerçant : le jour approchait où il allait disparaître 
subitement. La reprise des hostilités avec l'Angleterre 
amena l'invasion et l'occupation rapide de la Normandie et 
la destruction du bourg. 

MM. Le Prévost et Gadebled, et, après eux, M. Papillon, 
placent ce grave événement en 1417. C'est la date géné- 
ralement admise, bien qu'elle ne soit pas absolument 
indiscutable. Une étude plus approfondie des faits laisse en 
effet planer quelques doutes, non sur le fait de la destruction, 
qui est malheureusement certain, mais sur la rigoureuse 
exactitude du temps où il s'est produit : Henri V, débarqué 
le i**'août 1417 à l'embouchure de la Touque, s'est borné 
jusqu'au mois de février 141 8 à se maintenir dans la Basse- 
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Normandie et à assiéger Caen, Argentan, Alençon et 
Falaise. — Au commencement du printemps de Tannée 
1418, il a repris sa marche en avant et disposé ses troupes 
en plusieurs corps sous les ordres de ses frères ou de ses 
lieutenants, pour porter à la fois ses armes de dififérents 
côtés. Le duc de Glocester s'est dirigé vers Saint-Lô, 
Carentan, Saint-Sauveur et Cherbourg, — le comte de 
Huntington a pris Coutances et Avranches, — le comte de 
Warwick, Domfront, — le duc d'Exeter, avec une armée 
nouvellement débarquée, s'est emparé d'Évreux et est allé 
après mettre le siège devant Ivry. La plupart des places ne 
tenaient pas devant l'ennemi, « tant à cause de leurs mau- 
« vaises fortifications, dit Masseville, que de la malversation 
« de leurs commandants qui, recevant de l'argent du Roi, 
« le gardaient sans lever les troupes qu'ils étaient obligés 
« d'entretenir. (IV, 62.) 

Si la campagne a été suspendue dans le cours de l'année 
14 17 en Basse-Normandie, et n'a été reprise dans la Haute- 
Normandie qu'en 1418, on ne comprend pas comment 
Avrilly, situé au centre du comté d'Évrenx, éloigné de la 
base d'action des armées anglaises, a été pris en 1417. 

Il est vrai qu'à partir du mois de septembre de cette 
même année, le Roi d'Angleterre, restant de sa personne 
en Basse-Normandie, a envoyé quelques compagnies rece- 
voir la soumission d'un certain nombre de petites places. 
Ce mince noyau de troupes s'est ainsi avancé vers Laigle, 
Rugles et Alençon, mais les soldats anglais étaient de retour 
à Falaise le V^ décembre 1417 sans avoir eu le temps de 
livrer des combats sérieux ou d'accomplir des opérations 
difficiles et de longue haleine. (Journal de Henri F.) 

Sont-ils venus jusqu'à Avrilly ? de Rugles, ils n'en étaient 
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mais il ne faut pas Taffirmer/on n'en sait rien, et c'est fort 
peu vraisemblable. 

Les Anglais tenaient en eSet à ne pas s*éloigner du gros 
de leur armée. S'avancer jusqu'aux portes d'Évreux avec 
des forces inférieures eût été pour eux téméraire et inutile, 
puisqu'ils ne visaient pas encore cette ville dont Avrilly 
couvrait le chemin. Leur expédition de la fin de 141 7 s'est 
faite en deux mois dans un cercle relativement assez étendu 
pour qu'il soit resté peu de place en faveur d'entreprises de 
quelque durée. Or, le château ne s'est pas rendu, il a été 
pris de vive force, ses murailles ont été renversées, et il 
suffit d'en considérer les ruines pour être assuré que ce 
travail a demandé une somme de forces considérable, 
incompatible avec une courte campagne. 

Toutes les places fortes n'ont pas été ruinées immédiate- 
ment après le siège qui en a été fait. Lu Râles de Bréquigny 
mentionnent (n~ 1036, 1078) des ordres donnés en 1421 et 
1422 pour la démolition de diverses forteresses : Canteloup 
et Briqueville le 28 septembre 1421, Tilly le 8 février 1422, 
mais c'est à l'état d'exception. En réalité, peu de châteaux 
ont été détruits après coup, très peu même pendant la 
guerre. Henri V a fait dresser un rôle de ceux dont il s'était 
emparé. Il les a laissés subsister, la preuve en est certaine, 
car il les a pourvus d'une garnison anglaise et d'un com- 
mandant nommé par lui (Documents inédits sur V Histoire 
deFrancey 11, 339). Le château d' Avrilly ne se trouve pas 
au nombre de ceux auxquels on a donné un commandant 
d'armes ; on ne rencontre pas non plus d'ordre ultérieur de 
démolition le concernant. Son nom n'a pas été omis dans 
la liste des châteaux, parce qu'il manquait d'importance. 
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mais parce qu'il n'existait plus. Il est évident que le fort a 
été détruit au moment où il est tombé entre les mains des 
Anglais. D'ailleurs, il n'a pas été seul supprimé. Le bourg 
entier a été brûlé, saccagé. Les Anglais se sont montrés 
partout durs et cruels, mais malgré la haine qui les animait, 
la ruine du pays a été trop complète pour n'avoir pas été 
accomplie dans Tivresse et la rage du combat. 

De tout ceci il résulte que la prise et le sac d'Avrilly se 
placent difficilement en 14 17. On a peut-être choisi cette 
date à cause de la rapidité de la campagne. Il semble 
préférable de la reculer de quelques mois, vers le prin- 
temps de l'année 1418., quand les troupes anglaises se 
sont dirigées sur Évreux. S'il en a été ainsi, ce serait à 
« très haut et très puissant prince, le duc d'Excestre 
« (ainsi que porte l'acte de capitulation de la ville 
« d'Evreux) comte de Dorsete, admirai de l'Engleterre, 
a Guyen et Irlande » que reviendrait la honte du pillage 
et de la ruine de notre commune. 

Elle était d'ailleurs recommandée doublement à la haine 
des envahisseurs, par sa richesse et par les noms de ses 
seigneurs, les d'Estoutteville et les Hellenvilliers, qui se 
plaçaient au premier rang des défenseurs du sol natal : 
aussi a-t-il été effiroyablement traité. Tout a été saccagé, 
brûlé , ruiné ; la plupart des habitants mis à mort, les 
autres dispersés. « La contrée, disent les titres locaux, 
« a été rendue inhabitée. » Pendant longtemps, les 
champs sont restés incultes. Le bourg désert ne contenait 
que quelques rares paysans, revenus en tremblant de- 
meurer dans leurs masures effondrées. Le château avait 
été incendié et renversé. Il n'a jamais été reconstruit. Peu 
à peu, des maisons se sont relevées de leur ruine; elles 
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n'ont plus formé qu'une chétive agglomération. Le 
commerce avait disparu pour toujours. Malgré les efforts 
des rois de France, malgré la création de nouvelles foires 
pour rappeler un peu de vie dans ce centre naguère riche 
et populeux, le nom d'Avrilly s'est éteint dans celui d'une 
petite commune sans éclat et sans avenir. 

C'est qu'aussi, après cette ruine complète, et avant que 
se fussent produit les efforts' du gouvernement central , 
le pays a dû passer par cette dure domination anglaise, 
dont le poids a été, pour la Normandie, absolument 
écrasant. 

L'Angleterre n'avait en effet contribué qu'avec regret 
aux charges de la conquête. Pour se procurer des fonds, 
Henri V avait été obligé de mettre en gage ses bijoux et 
sa couronne. Aussi, malgré la promesse faite à Troyes, dit 
M. de Beaurepaire (États de Normandie sous la domination 
anglaise), « de n'imposer tailles ou subsides sans cause rai- 
« sonnable et nécessaire », il fallut bien subvenir aux 
frais de la guerre et à l'entretien des troupes, établir des 
impôts. « Les pays de conqueste, et surtout la Normandie, 
« durent y pourvoir. On y cueillit très grans et exces- 
a sives finances, tant par moyen de tailles, impositions, 
a quatriesmes , gabelles et autres aides, plus grans et 
« excessives que oncques ne furent de mémoire de homme, 
« et lesquelles étaient importables au pais à soustenir et 
« continuer. » 

M. de Beaurepaire, dans son intéressante étude des 
États de Normandie sous la domination anglaise , a fait 
connaître ces charges énormes qui n'étaient qu'une partie 
des maux subis par la malheureuse province. « Les offi- 
« ciers anglais, baillis, capitaines et autres, soubs ombre 
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« de leurs offices et estats, faisaient de grans torts, abus 
« et excès au préjudice de la chose publique, comme 
« rompre les églises et emporter les biens de dedens, 
« prendre et violer femmes mariées et autres^ battre 
« inhumainement les pauvres gens, oster leurs chevaux 
« et autres bêtes labourans, et leurs ble& avec semences... 
« lever et prendre pensions sur villes et paroisses, con- 
« traindre gens oultre leur deue à faire guets et gardes 
« es villes et forteresses, extorquer de eux grans et 
(( indeues sommes pour deffaulx et autrement, prendre 
<c les povres subgiés et les battre et justicier à voulonté 
« en les mettant en prisons fermées et pillant leurs biens, 
« ou iceux prenant sans rien paier à moins que à leurs 
« taux et voulentés. » (Ordonnance de Henri VI, du 
31 janvier 1423.) 

Ce tableau n'est pas chargé ; car c'est une ordonnance 
du roi d'Angleterre qui nous Ta &it connaître. « Aussi, 
<c dit Thomas Basin (i), cette noble contrée^ naguères 
a si pourvue d'hommes et de richesses, tomba dans une 
« ruine complète et une profonde désolation. Nombre d'ha- 
a bitants chassés par la guerre, la peste et la famine, 
« émigrèrent en Bretagne et en Angleterre. L'agricul- 
« turefut abandonnée; les routes se couvrirent de buis- 
ce sons; on retrouvait à peine la trace des chemins. 
« Nombre d'habitants, les uns morts, les autres fugitifs, 
« et aies demourer en divers et loingtains païs, l'en ne scet 
« où, partie des héritages et maisons démolies et abatues, 
« tournez en ruyne et décadence, demourez en fresche 



(1) Tom. 1", p. 117. 
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Etats.) 

La misère était telle que^ en 1452, ce qui restait des 
habitants « ne pevant plus porter ne soustenir ces cliarges, 
ff exposaient à Œarles Vil qu'ils seraient en nécessité 
« de wider et aller ailleurs demourer pour icelles charges 
« eschiver et trouver moyen de vivre plus paisiblement et 
« à mendre charge, ainsi que déjà s*en est parti et encore 
« fait chacun jour dudit pais grand nombre et quantité, — 
« et encore plus ferait, se, de sa très noble grâce, n'y était 
« remédié et pourvu en brief. » 

Le vainqueur lui-même s'apitoya : Les États de Nor- 
mandie, nommés à la discrétion de Henri Y, avaient émis le 
vœu qu'un édit royal prescrivit aux possesseurs de fiefs de 
respecter par serment ce qu'on appelait la paix finale, c'est- 
à-dire le traité de Troyes. La veuve de Pierre de Hellen- 
villiers se soumit à l'exécution de cet édit qui fut promulgué 
et exécuté avec rigueur (Bréquigny, Râles normands et 
anglais). En 1418^ elle fut autorisée à reprendre possession 
de si^s biens confisqués. — Par lettre du 29 mars de la 
même année, pouvoir fut donné à Richard, comte de 
Warwick, de faire réintégrer les habitants qui feraient leur 
soumission dans la possession de ce qui leur avait été 
enlevé. Pour Avrilly, cet ordre fut lettre morte, car la 
presque totalité des habitants avait disparu. 

Le fief, à partir de cette époque, changea plusieurs fois 
de suzerain : Évreux, dont il dépendait, fiit en effet repris 
par Charles Vil en 1424, et donné à l'Écossais Jean Stuart 
d'Âubigny. Mais après la défaite de Vemeuil il tomba de 
nouveau et resta en la possession des Anglais jusqu'à 
leur expulsion définitive de la contrée, en 1450. 
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A Pierre de Hellenvilliers succéda son fils Guillaume, 
qui hérita de son oncle, Guillaume Dangier, et Téunit ainsi 
en sa personne la totalité des parts afférentes à la famille de 
Hellenvilliers. En 1422, il obtint délai pour faire hommage 
d'Avrilly, de Feuguerolles et des Moulins d*Andelys (Bros- 
sard de Ruvilh^^ Histoire des tAnddys). — D'après Le 
Prévost (V* Hellenvilliers) les lettres de délai seraient du 
19 octobre i428. 

De Guillaume naquit « noble homme Jehan de Hellen- 
« villiers, seigneur d'Avrilly et de Feuguerolles » (acte de 
dénombrement du 4 mars 1456), qui épousa Marguerite 
Doudemare. * 

Il eut avec le prieur de la Maladrerie d'Avrilly une 
contestation au sujet des droits de terrage à percevoir sur la 
foire de Saint-Mathieu, contestation qui se termina le 
16 août 1463 par une transaction notariée {Mémoire sur le 
droit de présentation au prieuré). 

Il mourut la même année 1463. — Sa succession fut 
l'objet de contestations : En 1469, TÉchiquier de Nor- 
mandie statuait sur un procès entre les enfants mineurs de 
Jean de Hellenvilliers, représentés par leur mère, contre 
leur grand'mère, Jeanne de Clères, femme de Pierre de 
Hellenvilliers; — en 1495, un arrêt était rendu par la Cour 
des aides de Normandie à la requête des mêmes enfants, 
représentés par l'aîné d'entre eux, Richard de Hellenvilliers, 
(Delaroque, livre XIII, p. 1897 ^^ 1898.) 

Ce dernier a pris , dans une transaction qu'il a signée 
avec Marguerite de Hellenvilliers, sa sœur, femme de 
Claude RoUet (i), le titre de sire d'Avrilly, qu'on lui 

(i) Un des chemins d'Avrilly porte le nom de sente RoUet. Nous ignorons 
si elle le doit an mari de Marguerite de Hellenvilliers. 
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attribue aussi dans une preuve de noblesse faite le 15 mai 
f64i. — Il n*a conservé cette qualification que pendant le 
temps de l'indivision et la durée de la tutelle de ses frères et 
sœurs mineurs. En réalité, le fief d'Avrilly a été attribué 
dans le partage, à Robert, deuxième fils de Jean. 

a Noble homme , Robert de Hellenvilliers , escuyer, 
« seigneur de la terre et seigneurie d'Avrilly et des moulins 
« d'Andelys », a été seul propriétaire dans sa famille du 
fief d'Avrilly, de 1503 à 1540. Les actes de dénombrement 
des vassaux en font foi. — Un contrat de fief consenti par 
lui à un nommé Jean Vallée, du 14 mars 1503 ff jusqu'aux 
« hoirs venants, » porte sa signature autographe. 

Les seuls titres qui le concernent, indépendamment de 
ces documents, sont : à la date du 28 décembre 15 11, un 
arrêt rendu par l'Échiquier permanent de Normandie entre 
lui et le sieur Jean Le Goupil, escuyer, seigneur de Noyers, 
à l'occasion d'un moulin qu'il voulait empêcher ce dernier 
d'établir sur le Gambon (Registres du Parlement), — et 
le II septembre 1530, un accord intervenu entre lui et les 
sieurs Jean et Pierre Andrieux, à raison de rentes seigneu- 
riales par eux dues. 

Le 24 mai 1540, son fils Ambroise lui avait succédé. 

Son aveu à François !*•■ se trouve en panie rapporté dans 
les pièces d'un procès survenu ultérieurement entre le 
prieur de la Maladrerie d'Avrilly et un sieur Estienne Bailly. 
Par erreur, on indique que cet aveu a été présenté le 
20 août 1540. Une copie en a en effet été délivrée sur leur 
demande, par la Chambre des comptes de Normandie, aux 
administrateurs de THôtel-Dieu de Nonancourt, cession- 
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noires des droits de la Léproserie, à l'occasion d'un procès - 
qu'ils soutenaient contre un des seigneurs d'Avrilly, rela- 
tivement aux droits de coutume perçus à la foire de Saint- 
Mathieu. L'aveu porte la date du 12 août 1546. Un arrêt 
de la Chambre des comptes de 1633 constate qu'après 
information et justification faite par Ambroise de Hellen- 
villiers il a obtenu main-levée de son aveu en 1547. 

Les actes de dénombrement des vassaux passés en 
13 41 sont présentés à « noble homme Ambroise de Hel- 
« lenvilliers, escuyer, seigneur d'Avrilly et des moulins 
a d'Andelys. » 

Qjuant à l'aveu, il en a été extrait ce qui suit : 

« Ambroyes de Hallenvillier, avoue tenir du Roy, à 

« cause de soft comté d'Evreux, le fief d'Avrilly à moi 

cr de nouveau escheu par la mort et succession de noble 
« homme Robert de Hellenvillier, mon père, qui est un 
« plein fief de haubert , qui se relève par quinze livres 

« tournois de plein relief, lequel s'étend sur et 

« sur Saint-Pierre d'Evreux où il y a un atrier à la maison 
(( où pend pour enseigne le Tain bénit. » 

« Il est du hommages, treizièmes, aydes, coutumes, 
rentes en deniers, grains, oiseaux et autres, justice et juri- 
diction connaissant d'aulnes , de poids , mesures , cuirs 
tannés mal ouvrés, de pain, de vin, de chair, — droit de 
mettre jurés sur tous métiers, — mettre prix sur le pain et 
le vin vendus sur ledit fief, nommer jurés sur ce qu'ils 
peuvent mettre à prix selon le cours des taverniers et 
boulangers, et doit avoir le premier de chacun vaisseau de 
vin, cidre et autre breuvage vendu sur ledit fief — un 
pot de vin et un pain pour foiragc et passage, mets de 
maringe, etc. 
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« Il y a garenne franche, parc et bois, sans tiers danger ni 
dixmes, auquel parc, nul autre que lui n'a droit de chasser, 
sinon le roy ou son aisné fils. 

« Audit fief il y a une ferme appelée la ferme du Champ 
Dominel, où il y a maison manable, granges, étables, terres 
labourables, le nombre de six vingt et six ocres, età la ferme, 
droit de coulombier, droit de posnage et de pâturage en la 
forêt pour ses bêtes. 

« Il y a aussi, en domaine non fieffé, trente acres de terre 
en plusieurs pièces, que ledit 'sieur laboure et ensemence 
comme son défunt père, et plusieurs héritages à fieffé qui 
sont tenus à Champart. 

« Item, il y a un château, à présent démoly, et abattu par 
la fortune des guerres, à double fossé, avec un manoir, où 
est à présent demeurant ledit sieur, et peut bien contenir 
l'héritage où est assis le château et manoir, avec un plant et 
jardin, environ quatre acres , auquel château a droit de 
couUombier à pied qui n'est à présent en estât. 

« Item, il y a une masure el grange dessus étant nommée 

la grange à champart et une autre masure, maison et 

pressoir à cidre dessus, située en la rue du Puits Clouet, 
auquel pressoir, tous les hommes, manants et habitants, 

sont tenus de faire pressurer et à la dicte seigneurie 

droit de dixième pot de cidre pour pressurage. Droit a la 
seizième gerbe pour ceux qui emportent leurs récoltes hors 
du fief; 

a Item, audit fief y a un four à ban, où tous les habitants, 
même ceux du Plessis, sont tenus de faire cuire leur pain, 
avec droit au seigneur du treizième pain, et doit le seigneur 
quérir le bois et en fournir pour chauffer le four. 

« Item, il y a trois foires pour chacun an ,qui se tiennent 
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es jours de Sainte-Croix en may, Saint-Mathieu en sep- 
tembre, et Saint-André en novembre, et marché chacun 
mercredi de l'année, auquel marché le seigneur a droit de 
percevoir la coutume de toutes les marchandises qui se 
vendent les jours de foire et marché, excepté que le jour de 
la Saint-Mathieu, le prieur de la Maladrerie prend la cou- 
tume et la moitié des forfaitures, et en appartient audit 
seigneur la justice et juridiction. 

« Item, a droit à six vingts livres un sol de rentes 
seigneuriales, sept boisseaux de blé de rente, 92 chapons, 
50 poules, 5 boisseaux d'avoine, une once de poivre appré- 
ciée à 12 deniers. 

« Item, droit de coutume en la forêt d'Évreux, en 
« franchise pour le seigneur et le prévôt d'Avrilly. Droit de 
ce mouldre franc aux moulins du Roi, etc. » 

Cet a^teu mérite attention : il établit qu'au milieu du 
xvi* siècle, toute idée de reconstruction du château avait été 
abandonnée, puisque la grange à champart, le pressoir et le 
four à ban avaient été élevés, et l'on sait qu'ils sont placés 
entre les anciens fossés. 

Le seigneur jouit à Évreux d'un droit d'atrier sur lequel il 
y aura lieu d'insister, et, à Avrilly, de trente acres de terre 
en domaine non fieffé. Ce domaine n'était pas loué, mais 
cultivé par le propriétaire lui-même. La contenance en sera 
portée plus tard à 120 acres , et sera donné en location. 

La ferme du champ Dominel appartient à Avrilly. Le 
droit spécial de colombier que ce fief prétendait a été justifié 
dans une information de 1633. Quant aux droits de pacage 
et de pâturage revendiqués pour les bestiaux de la ferme, ils 
ont été contestés, et l'on ne peut pas affirmer qu'ils étaient 
réellement dus. 
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n n'en est pas de même des droits de coutume réclamés 
pour AvriUy; ils étaient exercés depuis longtemps, et dans 
une information Êiite en 1625 on a produit la preuve que 
des délivrances de bois de chauffage avaient été faites au 
seigneur d'Avrilly par les grands maîtres des eaux et forêts, 
aux dates des 2 mars 1401, 27 septembre 1402, 8 novembre 
1544, P^ conséquent, avant l'aveu de Âmbroise de 
Hellenvilliers. Il en sera fait postérieurement les 22 juin 
1556, 26 mars 1558, 22 mars 1564, 14 décembre 1623, 
2 mars 1624, 7 juin 1625, 2 mars et 16 décembre 1627, 
29 novembre 1628, 7 novembre 1629. Nous anticipons sur 
ces dates pour n'avoir plus à y revenir. 

n existe un marché et trois foires sur lesquels des droits 
de coutume sont perçus. 

A cette époque, la seigneurie d'Avrilly s'étendait 
jusqu'aux Baux-Sainte-Croix. Monsieur d'Avanne , dans 
son Esquisse sur Navarre (p. 206), raconte dans quelles 
circonstances a été construit aux Baux un chenil pour la 
meute de François I*'. 

Le Roi, emporté par l'ardeur de la chasse, avait failli 
tomber dans une marnière dissimulée par le taillis. Il 
devait la conservation de son existence au seul instinct de 
son cheval, qui, arrivé près de l'ouverture béante, l'avait 
franchie d'un bond. Son émotion avait été vive. Il s'était 
senti souffrant et avait été soigné dans une petite gentil- 
hommière appelée la Hermière, occupée par Jacques 
Baudin, verdier et gruyer de la forêt. Cette modeste habi- 
tation, élevée au milieu des bois, était mouvante d'Avrilly. 
Elle se composait, parait-il, comme un grand nombre 
d'habitations de cette époque, de trois pièces superposées : 
au rez-de^haussée, une salle basse servant de cuisine et de 

II 
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salie à manger, au premier étage, une grande cliambre 
« pour toute la famillç ; aunlessus, ce qu'on appelait les 
« galetas. » François I*' était touché des soins qu'il avait 
reçus. Monsieur de Brézé, grand maître des eaux et 
forêts, lui fit remarquer « que le fief de la Hermière était 
c merveilleusement situé pour y £ûre construire un chenil 
a où seraient enfermés les chiens de Sa Majesté lorsqu'il lui 
<c plairait de venir chasser à Navarre. Le roi approuva le 
a projet et chargea le grand maitre de s'entendre avec le 
a bailli de la comté. » (Manuscrit de Le Bouteiller d'Aviron» 

Le chenil fut construit, et l'on en donna la garde et la 
direction à Jacques Baudin, en lui concédant par lettres 
patentes du 12 février 1642 le droit « de se &ire délivrer» 
« par chacun an, quinze cordes de bois de chauffage de 
« chesne et de haistre, d'avoir deux essaux de chesne pour 
« l'entretien de ses bâtiments et chenil , avec droit de 
« colombier, assiette de moulin à vent, pâturage pour ses 
<c bestiaux, et venaison lorsque bête fauve était prise en la 
« chasse du Roi, à laquelle il était obligé d'assister et être 
« guide. x> (Mémorial des Eviques, vilk et comté d^Evreux^ par 
Le Bouteiller d'Aviron, p. 148.) 

Mais il était tenu « de faire clore de liens de fer tous les 
« puits et mamières qui se trouveraient dans la forêt 
« d'Evreux aux lieux que le Roi marcherait faisant sa 
« chasse ». (D'Avannes, les Droits d^ usage dans Us bois du 
comté d'Evreux, académie Ebr. a* partie, p. 135.) 

En 1569 le comté d'Évreux fut donné en apanage par 
Charles IX à son frère, le duc d'Alençon. 

C'est à celui-ci que Valeran de Hellenvilliers, deuxième 
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du nom, fils d*Ambroise i*', a fait foi et hommage à la date 
du II mai 1575, d'après des preuves de noblesse de la 
branche d'Avrilly faîtes en 164 1. 

On ne sait rien de ce seigneur, sinon qu'il s'est marié 
avec Anne Le Brun. (La Chesnayedes Bois, v** Hellenvilliers 
en Normandie.) 

Valeran II de Hellenvilliers resta seigneur d'Avrilly 
jusqu'à la fin du xvi* siècle. D n'a divisé ses droits avec 
aucun membre de sa famille. Le Père Anselme rapporte, il 
est vrai, que Jacques de Hellenvilliers a pris, en 1580, 
dans son contrat de mariage avec Louise de Hautemer, le 
titre de seigneur d'Avrîlly. Mais, si ce n'est pa§ une erreur, 
cette qualification n'a été prise que très momentanément, 
peut-être pendant une indivision, car les actes des aveux et 
des dénombrements des censives du fief ne portent pas le 
nom de Jacques, et tout au contraire, Valeran est resté 
jusqu'à sa mort seul représentant des droits que sa famille 
avait sur le domaine d'Avrilly. 

Valeran II est mort en 1599 ou en 1600, car Ambroise II 
de Hellenvilliers, son fils, était seigneur en partie d'Avrilly 
à cette époque, et rendait aveu le 25 octobre 1600. 
(Information de 1622.) 

Il ne l'a pas gardé longtemps ; nous avons dit dans le 
chapitre précédent qu'il avait vendu sa part à M. de Villebon 
de Montenay, déjà propriétaire pour partie d'Avrilly, du 
chef de son aïeule, Isabelle de Toutteville. 

Par suite de cette vente, la maison de Hellenvilliers avait 
cessé complètement d'être propriétaire d'Avrilly. Aussi, 
Louis de Hellenvilliers, fils de Valeran II, n'a-t-il jamais 
porté le titre de cette seigneurie. 
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Le second fils, Valeran lH, a relevé ce titre : Il racheta 
de M. de Montenay la part vendue par sa famille, et y réunit 
les parts de M. de Villebon et de M°* de Salvert. Il se 
trouva ainsi propriétaire de la totalité de la seigneurie. 

Le i6 juillet 1621, Valeran DI « bailla au Roi notre sire 
« son aveu et dénombrement ». La teneur de ce document, 
qui ne diffère pas sensiblement des aveux antérieurs, donne 
une idée exacte des droits que revendiquait le sieur 
d'Avrilly ; 

« Le fief, terre et seigneurie d'Avrilly, plein fief de 
haubert, relève du comté d'Évreux par quinze livres tour- 
nois de relief. Il a court et usage, justice moyenne et basse, 
et s'étend aux paroisses d'Avrilly, du Plessis-Grohan , 
Champ Dominel, les Ventes, la Sôgne, Cissey et Saint- 
Pierre d'Évreux. Son chef mois consiste en un château 
ancien, clos à double fossé, donjon, haute et basse cour, 
colombier à pied, chapelle ancienne, fondée de saint 
Thomas. » 
Ha: 

Pressoir banal avec droit de prendre le dixième pot, 
four a ban imposé aux habitants d'Avrilly et du Plessis, 
à charge de laisser le treizième pain ou la treizième partie de 
la pâte, sauf au seigneur à procurer le bois et le foumier. — 
Les non résidants, quand ils ont une grange, paient pour 
droit de mouture et de fournage la seizième gerbe. 

Parc et garenne franche à pieds velus et pieds fourchus, 
contenant cent vingt acres, exempt de dîme et de tiers et 
danger, où nul n'a le droit de chasser, sauf le Roi et son 
fils aîné; 

120 acres de domaine labourable non fieflFé , 100 à 
120 acres de pâtures ou bruyères ; 
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Six vingt douze livres de rentes seigneuriales, 30 bois- 
seaux et demi de blé, 92 chapons, 50 poules, 5 boisseaux 
d'avoine, une once de poivre; 

Droit aux fruits qui tombent des arbres dans les chemins; 

Droit à trois foires chaque année, les 3 mai, 24 sep- 
tembre et 30 novembre; 

Droit de marché chaque mercredi de Tannée, de cou- 
tume, de travers et de terrage sur toutes denrées et 
marchandises qui se vendent sur le fief; 

Droit de percevoir sur chaque vaisseau devin ou de breu- 
vage, un pot et un pain pour droit de foirage, champart 
sur partie des héritages avec obligation pour les intéressés 
d'en porter le produit dans la grange seigneuriale avant que 
la dîme ne soit prélevée, — aides et mets de mariage. 

Droit de moyenne et basse justice, — de connaissance 
par le sénéchal de la seigneurie des « bris de marchés et 
« foires, » de prononcé de confiscations et amendes. 

Le Seigneur commet maîtres jurés sur tous métiers^ il fixe le 
prix du pain et du vin, il a le droit de police sur les taverniers 
et boulangers, droit de police sur les foires et marchés. Il a, par 
son Sénéchal, Connaissances des aunes, poids, mesures, jauges, 
cuirs trouvés mal tannés. Il fixe le poids du pain et de la 
viande. 

Il a, dans la ville d'Évreux, en la paroisse de Saint-Pierre, 
un franc âtrier dans la maison où pend pour enseigne le 
Tain bénit. Il peut y faire tenir sa juridiction de pieds et gages 
pièges par le Sénéchal et le greffier de la Seigneurie. Il a ser- 
gent fieffé, prévôt et prison. 

Il se fait délivrer par le propriétaire de la maison un pain 
bénit chaque année, le jour de la Pentecôte ; en cas de man- 
quement, il lui est apporté au manoir féodal un chapeau de 
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roses de la grandeur du pain bénit ce bonnestement et avec 
« les cérémonies et honneurs accoustumés ». Le propriétaire 
fournit la vaisselle, le linge et les verres aux officiers de la 
juridiction ; — il dresse un perchoir pour reposer les oiseaux 
et il étale de la paille fraîche pour les chiens et levrieis. 

Le seigneur a droit de coutume et de chauffiige en la 
forêt d'Ëvreux^ droit de faire pâturer et panager a tomes 
« sortes de bêtes », sans fixation de nombre et sans rien 
payer, avec faculté pour les sergents et prévôts d'Avrilly de 
conduire leurs bêtes en forêts, sauf à payer quatre boisseaux 
d'avoine par an. 

De la seigneurie dépend le manoir du Champ Dominel 
comprenant maison seigneuriale, 84 acres de terres labou- 
rables non fieffées, droit de colombier, droit de panage et 
de pâturage en la forêt d*Évreux. 

A Avrilly est attachée une léproserie alors en ruine, dont 
dépendent 25 acres de terres demeurées en friche et non 
sujettes à champan. Le prieur de la chapelle, fondée sous le 
vocable de sainte Madeleine, est à la présentation collective 
du Seigneur et des vassaux, sujets et manants : Il a droit 
d'usage, coutume et pâturage en la forêt d'Évreux, il paie 
sa part de la messe (i) et de la donnée annuelle que l'on 
fait le premier mardi de mai à l'intention des comtes 
d'Évreux, et doit pourvoir à la nourriture des habitants 
malades de la lèpre qui lui sont amenés. 

Enfin, le seigneur reçoit chaque année de Fabbaye de 
Saint-Taurin douze pots de vin, moitié blanc, moitié 
clairet, et douze miches de pain blanc, sans préjudice de 



(i) C'éUit U messe Lecoxntc suivie de distribution de secours aux pauvres. 
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20 livres 17 sous 6 deniers de rente acquise d'un sieur de 
Cousson. 

L'aveu, signé V. de Hellenvilliers, avait été déposé à la 
Chambre des comptes* Une information fut ouverte. Il 
résulte de sa teneur que Ambroise de Hellenvilliers avait, 
comme on Ta déjà vu^ vendu sa part de fief à M. de Ville- 
bon, mais que Valeran l'avait rachetée à l'héritier de ce 
dernier, M. le baron de Monienay, et avait acquis la der* 
nière partie possédée par M*"* de-Salyest, « tant de lignage 
« et d'acquisition du baron de Montenay que de réunion de 
« l'autre partie possédée par M"® de Salvert. » (Archives de 
la Seine-Inférieure.) 

Le procureur général, en présentant l'aveu à la Chambre 
des comptes de Normandie, déclara « ne pas s'apposer. Il 
« fit cependant des réserves pour les droits de donjon, de 
« château à double fossé, de garenne, de pâturage et de 
a prise de bois dans la forêt d'Évreux, de présentation à la 
a léproserie, de perception de pain et de vin sur l'abbaye de 
a Saint-Taurin jusqu'à ce que le demandeur ait fait apparoir 
« de plus amples titres à fournir, notamment pour la lépro- 
« série dans le délai de trois mois. » 

Le prononcé de l'arrêt ne nous est pas connu et nous ne 
saurions dire si les restrictions formulées par le procureur 
général ont été ou non suivies par la Cour. Il est constant 
que certains droits contestés étaient établis par titres ou par 
une possession immémoriale. Celui de présentation du 
prieur de la Maladrerie sera ultérieurement établi par un 
arrêt du Grand Conseil. 

Notons en passant le mode de cette présentation exercée 
collectivement par le seigneur, les vassaux, sujets et ma- 
nants. Nous y trouvons l'indice non contestable des 
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principes relativement libéraux qui riaient dans la Sei- 
gneurie. 

On remarquera' que par un défaut de précision probable- 
ment volontaire, Valeran de Hellenvilliers semble se 
réserver la coutume entière sur les foires et marchés de son 
fief 9 sans se préoccuper de ceux que ses prédécesseurs 
avaient abandonnés à la léproserie pour le jour de la foire 
de Saint-Mathieu. — - Son successeur sera moins adroit; en 
voulant trop spécifier sa prétention, il appellera l'attention 
de la Chambre des comptes qui l'invitera à établirses droits. 
L'impossibilité où il sera de les faire valoir sera plus tard 
relevée dans un procès sur lequel nous reviendrons, intenté 
au sire d'Âvrilly par l'hospice de Nonancourt, cessionnaire 
des droits de la Maladrerie. 

Valeran III s'était marié avec Gabrielle Cantinal; il en 
eut un fils qui a porté le même nom. 



Valeran IV présenta au Roi, comte d'Évreux, le 6 juillet 
1633, ^^ ^^^^ ^^ ^^^ ^^ hommage, et rendit aveu et dénom- 
brement le 7 mars 1634 (Ârch. de l'hospice de Nonancourt). 

Cet acte contient sur le château ancien, le manoir, les 
domaines non fieffés d'Avrilly et du Champ Dominel, 
l'âtrier et ses redevances, les droits du sénéchal et du prévôt, 
le droit de présentation à la Maladrerie, les mêmes déclara- 
tions que l'aveu précédent. Il y est de plus spécifié que la 
Seigneurie a droit de tenir trois foires par an, les jours de 
Sainte-Croix, Saint-Mathieu et Saint-André, et un marché 
chaque mercredi de l'année, « droit de coutumes, travers et 
(c terrages de toutes les marchandises qui se vendent aux 
« foires et marchés, — le Sénéchal a connaissance de tou5 
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« bruits de foires et marchés et juge toutes confiscations et 
a amendes quand le cas y échet. » 

c n est dû six vingt livres de rentes seigneqriales, trente 
« boisseaux et demie de blé, 92 chapons, 50 poules, 5 bois- 
« seaux d'avoine, une once de poivre, une paire d'éperons 
« dorés, 3 oies. 

<K La Seigneurie a sergent fieffé, prévost et prison quand 
« il est besoin. 

« Enfin, il est dû chacun an audit sieur, à cause de la Ser- 
« genterte, aux jour et fête de la Trinité, par l'abbaye de 

« Saint-Taurin d'Evreux, 12 pots de vin , etc., « sans 

a préjudice de la somme de onze livres dix-sept sous six 
« deniers de rente que le sieur d'Avrilly a acquise par adju- 
ge dication faite par le sieur de Courson , commissaire 
a ordonné par le Roy, sur plusieurs personnes dépendant 
« de la Seigneurie, en date du 23 juillet 1603. » 

La Chambre des comptes rendit, en 1635, son arrêt de 
main levée qui vise un grand nombre de documents déposés 
à titre justificatif, notamment des délivrances de bois de 
chauffage dont nous avons déjà cité les dates, — une ordon- 
nance du vicomte d'Évreux de 1403 portant main-levée 
pour Guillaume de Heranvillier de l'aveu de son fief 
d'Avrilly, un contrat du 16 mai 1405, produit devant la 
Chambre des comptes de Paris pour établir le droit de 
colombier du Champ Dominel, un acte passé devant les 
tabellions d'Évreux le 23 avril 1439, touchant la garde des 
enfants mineurs de Pierre de Heranvillier, — un aveu 
d'Ambroise de Hellenvillier du 20 août 1540, — la com- 
mission donnée pour informer, et l'information faite sur cet 
aveu, dans laquelle sont contenues les pièces justificatives 
des droits appartenant audit Ambroise de Hellenvillier, la 
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main-levée à lui donnée en 1547, — un aveu de Valeran 
de Hellenvilliers de 1600, — un aveu présenté en 1622, et 
une information faite en résultance en 1623, ** une adju- 
dication faite par Charles Hue, baron de Courson, conseiller 
du Roi, en son grand conseil comme député, pour la vente 
de son domaine de Normandie, de onze livres dix-sept sous 
six deniers de rente due par différents habitants d'Avrilly au 
domaine d'Évreux, — l'acte de foi et hommage présenté 
par Valeran de Hellenvilliers le 8 juillet 1633, l'acte de 
dénombrement par lui baillé le 7 mars 1634, enfin plu- 
sieurs aveux des vassaux du fief. 

La Cour, tout considéré, dispense le sieur d'Avrilly de 
faire nouvelle information et donne main-levée pleine et 
entière. 

Elle dit, toutefois, qu'il sera sursis à la reconnaissance : 
I® de la dispense de tiers et dauget ; 2"* des droits de terrage 
et travers sur la foire d'Avrilly, de présentation à la lépro- 
serie, de four de feu en la forêt d'Évreux, de panage pour 
les fiefs d'Avrilly et du Champ Dominel, de perception de 
douze pots de vin sur l'abbaye de Saint- Taurin, avec injonc- 
tion de présenter dans le délai de trois mois un état des 
droits, terres et redevances, dépendant de la léproserie, et un 
état des rentes acquises du roi avec indication des noms et 
surnoms des personnes intéressées et demeurant au Plessis- 
Grohan. 

Enfin, le greffier qui a fait l'information est condanmé à 
la restitution de la moitié des honoraires réclamée en trop 
pour son salaire. 

Le fief du Champ Dominel dont il est parlé dans l'aveu de 
Valeran de Hellenvilliers n'est pas resté longtemps entre ses 
mains. Par suite d'échange, il est devenu, en 165 1, la pro- 
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priété de M. François de Mory, écuycr , seigneur de la 
Grignaudière : Par contrat passé devant M* Léonard Aubry, 
ubellion royal juré à Saint-Remy-sur-Avre, il. fut revendu, 
le 2 octobre 1652, à Messire Henri de BouIIent, chevalier, 
baron chastelain de Saint-Remy, seigneur de Bailleul et 
autres lieux. 

H comprenait alors « soixante acres de terre ou environ, 
« situées entre le chemin qui va du Champ Dominel au 
« petit moulin et le grand moulin de Damville, en cinq 
« pièces, dont une au triége de la mare du Cornet. 

« Cent sous de rente à prendre sur cent acres de terre, 
a dont les soixante ci-dessus font partie. 

« Vingt cordes de bois de chauffage à prendre dans la 
« forêt d'Évreux et autres gages et droitures. 

« Le fief est acquis pour autant que M. de la Grignaudière 
« en avait ci-devant acquis par contrat d'échange passé 
a devant les tabellions de Saint- André le 15 septembre 
a 1651. » 

Le prix de la vente est ainsi fixé : 

1,000 livres payés comptant, 

800 livres à payer au seigneur de la Noe en rembourse- 
ment d'un prêt. 

200 livres au même pour intérêts échus. 

400 livres au beau-firère de M. de la Grignaudière pour 
intérêts échus du même prêt et avancés par lui. 

1 ,400 livres à verser comptant le jour d'une acquisition 
que le vendeur se propose de faire. . 

5,700 livres payés pour la cession d'une rente hypothé- 
caire au denier quatorze, de 28 livres 14 sous 4 deniers. 

Soit en tout 9,500 livres. 



Digitized by 



Google 



172 

Depuis Tannée 163 1, Avrilly ne relevait plus directement 
du Roi. Le comté d*Évreux, dont il dépendait, avait été de 
nouveau détaché de la couronne et concédé à Frédéric 
Maurice de la Tour d'Auvergne, duc de Bouillon, frère du 
vicomte de Turenne. Il appartint à cette famille jusqu'à la 
Révolution. 
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causent les plus grands dommages. Il fallut les réduire, mais 
ce ne fut pas sans peine. En 1474, Louis XI félicita l'Échi- 
quier de Normandie du zèle et de l'énergie qu'il avait dé- 
ployés en cette circonstance (Floquet, Lt Parlement de 
Normandie, I, 259). 

Après les guerres d'Italie, mômes désordres causés par 
des gentilshommes désœuvrés aidés par des aventuriers. Le 
bailliage d'Évreux est victime de ces excès ; il est question 
d'y tenir les Grands Jours (Eod.^ H, 41). 

A ces fléaux, il convient d'en ajouter d'autres. Au 
moyen âge, à raison des entraves apportées à la circulation 
et au commerce, la misère dépendait parfois d'une mauvaise 
récolte. Une disette s'en suivait et la disette engendrait la 
famine. C'est surtout pendant le xvi^ siècle que les disettes 
ont été les plus fréquentes. Elles se reproduisent presque 
chaque année. Après avoir taxé les journées de travail et en 
avoir augmenté le prix, on en vint à Rouen aux mesures 
arbitraires. En 1527 aucun bâtiment ne pouvdt passer de- 
vant la ville sans y laisser « une quantité de grain ^ale à 
« celle qu'il portait es autres lieux. « (Rapport des 13 et 
16 juillet 1527.) 

Le commencement du xvi* siècle n'a pas été plus £avo- • 
risé. Pendant que les impôts augmentaient, rendus plus 
lourds par les exactions des traitants, des voleurs commet- 
taient mille brigandages. En 1626, par suite de l'intempérie 
des saisons, on n'avait plus assez de blé pour ensemencer les 
terres (Floquet, m, 445). 

Opeile était, dans cet état général d'incerdtude du lende- 
main, la condition des laboureurs d'AvriUy ? Probablement 
la même que partout. Nous n'en avons pas la preuve, mais 
les difficultés que le seigneur trouvait à faire rentrer ses 
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redevances, les dé&uts de paiement, les demandes de sursis 
formulées sur les procès-verbaux des plaids et gages pièges 
sont un indice suffisant de la mauvaise qualité des récoltes 
en mjème temps que des lourdes charges établies par le 
pouvoir central. 

La première moitié du xvni^ siècle ne sera pas plus 
fovorable (i). Des pluies, des hivers rigoureux compromet- 
tront souvent les moissons. Le*paysan sera vialheureux, la 
noblesse de province dans la gène. Nous allons assister 
maintenant à la décroissance progressive de la seigneurie 
d'AvrUly. 

Valeran de Hellenvilliers était dans la situation assez 
précaire de toute la noblesse de province. Pendant que le 
prix de toutes choses augmentait, ses revenus, provenant 
exclusivement d'immeubles et irrévocablement fixés par des 



(i) Void ce que mentionne le Journal du curé de Vanrouy : 

1708. Récoltes perdues par l'abondance des pluies du 6 août an 14 sep- 
tembre. 

1709. Horrible hiver, tous les arbres gèlent. 
1709-1 71a Pas de blé, beaucoup d'orge. 

1710 à 173a Hivers très froids, presque pas de fruits. Les paysans boivent 

une bière dite bouillon. 
Bonnes années jusqu'en 1725, où il pleut tous les jours de mai 4 septembre. 
Le blé vaut 8» 9 et 10 livres le boisseau. 
1739. Hiver très rigoureux. 
175 1. Grande sécheresse. 

X739. Après un long hiver, très mauvaise récolte. Le blé se paie 7 & 8 fr. le 
boisseau. 

1741. Misère générale. Le blé est toujours très cher, 20 livres U mine, le 
seigle, 15 & 16 livres. 

1742. Le blé 4 20 fr. la mine. 
1751. Pluies, mauvaises récoltes. 

X752. Soulèvement contre la cherté du blé. 
I7$4. Grande et durable sécheresse. 

la 
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contrats anciens, restaient stationnaires. Son état de gène, 
celui de ses successeurs, résultent d'une série de documents 
arides à étudier, qui formeront à peu près l'histoire des 
seigneurs d'Avrilly, à partir du milieu du xvii* siècle. Il 
convient cependant de ne pas les négliger, parce qu'ils 
révèlent les modes de contrats alors usités, le nombre crois- 
sant des emprunts, l'état hypothécaire de la propriété 
foncière, la fréquence et la rigueur des saisies immobilières. 
On y verra la noblesse provinciale aux prises avec des diflB- 
cultés financières de toutes sortes, empruntant pour ne pas 
vendre, augmentant son passif par l'accumulation d'intérêts 
impayés, et finalement obligée de réaliser pour opérer un 
remboursement devenu inévitable. 

Valeran de Hellenvilliers avait emprunté, le 13 mars 
1666, à la Ëibrique de Saint-Thomas d'Évreux, 520 livres 
tournois, moyennant une rente de 22 livres 17 sous, et, le 
18 février de l'année suivante, au couvent des Cordeliers 
d*Évreux, 350 livres, produisant une rente annuelle de 
25 livres. Pour le paiement des arrérages, il avait £iit 
engager Nicolas Lerond, son fermier d'Avrilly (Archives de 
l'hospice de Nonancourt). Il devait encore, comme on va 
le voir, d'autres sommes relativement importantes. Il fiii 
obligé de réaliser. 

Par contrat du 20 janvier 1668, reçu devant M* Etienne 
Leroy, notaire à Evreux, « Messire Valleran d'EllenvilKer, 
« seigneur chastelain d'Avrilly, Sommaire et aux lieux , 
r< logé actuellement à Evreux, à la maison où pend pour 
« enseigne le Gros Millan , vendit son fief d'Avrilly à 
(c Messire Alexandre de BouUenc, chevalier, seigneur de 
(c Bailleul, marquis de Vignau, capitaine d'une compagnie 
(( de chevaux légers entretenus pour le service de Sa Majesté, 
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a logé à Evreux, à la maison où pend pour enseigne le 
« Cheval Blanc. » 

Alexandre de Boullenc était fils de Henri I«' de Boul- 
lenc, chevalier seigneur d'Angerville-la-Rivière, Bailleul 
et Saint-Remy, qui avait été fait, en récompense de ses 
services, gentilhomme ordinaire de la chambre du Roi par 
lettre de retenue du 8 mars 1633, conseiller du roi et son 
maître d'hôtel en 1644, maréchal de camp en 1649 (i). 
Sa mère, Marthe de Tambonneau, veuve en 1660, avait 
renoncé à la succession de M. Henri de Boullenc, son mari, 
et laissé la propriété des terres de Saint-Rém}^ et de Bailleul 
à ses fils, Henri, chevalier, baron de Saint-Renjy, acqué- 
reur du Champ Dominel, et Alexandre, seigneur de Bailleul, 
chevalier, marquis de Vignau, cessionnaire d*Avrilly. 

Le fief est vendu avec tous les droits détaillés qui lui 
appartiennent, « ainsi qu'il est porté au dénombrement et 
ce aveu rendu au Roy notre sire par Valleran d'Ellenvillier 
« Tan 1624 (2) ». 

Le titre révèle suffisamment les raisons qui ont déterminé 
la vente. Valleran de Hellenvilliers, et son père, Ambroîse, 
avaient emprunté de fortes sommes d'argent à diverses per- 
sonnes, entre autres à M. Henri de Boullenc. Partie avait 
été remboursée, mais il était dû plusieurs rentes constituées 
et de nombreux arrérages qui s'accumulaient. Pour solder 
le tout, la vente fut décidée; le produit servit à désinté- 
resser les prêteurs. 

(i) La Chestuye des Boit. FamilU de BôuïUne, 

(a) Cest nae erreur^ Taveu est de 16)4. «» Sont tompris dans la tente un mou- 
lin et une pièc* de terre ï Coulonges, que le père du vendeur avait acquis de 
Messire Aathoine de Montenay, chevalier, baron de Garencières, par contnt du 
12 aodt 162e. 
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Le prix de 55,000 livres est ainsi réparti : 

A M"* Henri de Boullenc , marquise de Saînt-Remy, 
mère de l'acquéreur, pour amortissement de 2,100 livres de 
rente 29,845 1. 

Pour arrérages de ladite rente 6, 124 

A M"* la baronne de Montenay, pour 
principal de 150 livres de rente à raison 
de l'accommodement fait pour rachat de 
biens à cette famille 2,100 

A M. Doranville, époux de mademoi- 
selle d'EUenvillier, sœur du vendeur, 
pour dot à elle constituée 4,200 

A Pierre Le Mercier, d'Évreux, pour 
principal de 60 livres de rente 1,000 

Au même, pour prorata d'intérêts . . • 10 

A Nicolas Lemercier, avocat, pour 
principal de 79 livres de rente 1,100 

Au même, pour prorata d'intérêts. . . 49 

Au même, pour principal de 28 livres 
onze sous de rente 400 

Au même, pour prorata d'intérêts. . . 26 5 

A Louis Duvallet, sieur de Francbois, 
pour principal de 2,800 livres de- rente. . 2,800 

Pour prorata d'intérêt 283 

A la fabrique de Saint-Thomas 
d'Évreux, pour principal de 22 livres 
17 sous de rente 320 

Pour prorata d'intérêts 41 

Aux Cordeliers d'Évreux, pour 25 liv. 
de rente en principal 350 

Pour intérêts de ladite rente 22 18 

Soit en tout 48,574 1. 9 s. 

neuf deniers. 
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M. de Boullenc paya en espèces 
au vendeur 925 1. 10 s. 3 d. 

Et il obtint remise du reste, soit. . 5^500 

A la condition de laisser au vendeur, sa vie durant : 

I*» La coupe de deux arpents de bois ; 

2° Le droit de cuire son pain au four banal; 

3® Le droit de chasser avec sa meute dans les bois 
d' Avrilly ; 

4° Le titre et la qualité de seigneur d' Avrilly avec les 
honneurs de l'Église. 

5° Le droit de rachat limité à quinze mois en remboursant 
55,000 livres et le coût des réparations et réédifications qui 
pourraient être faites. 

M. de Hellenvilliers se réservait seulement à Avrilly le 
produit des confiscations opérées sur deux particuliers, les 
sieurs de la Butte et de la Garenne. Il ne fut pas à même de 
profiter du droit de réméré, et ne jouit pas longtemps des 
avantages viagers qu'il avait stipulés; il mourut en 167 1. 

Toutefois, il n'avait pas remis, paraît-il, à son acquéreur, 
les titres nécessaires à celui-ci pour justifier son aveu. — 
M. de Boullenc, devenu capitaine commandant du régiment 
de cavalerie de Bouillon, assigna devant le grand Conseil ses 
héritiers : 

I*» M. Félix d'Espinay, sieur des Vallées et des Juignettes, 
époux de Françoise de Hellenvilliers; 

2° M. François Daureville, escuyer, sieur de la , 

époux d'Anne de Hellenvilliers; 

3** Dame Louise de Hellenvilliers, veuve de Charles de 
Barville, écuyer, seigneur de Billczaise, tuteurs légitimes et 
naturels de leurs enfants mineurs. 
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Il leur demandait garantie de la cession non seulement 
du fonds, mais de tous les avantages et privilèges mentionnés 
dans le contrat, comme droits de foires et marchés, de 
moyenne et basse justice, de cbastellenie, de pressoir et four 
à ban, travers, coutumes, terrages, droits de chaufikge, 
pâturage et panage dans la forêt d'Évreux, rentes seigneu- 
riales et foncières tant sur Tabbaye de Saint-Taurin qoésur 
plusieurs habitants de la ville d'Évreux, exemption et 
franchise de dlme, tiers et danger des bois, droits de cham- 
part, corvées, présentation de bénéfices , etc. 

Le procès allait suivre son cours, lorsque, le !•' dé- 
cembre 1671, intervint entre les parties, devant les notaires 
du Châtelet de Paris, une transaction signée, au nom des 
héritiers de Hellenvilliers, par leur parent et fondé de pou- 
voirs, Nicolas de Barville, écuyer, seigneur de Barville. 

En vertu de cet acte, la cohérie de Hellenvilliers n'était 
tenue qu'à la garantie « du fonds et de la terre d'Âvrilly, à 
(c l'exclusion des autres droits spécifiés dans le contrat, sauf 
(( à M. de Vignau à se maintenir dans la possession de ces 
« droits au moyen des titres, contrats et documents qui lui 
« seront remis de bonne foi par les héritiers si aucuns s'en 
« trouvent par devers eux . » Il ne pourra les inquiéter à ce 
sujet, mais il aura cependant la acuité d'intenter une action 
à M°* de Montenay qui, nonobstant transaction, s'était 
maintenue en possession de deux acres trois vergées de prés. 

Pour indemniser M. de Vignau, les héritiers lui cèdent 
contre le paiement d'une somme de 2,000 livres : i* une 
ferme sise à Avrilly (sans autre indication, mais que M. de 
Vignau déclare bien connaître), consistant en maison man- 
nable, corps de logis, cour, jardin, terres labourables, ayant 
appartenu à un sieur de la Garenne^ et dont le sieur 
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d'Avrilly était devenu propriétaire par droit de déshérence 
et de bâtardise (i). 

2^ des biens provenant de confiscation sur un nommé de 
la Butte. — r Monsieur de HellenviUiers s'était réservé ces 
propriétés dans Tacte de cession primitive. 

M. de Vignau avait ainsi acquis la propriété de tous les 
biens ayant appartenu sur le fief d'Avrilly à Valeran de 
Hellenviltiers. Il présenta au duc de Bouillon, comte 
d'Evreux, son aveu le i"' juillet 1684. Dans ce document 
identiquement conforme à celui qu'avait remis son prédé- 
cesseur, il se qualifie chevalier, marquis de Vignau, vicomte 
de Jouy-le-Châtel, seigneur châtelain d'Avrilly et du Champ 
Dominel (qu'il avait acquis ou dont il avait hérité), enseigne 
des gardes du corps du Roi. L'aveu est signé pour son mari, 
parM"« Marie VioUe, marquise de Vignau. 

M. de Vignau joignit plus tard aux titres qu'il avait déjà 
ceux a de maréchal des camps et armées du Roi et de gou- 
verneur des ville et citadelle de Mézières ». Ce sont les 
fonctions qu'il occupait à son décès, comme le révèle l'aveu 
présenté le 8 janvier 1703 au duc de .Bouillon , comte 
d'Évreux, par sa veuve « agissant seulement en qualité de 
« tutrice de ses nobles enfants ». 

M. de BouUenc avait en effet laissé une succession très 
embarrassée : sa femme avait renoncé à la communauté, et 
dès 1688 elle avait fait prononcer sa séparation de biens. 
Malheureusement pour elle, on lui avait fait prendre avant 

(i) M. Charles d'Hellenvflliers, sienr de la Garenne, avait hypothéqué ces 
terres à raison d'emprunts représentés par des rentes de 50 livres et de 22 livres 
2 sous 6 deniers constitués, au profit d'un sieur Guillaume Le Mercier, en 
1645 ^^ i(>(»o, La famille de Vignau remboursa ultérieurement ces rentes dont il 
n'est pas parlé dans le contrat de vente. 
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cette époque des engagements onéreux qu'elle a dû tenir 
sur ses biens personnels. 

Déjà, le 8 février 1666, M. Alexandre de BouUenc, 
(appelé de BouUenc Tambonneau à cause.de sa mère), che- 
valier, seigneur de Vignau , vicomte de Jouy-le-Chastel, 
seigneur de Villaye et autres lieux, avait emprunté d'un 
sieur « Dugué, chevalier, conseiller du Roy en ses conseils 
« et maistre d'hôtel ordinaire de Sa Majesté, une somme de 
a 10,000 livres, moyennant une rente annuelle de 500 liv. » 
Il n'était pas encore marié à la fille du président Violle 
et n'était pas encore propriétaire d'AvriUy. Ses biens 
étaient déjà hypothéqués sans doute, car le prêteur exigea 
l'engagement solidaire du beau-firère et de la sœur de 
M. de Boullenc, « M. Jérosme L'Escuyer, chevalier, sei- 
« gneur comte de Muret, seigneur de Mans, Viollens, les 
« Croûtes-sur-Muret , Nanteuil de Roissy et Dassy, et 
« M"* de Muret, née Françoise de Boullenc. j» 

Des garanties sont données sur le comté de Muret, la 
seigneurie de Vignau et deux rentes de 400 et de 200 livres 
appartenant à M. de Vignau, comme donataire universel 
entre vifs de son oncle, M. Antoine de Vignau. 

Par acte du 22 mars 1666^ M. Alexandre de Boullenc 
Tambonneau recoftnut que l'emprunt dont il vient d'être 
parlé n'avait été fait qu'à sa demande et que les deniers tou- 
chés par lui avaient été employés à ses aflfaires personneUes. 

Ajoutons que M"* de Muret, qui était alors mineure, 
ratifia l'acte le 28 juin 1670, après sa majorité, — qu'elle 
paya les arrérages de la rente en 1677 et 1678, et qu'en fin 
de compte, après un commencement de poursuites, elle fut 
obligée d'avancer, le 6 octobre 1681, à sa belle- sœur, 
M"*"" de Boullenc, agissant au nom de sqs enfants mineurs, 
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les fonds nécessaires pour arriver au remboursement du 
capital de lo^ooo livres et au paiement de 4,333 livres 
6 sous 8 deniers d'arrérages et de 100 livres de frais. Ces 
sommes seront plus tard réclamées lors du décret de la terre 
d'AvriUy. 

Après ce premier emprunt, M. le marquis de Vignau 
avait acquis le domaine d'Avrilly, mais il n'était pas en 
mesure de le payer, et il eut encore recours à l'obligeance 
de Monsieur et Madame de Muret : Au moyen de leur cau- 
tionnement solidaire, il emprunta, le 10 juillet 1670, de 
M. Nicolas-Edouard OUier, conseiller du Roi en son con- 
seil, et ses frères, MM. Philbert Ollier, escuyer, lieute- 
nant aux gardes, et Jean-Jacques Ollier, alors mineur, une 
somme de 20,000 livres destinée au paiement de ce qui res- 
tait dû sur le prix de la terre d'Avrilly à M. de Hellenvilliers 
ou à ses créanciers. Ce prêt était consenti moyennant une 
rente annuelle de mille livres hypothéquée sur la châtel- 
lenîe d'Avrilly, représentant environ 3,000 livres de re- 
venu, sur le fief de Villez près d'Avrilly, sur le marquisat 
de Vignau, rapportant un revenu de 6,000 livres, — sur la 
terre de Verbois près Orbec, — enfin sur le comté de Muret 
près Soissons, de 14,000 livres de revenu, ces deux der- 
nières seigneuries appartenant à M. de Muret. Il était 
spécifié dans l'acte que ces terres étaient grevées , pour 
M. de Vignau, de deux rentes, l'une de 2,000 livres, au 
profit de la veuve de M. Antoine Tambonneau, oncle de 
l'emprunteur, l'autre de 200 livres, due à l'abbesse de Saint- 
Remy. — M. Tambonneau avait donné tous ses biens à 
son neveu, à charge de servir ces deux rentes. 

L'emprunteur et ses cautions s'étaient faits forts dans le 
contrat d'obtenir l'engagement solidaire de M"** de Saint- 
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Remy, veuve de M. Henri de Boullenc, mère de M. de 
Vignau. Celle-ci ne voulut pas se prêter à cette combi- 
naison, et, à raison de cette circonstance, MM. Ollier 
obtinrent, le i6 mai 1673, un jugement du chitelet de Paris 
qui condamnait M. et M"* de Muret et M. de Vignau au 
remboursement du capital de 20,000 livres et au paiement 
des arrérages. — Le 11 mars 1676, M. de Muret étant 
mort, ils firent rendre, par jugement du même siège, le con- 
trat exécutoire contre M"* veuve de Muret et ses enjEants 
mineurs. 

' Cependant, dans l'intervalle, M. de Vignau s'était marié 
à M"** Marie VioUe, fille du président de ce nom. Cette jeune 
femme avait de la fortune; pour arrêter les poursuites, elle 
se constitua, le 3 septembre 1673, caution de son mari 
ainsi que de M. et M"« de Muret vis à vis de MM. Ollier. 
Ces derniers n'en persistèrent pas moins à prendre leurs 
garanties; le 6 décembre 1685 ils demandèrent au bailliage 
de Muret un nouveau jugement emportant hypothèque judi- 
ciaire tant pour le prêt des 20,000 livres, que pour un autre 
prêt de 8,000 livres personnel aux époux de Muret. 

M. de Vignau vint à mourir, sans d'ailleurs que la date 
de son décès soit mentionnée dans les actes. 

Dès le 18 avril 1693, un jugement du chfttelet visant 
l'acte de cautionnement de M"* Vialle de Vignau, le rendait 
exécutoire contre elle et ses en&nts mineurs. Ils étaient 
condamnés à payer cinq années d'arrérages et à donner 
titre nouvel. 

Cependant M"* la marquise de Vignau cherchait, dans la 
limite de ses forces, à se libérer. Elle n'y parvenait qu'avec 
peine : Le 4 mai 1694, un compte authentique fut établi 
entre elle et MM. Ollier. Il en résulte que, de mai 1672 à 



Digitized by 



Google 



x87 

mai 1694, î^ ^vait été payé par M. et M"* de Vignau, ou 
en leur nom par leurs fermiers, ou encore sur le prix de la 
vente de la baronnie de Mézidon, une somme totale de 
30,29e livres 10 sous 4 deniers. Malgré ces versements, il 
était encore dû 9)368 livres 7 sous, ^orunt intérêt à 
468 livres 8 sous par an. 

^me jç Vignau ne put pas solder cette somme, et 
M. de Muret fils, « lieutenant général, commandeur de 
« l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, » dut, à titre de 
caution, rembourser, le 18 avril 1720, à MM. Ollier ou à 
leurs représentants 11,276 livres cpmprenant 5,707 livres 
14 sous, restant dus sur le capital du prêt, et 5,276 livres 
pour arrérages. Il se fit subroger dans les droits des prêteurs : 
Pour les désintéresser, il avait dû lui-même contracter un 
emprunt envers M. Eugène Marie de Bethissy, marquis de 
Mézières. La créance n'avait fait que changer de main. 

M. de Hellenvilliers était payé; mais le contrat de vente 
mettait à la charge de M. de Vignau diverses rentes, une de 
22 livres 10 sous au capital de 120 livres due au Trésor et 
à la Êtbriquc de Saint-Thomas d'Evreux, une autre de 
25 livres, au capital de 350 livres, due aux pères Cordeliers 
d*Évreux. D'un autre côté, M°* de Vignau avait emprunté 
à un sieur Pierre Lemercier, bourgeois d'Evreux, 1,000 livres 
emportant intérêt à 71 livres 8 sous 6 deniers. Elle voulut 
aflfranchir ces renies, et par contrat du 23 août 17 14, elle 
emprunta à M"* Marie de Bemay (ou Bernet), veuve de 
M. François Renault, marchande bourgeoise à Évreux, une 
somme de 1,700 livres produisant une rente annuelle de 
85 livres. Elle chargera plus tard l'acquéreur de la terre 
d'Avrilly du remboursement de cette rente, remboursement 
qui fut effectué le 21 septembre 1720. 
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Nous avons vu que M°** Marie VioUe, marquise de Vî- 
gnau, agissant seulement en qualité de tutrice de ses nobles 
enfants (elle avait renoncé à la succession de son mari), 
avait présenté, le 8 janvier 1703, l'aveu du fief d'Avrilly au 
duc de Bouillon, comte d'Évreux. — Cet aveu ne diffère 
pas sensiblement de l'aveu de 1634, rendu par Valeran de 
Hellenvilliers. Malgré la vente du fief du Champ Dominel, 
la seigneurie s'étend toujours sur Avrilly, le Plessis-Grohan, 
le Champ Dominel, la Sôgne, les Ventes et Saint-Pierre 
d'Évreux ; il se relève encore par quinze livres tournois de 
plein relief. Toutefois; «par suite d'une considération qui 
nous échappe, l'acte ne mentionne pas la fourniture par le 
propriétaire de la maison du firanc âtrier àÉvreux, bien qu'il 
existe toujours, d'un pain bénit, ou, à son défaut, d'un cha- 
peau de roses. C'est la seule différence intéressante à noter. 

Les aveux des vassaux sont faits à « Haute et puissante 
« dame Marie Viole, veuve de Messire Alexandre de Boullan 
« (ou Boulant, ou Boulan), en son vivant maréchal des 
« camps et armées du Roy, gouverneur de Mésières, lieute- 
« nant des gardes du corps de Sa Majesté, marquis de 
« Vignau,' seigneur châtelain d' Avrilly et autres lieux, 
« comme tutrice de Messieurs ses enfants ». 

Quand ceux-ci eurent atteint leur majorité, l'un d'eux, 
« Messire Pierre-Charles-Augustin de Boullenc de Vignau, 
« abbé de l'abbaye de Thurpenay, demeurant au château de 
« Vignau, déclara, par acte passé dtrvant M* Nicolas Bois, 
« notaire à Jouy-le-Châtel, le 10 janvier 1713, renoncer à 
(c la succession de son père, dont il n'avait rien pris ni 
« appréhendé. » — Le second fils, Alexandre de^ Boullenc, 
deuxième du nom, accepta la succession, seulement sous 
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bénéfice d'invenldire, mais il vint à décéder, et son frère, 
l'abbé de Thurpenay, qu'il avait institué son légataire uni- 
versel, par testament des 30-31 janvier et 2 février 1712, 
se trouva saisi de ses biens et devint propriétaire d'Avrilly. 

Il ne le garda pas longtemps. Par contrat reçu le lé sep- 
tembre i720parlesconseillersdu Roy, notaires au Châtelet, 
il vendit à « Monsieur Pierre Blanchin, escuyer, sieur de 
« Mery, conseiller du Roy, commissaire de la gendarmerie, 
a la terre et seigneurie d'Avrilly, située dans le baillage et 
« vicomte d'Evreux, consistant en un plein fief de haubert, 
« relevant nuement de S. A. Monseigneur le duc de Bouil- 
« Ion, à cause de son comté d'Evreux, auquel fief il y a un 
« ancien château ruiné à double fossé, haute et basse cour, 
« manoir avec bâtiments en dépendant, droit de coUombier 
« à pied, comprenant ensemble six acres non compris le 
tt clos des forges^ ledit fief s'estendant aux paroisses 
« d'Avrilly, le Plessis-Grohan, la Sogne et Cissey. » 

Au fief sont attachés « des droits de champart à l'onzième 
« gerbe que les propriétaires sont tenus d'engranger et de 
« délivrer avant la dîme », — pressoir et four banal^ — droit 
de prendre quatre cordes de bois d'usage dans la forêt 
d'Evreux, droit de pâturage, panage et ramage, — Parc et 
garenne firanche de 140 acres, — 120 acres de terres labou- 
rables de domaine non fieffé, — 120 acres de pâtures et 
bruyères, — droit aux fruits des arbres tombés sur les 
chemins, moyenne et basse justice, obligation pour le 
seigneur de présenter à l'offrande de la grand'messe à 
Évreux, le jour de la Chandeleur, un cierge de cire jaune de 
di^ livres. 

La terre non fieffée était louée à Martinne Goupillière, 
veuve Ervieux, et à Thomas Ervieiix, son fils. 
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Le prix de la vente est fixé à cent mille livres de prix 
principal et 4,000 livres de pot de vin que le vendeur reçoit 
comptant. 

Les 100,000 livres sont ainsi délégués pour payer les 
dettes de la succession de M. de BouUenc père, savoir : 

A Marie de Bernez, veuve Renoult, dette privilé- 
giée 1,883 lîv- 

A la succession de Nicolas Lemercier, 
avocat, par privilège 2,500 liv. 

A M"* de BouUenc mère, à-compte sur 
les créances de la succession, reprise de dot 
adjugée par sentence de séparation de biens 
rendue aux requêtes du Palais 76^826 liv* 

Sur lesquels 36,826 livres seront payés le 
jour même, et les 40,000 livres de surplus 
avec intérêt au denier cinquante après le 
décret, 

Ont été versés comptant au ven* 
deur 18,788 liv, 

A la vente intervint M* Nicolas de' Bemey, bourgeois 
d'Évreux, porteur de la procuration de M°** Marie VioUe, 
veuve de BouUenc, qui donne quittance de 36,826 livres et 
réserve tous droits pour les 40,000 livres restés dus à sa 
mandante. 

M. Blanchin, acquéreur, déclare que cette somme et celle 
de 18,788 livres payées à l'abbé de BouUenc lui ont été 
prêtées à constitution de rente au denier cinquante par 
« M. Robert Langlois, chevaUer, seigneur de la Fortelk et 
« autres lieux, conseiUer du Roy en ses conseils, présideiiC 
c( à sa chambre des comptes, qui obtient subrogation «. 

M'"'' de BouUenc, qui s'était retirée au monastère de Saint* 
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Dominique-lès-Montnrgis, renonçait h jamais inquiéter 
l'acquéreur pour plus grosse somme qui pourrait lui être 
due pour droits de douaire et de préciput. 

Le 23 décembre 1720 elle donna nouvelle quittance de 
12,500 livres sur le restant de sa créance. 

On a vu que le manoir du Champ Dominel appartenait, 
par suite d'acquisition, à M. Henri de BouUenc, frère du 
seigneur d'Avrilly. Il le vendit à M. Ballinières, qui le céda 
à son tour à M. Blanchin de Mèiy (i), nouveau seigneur 
d'Avrilly, le 14 mars 1721. -^ M. Blanchin acquit l'année 
suivante, de M. le chevalier d'Aubeuf, trente acres de terres 
labourables sises sur la même paroisse. 

Toutefois, pour payer cette dernière acquisition, M. Blan- 
chin, qui n'avait pas de fonds disponibles, avait £ait un 
emprunt à M. Louis Froland, ancien avocat au Parlement 
de Paris, seigneur et patron de Portes et autres lieux. 

Ce prêt était sans doute difficile à rembourser, comme 
tant d'autres à cette époque; M. Blanchin se décida à faire 
une nouvelle opération : Par contrat du 9 septembre 1722, 
passé devant les notaires au Châtelet de Paris, il fit avec 
M. Froland et son gendre, « Messire Gilbert-Alexandre de 
<K Lombelon, chevalier, seigneur des Essarts, la Poultière, 
a L'homme, Nuisement, Maubuisson (2), Aulnay, Caugé, 



(i) On dit d'Emery dans un autre titre. 

(a) U. des Eflttxts était dcpnit 17x8 teignear de Msubnissoo. 

Par contrat dn x$ noTembre de cette année, reçu & Breteuil, Messire Jean 
Baptiste de CcMusenlk, chc^ier, seigneur de Gonneville, lui aralt concédé, à 
titre de fieffé perpétuelle, le fief et la teignenrie de Manbnisaoo-Boalay, située 
sur la ptfoisae de Nniacmcnt, lele^aat du comté de Coochct, consistant en ma- 
noir, domaine &dSt, lentcs seigneuriales, regards, treizièmes et antres droits 
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« Femères et autres lieux, un contrat d'échange. Il céda à 
M. des Essarts la terre et seigneurie d'Avrilly, celle du 
Champ Dominel et les trente acres acquis de M. Le Che- 
valier d'Aubeuf et reçut en échange de M. Froland, au nom 
de sa fille, M"* Françoise Froland, mariée à M. des Essarts, 
la terre et seigneurie du Bus, la ferme de la Brochette et la 
ferme Descroix, sises à Boyon près Gournay, plus deux 
cents livres de rente sur divers particuliers et un petit 
domaine nouvellement acquis d'un sieur Giard. 

Il était stipulé que la jouissance réciproque des parties 
commencerait à courir « à compter du jour où le décret 
« volontaire que le sieur Blanchin poursuivait au bailliage 
« d'Evreux de la terre d'Avrilly, aux termes de son contrat 
« d'acquisition^ aurait été fait et parËiit, signé, scellé et 
« délivré sans aucune opposition subsistante ». 

M. Blanchin de Méry recevait une soulte de retour de 
15,000 livres, mais il y avait lieu d'en déduire le montant 
du prêt qui lui avait été fait par M. Froland. De plus, il 
versait 5,ood livres pour droits de treizième non encore 
payés au duc de Bouillon, 1,408 livres de principal et d'in- 
térêts dus au jour de l'adjudication du décret volontaire par 
lui poursuivant, le montant des droits seigneuriaux dus à 
raison de la seigneurie du Champ Dominel et divers arré- 
rages de rente. 

Des incidents se produisirent : divers créanciers, dont 



seigneuriaux, et ce, moyennant 30 livres de rente foncière petpétœlle non 
rachetable. 

M. de G}ursenlles avait réservé le domaine non fieffé qu'il vendit le lende- 
main pour 11,400 livres à un sieur Noël Bance. 

M. des Essarts ayant appris la vente, signifia clameur féodale k l'acheteur qui 
consentit à une rétrocession amiable moyennant un pot de vin de 5$o livres. 
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quelques au moins lui étaient inconnus, vinrent à se révéler, 
et Tun d'eux, M« Antoine Cossin, bourgeois de Paris, fit 
saisir réellement, décréter, comme on disait alors, le fief 
d'Avrilly pour une créance de 3,000 livres. « L'état du 
« décret reçu le 6 avril 1723, à Evreux, au prétoire royal 
a du bailliage devant messire Jean-Baptiste Bosguerard, 
« escuyer, seigneur du Buisson-Garambourg, conseiller du 
a Roy, lieutenant du Bailliage, président du siège présidial, 
« juge de police et secrétaire des maison et finances de feu 
« son Altesse Royale Madame, assisté des sieurs Lormier, 
« conseiller commissaire rapporteur, de Beausse, lieutenant, 
a Crétien et Lefebvre, conseillers, en présence des sieurs 
« Casson, avocat du roi, et Ledoux de la Musse, procureur 
« de Sa Majesté, assistés de M' François Delangle, greffier, » 
révéla les opposants suivants : 

1° M. Antoine Cossin, décrétant; 

2° M. Blanchin, décrété et opposant ; 

3*" M. Jérôme-François L'Escuyer, chevalier, seigneur de 
Muret, commandeur grand croix de Tordre royal et militaire 
de Saint-Louis, lieutenant général, unique héritier de 
M. Jérôme de Muret, son père, capitaine de cavalerie, appo- 
sant pour diverses sommes montant ensemble à 52,763 livres 
9 sous 2 deniers payées ou prêtées, notamment pour l'ac- 
quisition de la terre d'Avrilly. Il fit défeut à l'ordre et le 
fondé de procuration de M°** de Vignau soutint que M. de 
Muret était plutôt débiteur que créancier envers elle (En 
réalité il fut remboursé de ce qui lui était réellement dû, 
après débat de compte, par MM. des Essarts et Froland, le 
17 juillet 1723); 

4® Les directeurs et administrateurs de l'Hôtel-Dieu de 
Nonancourt, réclamant ce qui appartenait à la léproserie 

i3 
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d'Avrilly réunie audit Hôtel-Dieu, pour le produit des ter- 
rages et forfaitures de la foire Saint-Mathieu, pendant dix 
années, de 1708 à 1717, soit, à 400 livres par année, 
4,000 livres. Ils furent colloques pour 2,650 livres, somme à 
laquelle ils réduisirent leur demande; 

5** M. Froland, ancien avocat, beau-père de M. des 
Essarts. Il obtient coUocatîon pour 740 livres qu'il a payées 
au chevalier de Daubeuf et à ses sœurs, à l'acquit de 
M. Blanchin, acquéreur du Champ-Dominel, à l'occasion 
de l'acquisition de cette terre pour le montant de rembour- 
sements de diverses rentes faits dans l'intérêt du même, et 
pour une somme de 5,000 livres de droits de treiâèmes 
arriérés payés au duc de Bouillon, comte d*Évreux ; 

6® M"** de Vignau, coUoquée à son rang d'h3T)othèque 
pour 27,000 livres. Elle consentit qu'il fut payé par pré- 
férence à elle: P à l'hospice de Nonancourt, 2,650; U? au 
chevalier de Daubeuf, héritier de M"* la baronne de Saint- 
Remy, 2,590 livres; DŒ® aux héritiers Bertron, opposants, 
1,300 livres, pour un prêt de pareille somme ; IV** à M. des 
Essarts, pour argent reçu, r,ooo livres; 

j^ M. Guillaume Le Mercier, avocat à Évreux, bailli de 
là haute justice des huit chanoines de la baronnie d'Ânger- 
ville et Madame veuve Lemerder. Ils demandent et obtien- 
nent au moins en partie le remboursement d'argent prêté et 
d'arrérages de rente ; 

8° Monseigneur Jean Lenormant, évêque d'Évreux. Il 
était opposant « pour faire juger qu'il sera livré annuelle- 
ce ment d'un cierge de cire jaune de dix livres, le jour de la 
« Purification ». Cette obligation, remplie ordinairement 
par les fermiers du domaine non flefTé, résulte, en effet, du 
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contrat de vente du i6 septembre 1720: L'évêque d'Évreux 
obtint les fins de sa demande ; 

y M. Gaspard Hennequin, receveur aux consignations 
et commissaire aux saisies réelles, annonce qu'il est déten- 
teur de 41,000 livres consignées par M. des Essarts qui, à 
la suite du décret, s'était rendu adjudicataire du fief par 
autorité de justice. H obtint une collocation pour firais de 
3,405 livres; 

10^ Uabbé de BouUenc qui réclame l'exécution du con- 
trat de vente; 

I V M°** veuve Frédéric Maurice de Boullenc, marquise 
de Saint-Remy. Elle demande le remboursement de 
6,000 livres payées en l'acquit de M. de Vignau, 10,000 
livres pour arrérage de rente, 6,000 pour une autre rente 
constituée, 14,000 livres pour d'autres arrérages. A la suite 
de diverses productions, la demande de M°*^ de Saint-Remy 
fut reconnue mal fondée. 

M. Cassin obtint le remboursement de 3,000 livres, 
montant de son obligation. 

Enfin, diverses personnes avaient formé opposition pour 
£iire juger qu'elles étaient libérées des droits de banalité. 
Leurs demandes ont eu des chances diverses. 

En résumé, le décret avait révélé une situation h3rpothé- 
caire absolument désastreuse : M. des Essarts, pour rester 
propriétaire du domaine qu'il avait acquis, dut s'en rendre 
de nouveau adjudicataire, à charge de désintéresser les créan- 
ciers dans leur ordre de privilège ou d'hypothèque. Mais il 
se retourna vis-à-vis de M. Blanchin de Méiy, son vendeur, 
responsable envers lui. 

M. Blanchin de Méry avait déjà, comme on l'a vu, rem- 
boursé la famille François Renault. U ne fit pas de difficultés 
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pour reconnaître sa responsabilité. Il renonça purement et 
simplement aux terres et rentes qui lui avaient cédés en 
contre-échange, le 9 septembre 1722. Cette convention, 
d'ailleurs parfaitement équitable, fut signée entre les parties 
contractantes, à la date du 7 juillet 1723. 

La seigneurie d'Âvrilly passa ainsi entre les mains de la 
famille des Essarts qui en est restée propriétaire jusqu'à la 
la révolution de 1789. 

Gilbert Alexandre de Lombelon avait succédé en 17 14, 
comme seigneur des Essarts, à son père et rendu aveu de ce 
fief en 1718, au d^c de Damville, dont il dépendait féodale- 
ment. Il était seigneur des Essarts, la Poultière, la Gué- 
roulde, le Manoir, Lhomme, Mandres, Nuisement, Mau- 
buisson-Boulay, Maubuisson-Gaillarbois, Crèches, Portes, 
Ferrières-Haut-Clocher, Baignard, Caugé, Aulney, Champ- 
Domînel, Avrilly, Le Bus et autres lieux. 

Son père, Pierre-François de Lombelon des Essarts, était 
grand sénéchal du Maine ; son grand-père Tanneguy était 
gouverneur de la ville et du château de Vemeuil. Sa mère, 
Marie de Limoges de Saint-Saëns, descendait des marquis 
de Saint-Saëns, seigneurs de Sacquenvilleet de Bérengeville- 
la-Campagne. 

Le nouveau seigneur d' Avrilly était issu d'une ancienne 
famille normande, dont les deux branches avaient été réunies, 
en 1352, par le mariage d'Agnès des Essarts avec Jean lU 
des Essarts, sieur de Lombelon et du Favril (Le Brasseur, 
comté (TÉvreuXy 208, La Chesnaye des Bois, v^ Lombelon. 
Pièces justificatives y n^ 44). 

L'origine de la famille des Essarts remonte à une époque 
très lointaine : au milieu du xni^ siècle, Gilbert des Essarts 
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était seigneur d'Ormes, laPoultière, le Nuisement, Mandres 
et Boumaînville. Il prit part à la croisade faite en Egypte 
par Louis IX. Il y fit preuve d'une grande valeur et tua de 
sa main un des principaux chefe ennemis. Fait prisonnier, 
il subit la plus dure captivité. Une légende le représente 
revenant de l'Orient sous les haillons d'un mendiant et 
demandant l'hospitalité à la porte de son propre château, au 
moment où sa femme, qui le croyait mort, allait contracter 
un second mariage. Il se serait fait reconnaître d'elle au 
moyen d'une bague en or dont il lui avait laissé la moitié. 
M. Octave Féré, dans ses Légendes de Normandie^ a agré- 
menté cette fable en faisant transporter Gilbert des Essarts 
dans un char traîné par des lions ailés. La vérité est que sa 
famille parvint à faire accepter une rançon au sultan, irrité 
de la mort de son favori. 

En considération de son heureux retour, Gilbert des 
Essarts éleva sur ses domaines plusieurs chapelles^ et à la 
Poultière une église dédiée à la Sainte-Trinité, qu'il fit 
desservir par des religieux de Tordre de la Rédemption des 
Captif. 

Un de ses descendants, Mathieu des Essarts, nommé 
évêque d'Évreux en 1299, proclama en cette qualité la 
canonisation de saint Louis. D'autres ont occupé des situa- 
tions importantes. 

Nous avons entre les mains deux titres intéressants con- 
cernant la famille de Lombelon des Essarts. Dans l'un, en 
date du 5 janvier 15 17, François de Lombelon, sa femme 
et ses enÉints, du diocèse d'Évreux, obtiennent du Pape, 
par grâce spéciale, le droit de se choisir partout un confes- 
seur. La bulle pontificale donne à cet ecclésiastique le pou- 
voir d'absoudre même les cas graves sans en référer, de 
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donner TindiUgence plénière in articulo mortis, de remettre 
les vœux solennels. . ., etc. 

L'autre titre est une sentence d'absolution : Un sieur de 
Lombelon, clerc du diocèse d'Êvreux, expose qu'étant aux 
environs de Banges, diocèse de Chartres, il a envoyé son 
domestique pour chercher un logement ; puis il est parti 
lui-même. En route il a été attaqué par des hommes mas- 
qués et armés, ennemis de sa famille. Il a dû se défendre et 
a tué l'un d'eux contre sa volonté. Comme il a versé le 
sang humain, il demande à être relevé de ce cas d'empê- 
chement à recevoir les ordres sacrés. Jean, cardinal des 
Quatre Couronnés, prononce son absolution qu'il notifie 
auxoflSciaux de Chartres et de Paris, et déclare le relever de 
l'empêchement canonique (du 2« jour des Ides de février de 
Tan VI du pontificat de Paul HI). 

Gilbert-Alexandre de Lombelon ne semble pas, au moins 
d'après les titres, avoir occupé de situation officielle. Cepen- 
dant il devait être bien vu en cour, car après avoir fait unir 
en un seul et même plein fief de haubert ses seigneuries de 
Bérengeville-la-Campagne, Saint-Germain, les Allains res- 
sortissant au comté d'Evreux, avec celle de la Herupe qui 
relevait du sieur de Sacquenville (yoh Pièces justiJicativeSy 
n® 43), il obtint l'union de ses fiefs de Maubuisson-Bouley 
(vicomte de Couches), Champ Dominel et Avrilly (vicomte 
d'Évreux) des Essarts, la Poultière, Lhomme, Le Manoir, 
Maubuisson, Gaillarboîs, en une seule seigneurie qui fut 
érigée en marquisat sous le titre de marquisat des Essarts- 
Avrilly, avec chef-lieu à Avrilly. (Pièces justificatives y n® 44). 

Dans l'acte de concession on remarque que la seigneurie 
d' Avrilly, plein fief de haubert, était regardée autrefois 
comme une terre considérable. Les droits et privilèges en 
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sont décrits sommairement. — La seigneurie des Essarts, 
plein fief de haubert, mouvante du duché de Damville, 
appartenant alors à M"* de Parabère, a droit de banalité 
pour les moulins de Ferrières et de la Poultière, de chauflFage 
et de bois à construire dans la forêt de Breteuil, de four- 
neaux, de forges, de fonderie et rivière, droit de nomination 
à la chapelle de Saint-Antoine-des-Essarts et de patronage 
honoraire dans les églises des Essarts, de Lhomme, du Nui- 
sement, de Mandres etdelaGueroulde (le droit de présenta- 
tion aux cures des cinq paroisses ayant été aumône par les 
sieurs des Essarts aux abbayes de Saint-Sauveur, du Bec et 
de Lire et au chapitre de la cathédrale d'Évreux), droit de 
prélever les feurres et pailles de la grosse dîme dans la 
paroisse des Essarts, celui de faire dire et célébrer, tous les 
jours de la semaine, la messe par un des curés de ces églises 
dans la chapelle du château, celui d'âtre inhumé dans 
Téglise de la Poultière, après que le corps a été levé par 
Tabbé de TEstrée, droit de sergenterie sur les paroisses des 
Essarts, la Gueroulde, Lhomme, Mandres et Nuisement..., 
etc., etc. 

Le marquisat des Essarts-Avrilly continua de relever, pour 
les Essarts, du duché de Damville, et, pour Avrilly, du comté 
d'Evreux. 



Bien que le titre d'érection représente les terres de 
M. de Lombelon des Essarts comme étant d'un revenu 
assez considérable pour lui permettre de soutenir avec dignité 
son nouveau rang de marquis, il était dans une situation 
financière voisine de la gêne. D laissa à sa mort, en 1736, 
une succession très obérée à son fils Louis-Alexandre de 
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Lombelon des Essarts. Celui-ci avait épousé. Tannée précë- 
eente, NF** Clotilde Jehannot de Bartillat. 

Un compte dressé en exécution d*un arrêt du Parlement 
de Paris établit que, par suite d'emprunts successifs contractés 
par ses auteurs de 1627 ^ ^7^^> ^ devait plus de 900,000 
livres dont 533,000 avaient été garantis hypothécairement 
par M"' des Essarts. Cette condition n'avait rien d'extraor- 
dinaire et était, au commencement du xvm* siècle, celle 
d'une grande partie de la noblesse, dont les revenus, dimi- 
nués par la dépréciation de l'argent et souvent par des 
dépenses excessives, ne couvraient plus les dépenses (i). 

En 1746, la terre non fieffée d'Avrilly et les produits des 
rentes seigneuriales étaient loués à Antoine Buisson, labou- 
reur, demeurant à Saint-Aubin du Vieil-Évreux, moyen- 
nant 1,700 fr. par an et deux pains de sucres de 4 à 5 livres, 
payables le i" de l'an : 

A charge d'apporter quatre cordes de bois de la forêt 
d'Évreux ; 

De laisser le curé brasser au pressoir pendant sa vie, et 
pâturer deux vaches dans les bois ; 

De tenir les gages pleiges à ses frais de trois en trois ans. 

De livrer annuellement une somme de froment au séné- 
chal; 

De fournir un cierge de cire jaune de dix livres à la cathé- 
drale d'Évreux le jour de la Chandeleur; 



(i) Ces renseignements sont révélés par une procédure spéciale. La sitna- 
tuation de M. des Essarts s'explique d'ailleurs facilement : il était obligé de 
payer des dettes de famille remontant à 1627, 1632 et 1637, ^^ ^^ rembourser 
des emprunts dont les intérêts n'avaient pas été payés depuis 18, 20 et même 
$0 an9. 
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De livrer seize boisseaux d'avoine aux sergents et gardes 
de la forêt d'Évreux. 

C'était en réalité un véritable acte d'inféodation des 
droits de banalité. Il n'a pas été reproduit en 1760, lors du 
bail signé avec François Clérisse, laboureur à Avrilly. Dans 
ce dernier contrat, les charges en nature sont restées les 
mêmes, mais le prix du fermage a été porté à 2,100 fr., et 
M. de Lombelon s'est réservé les treizièmes et les rentes 
seigneuriales. 

M. des Essarts était fort embarrassé vis-à-vis de ses créan- 
ciers, n crut les faire patienter en leur abandonnant, le 
5 septembre 1757, ses revenus. Mais cette première satisfac- 
tion était évidemment insuffisante. Le duc de Bouillon, 
auquel le relief n'avait pas été payé, fit pratiquer une saisie 
féodale. 

Louis-Gilbert-Alexandre de Lombelon, fils aîné du mar- 
quis d' Avrilly, présenta au mois de novembre 1758, en son 
nom et au nom de son père, son acte d'hommage du fief au 
duc de Bouillon, qui consentit à donner mainlevée de la 
saisie, à charge de payer les droits et de donner aveu et 
dénombrement dans le délai de six mois. 

Peu de temps après les domaines du marquis étaient 
décrétés. M. de Lombelon mourait en 1760, ses fils renon- 
çaient à sa succession et ses fiefs étaient adjugés, y compris 
le marquisat des Essarts- Avrilly, à M. Henri-François 
Tavemier de BouUogne, maître des requêtes et président au 
grand conseil, intendant du commerce. 

Le nouveau seigneur se croyait assuré de sa propriété. 
L'année suivante, Alexandre-François Gilbert de Lombe- 
lon, comte des Essarts, lui enleva le marquisat par clameur 
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lignagère. Les aveux sont faits en son nom : U était capitaine 
de cavalerie au régiment de Chartres et chevalier de Saint- 
Louis, n prenait le titre a d'ancien baron de Normandie, 
« de seigneur et patron des Essarts-Avrilly, Lhomme, la 
« Gueroulde, Champ-Dominel, Mandres, Nuisement, la 
« Poultière, Chanteloup, Maubuisson-Gaillarbois ^t autres 
a lieux, » et se maria avec M"** Marie-Françoise-Qaude de 
Châlon. 

Il eut de nombreuses et vives difficultés avec quelques- 
uns de ses vassaux qui prétendaient avoir obtenu du mar- 
quis des Essarts des a£franchissements de banalité. Lui- 
même en concéda plusieurs, sans doute pour se procurer de 
l'argent. 

Il laissa sa fortune à son fils « Messire Alexandre-Âmable- 
« Marie de Lombelon des Essarts^ marquis des Essarts, 
« chevalier, ancien baron de Normandie, seigneur et patron 
a des Essarts-Avrilly. . • etc., capitaine au régiment Royal- 
« Pologne, cavalerie. » (i) 

Ce fut le dernier seigneur d'Avrilly : comme ses prédé- 
cesseurs, il vendit des amortissements de rentes féodales : 
François-Ozanne d'Avrilly acquit pour 900 livres Tafiran- 
chissement des cens, rentes et banalités et le droit de cons- 
truire un four et un pressoir; Louis Blondet des Authieux 
se racheu par 948 livres, Jean Letourneur de Qssey, par 
48 livres, Jacques Milard d'Avrilly, par 1,500 livres, Guil- 
laume Saudbreuil de Grohan, par 72 livres. 

Tous ces cultivateurs avaient fait, sans le savoir, un 
déplorable marche. Leur exemption ne devait courir que du 

(1) Atcqx du fief. 
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29 septembre 1789. Qjaand arriva la date à laquelle ils pou- 
vaient profiter de leur contrat, depuis un mois et demi les 
droits fikxlaux n'existaient plus. 

M. de Lombelon trouva aussi des fonds en vendant, le 
7 mars 1787, au sieur Jean Dupuis, laboureur à la Sôgne, 
moyennant 19,000 livres, la ferme du QbampDominel, con- 
tenant 70 acres de terre labourable et deux acres de bois 
taillis. 

n se réservait cependant les appartenances du fief et les 
droits seigneuriaux, et, à cet efiet, il déclarait retenir comme 
non vendue, sans que l'acquéreur pût jamais se prévaloir de 
la jouissance, un acre de terre désigné au contrat pour for- 
mer la glèbe du Champ Dominel. 

La Révolution fit momentanément éloigner M. des 
Essarts. La municipalité le considéra provisoirement comme 
suspect, et, le 22 juin 1792, le maire, les officiers munici- 
paux et le procureur de la commune se réunirent d'office 
pour délibérer sur l'application de l'article i^' du décret de 
l'Assemblée nationale du 30 mars 1792, ainsi conçu : 
(c Les biens des Français émigrés et les revenus de ces biens 
a sont affectés à l'indemnité due à la nation. . . etc. » 

« Etant informés, dit la délibération, que M. de Lombe- 
a Ion, de la paroisse des Essarts, district de Vemeuil, pro- 
« priétaire d'une terre, composée d'un corps de ferme, bois, 
« terres labourables et rentes ci-devant seigneuriales, situés 
« dans la paroisse d'Âvrilly> est absent depuis longtemps 
« sans avoir aucune de ses nouvelles, quelque informa- 
« tion que noifs ayons pu faire, ni recevoir aucun certificat 
« d'existence de sa part, cette ferme étant occupée par le 
« sieur Charles Souillard, laboureur en la paroisse d'Avrilly, 
« avons délibéré que pour sûreté des biens de la nation, il 
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ce sera £iit défense au dit fermier de payer aux mains du dit 
a sieur de Lombelon ou ses gens d'affaires, aucuns fermages» 
« qu'il n'en soit autrement ordonné par MM. du Directoire 
a du département de l'Eure, district d'Evreux. » 

Cependant M. des Essarts n'avait pas quitté la France. H 
demeurait à Rouen, et, par contrat du 9 février 1792, il avait 
vendu sa terre non fieffée d'Avrilly au sieur François Cha- 
noine, propriétaire à Fauville. A raison de la situation Êdte 
à M. des Essarts, l'acquéreur exigea que celui-ci lui donnât 
des garanties. Le conseil général de la commune de Rouen 
constata que M. des Essarts n'avait pas émigré, que ses biens 
n'étaient pas séquestrés, qu'il résidait à Rouen où il avait 
même obtenu un certificat de civisme. Le contrat sous 
seing privé fut alors réalisé par acte authentique du 23 juil- 
let 1792 et présenté au Directoire du département qui en 
constata la parfaite régularité et donna mainlevée du 
séquestre provisoire établi sur la ferme d'Avrilly par la déli- 
bération de cette commune. 
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L'ÉGLISE PAROISSIALE 



La commune d'AvriUy est actuellement réunie pour le 
culte à celle du Plessis-Grohan. Son église, édifiée au milieu 
du cimetière de la paroisse, a été vendue et détruite après la 
première révolution. L'emplacement n'est redevenu, il y a 
quelques années, propriété communale que par suite d'un 
achat gracieusement opéré dans son intérêt. 

Elle dépendait du doyenné de Pacy (Histoire des éviques 
d'ÉvreuXy manuscrit de la bibliothèque de Rouen). Le 
vocable de Saint-Martin, sous lequel elle était placée, indique 
une origine très ancienne. On ne sait pas la date de sa fon- 
dation ; mais à raison même du nom de son patron, M. Le 
Prévost incline à penser qu'elle remonte à l'époque méro- 
vingienne. 

L'église d'Avrilly était une vicairie perpétuelle, non pas 
que le pasteur qui la dirigeait fût un simple vicaire soumis 
au déplacement; le mot perpétuel indique au contraire la 
stabilité de sa fonction. Il avait charge d'âmes et portait en 
réalité le nom de curé. Son église avait des fonts baptis- 
maux, des cloches, un cimetière» signes distinctiâ de l'église 
paroissiale. Toutefois, l'usage s'était établi de distinguer 
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dans une église ce qui touchait au temporel et ce qui appar- 
tenait au spirituel, les revenus et le soin des âmes, et Ton 
avait donné le nom de vicairie perpétuelle aux églises dont 
la dime, ou les fruits d'autre nature, avaient été détachés 
pour être unis à une communauté régulière ou séculière. 

M* Jean Chabanel, docteur en théologie et recteur de 
rÉglise de Notre-Dame, à Toulouse, traitant « de Fanti- 
« quité des églises parochielles », définit nettement le nom, 
les droits et les attributions des vicaires perpétuels : « l'union 
« des fruicts et revenus des églises paroissielles, aux monas- 
« tères des religieux et autres semblables communautés, a 
« fait que le nom de vicaire perpétuel a été introduit et mis 
« en avant, pour distinguer les églises unies de celles qui le 
« sont pas. Car vicaire perpétuel est nommé celui à qui 
« toute la cure des âmes et administration du spirituel est 
« laissée en telles églises et bénéfices unis ; comme tous 
« les canonistes enseignent d'un commun accord et parti- 
« culièrement RebufFe, en son traité des vicaires perpétuels 
« où il réitère par plusieurs fois que ce vicarius perpeiuus 
« is dicitur, qui in beneficio uniio, quod curant habet anima" 
« runt, relinqui solet, ut illi deserviat. » Tellement que 
« l'union de vicaire perpétuel présuppose toujours l'union 
(( de l'église en laquelle il est institué, et montre que telle 
« union n'a jamais été faite sinon quo ad temparalia iantim^ 
« attendu que tout ce qui est de la charge spirituelle est 
« laissé au vicaire perpétuel, de qui le pouvoir et auctorité 
« n'est en rien moindre que celui des autres curés et rec- 
« teurs. Mais il est appelé vicaire parce que, quand un béné- 
(c fice qui a cure d'âmes vient à être uni pour le regard des 
« fruicts temporels, de bénéfice curé qu'il était, il est 
« réduit en bénéfice simple et le titre et nom de recteur 
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a demeure par conséquent supprimé. Toutefois la cure des 
a âmes qui soûlait être exercée par tel recteur, est laissée et 
« commise à un autre, lequel est appelé vicaire quia vices 
a rectoris illiusgerit, comme estant subrogé pour ce regard 
« en son lieu et place : et de tant que tel vicaire ne peut être 
« destitué administrant tout ce qui dépend de la cure et 
« charge des âmes, en qualité de vray titulaire, de là est 
a qu'il est appelé vicaire perpétuel et non pas simplement 
a vicaire comme ceux que l'on peut démettre et changer. 
« En tout bénéfice il y a deux choses à considérer. Tune est 
« le droit que le bénéficier a de percevoir les firuits de son 
« bénéfice, l'autre est la charge à raison de laquelle tel droit 
« lui compète et appartient. Or, en l'union des Eglises 
« paroissielles où un vicaire perpétuel est institué, les finits 
a 4écimaux de l'Église sont séparés du soin et cure des âmes 
« et la charge du salut du peuple est commise à un qui est 
« appelé vicaire perpétuel, et le droit de percevoir les firuits 
« est donné à un autre qui est celui qui a le bénéfice uny . . . 
« Les pères du sa^nt concile de Trente ne trouvant pas 
a bonne cette division l'ont prudemment réprouvée comme 
ce chose très pernicieuse et dommageable à l'Église 'et l'ont 
a prohibée à l'avenir. » 

Mais avant cette défense le curé d'Avrilly avait été privé 
de la dîme et son église réduite en vicaire perpétuelle : au 
commencement du xn* siècle, Robert d'Ivry dit Louvel 
disposait de la dlme de ses terres d'Avrilly et de la Sôgne, 
en faveur du monastère de Saint-Taurin d'Évreux. Cin- 
quante ans plus tard, Simon de Montfort, comte d'Évreux, 
fondait une prébende à la cathédrale de la même ville avec 
la dîme de la moùlte et de la vicomte sur Avrilly. — Unie à 
celle d'Irville, cette prébende fut affectée, vers 1370, par 
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Boniface XIII, au doyen du chapitre qui en a conservé les 
avantages jusqu'en 1789 {Ahnanach^Évrcuxde 1749)- 

En 141 2, Pierre de Hellenvilliers, seigneur d'Avrilly et 
biiilli d'Evreux, compléta cette libéralité en au menant à la 
cathédrale la dîme de son fief (i), abstraction faîte de la pan 
que Robert d'Ivry avait donnée à Saint-Taurin et dont cette 
abbaye jouissait encore en 1784, d'après les procès-verbaux 
des plaids et gages pleiges de la seigneurie. 

Sans la dlme, la cure aurait eu peu d'avantages. Elle fut 
dotée d'un certain nombre de pièces de terres qui compre- 
naient, d'après un aveu de 1786, douze acres, une vergée et 
vingt-huit perches. Les seigneurs lui assurèrent aussi des 
rentes foncières assises sur divers immeubles. Le curé était 
tenu, à raison des terres dont il avait la jouissance, à seize 
sous de rentes seigneuriales, un cinquième de chapon et xxn 
quart de boisseau de blé. Les registres du fief indiquent 
qu'en fait il n'a jamais rien payé. 

Pierre de Hellenvilliers avait, en disposant de la dlme, 
vraisemblablement renoncé à ses droits de présentation, car 
ses successeurs ne semblent pas en avoir jamais usé. — Au 
contraire, des renseignements pris aux archives de l'Eure et 
confirmés par M. Le Prévost il résulte que ces droits appar- 
tenaient au doyen du chapitre d'Évreux, prébende d'Avrilly.. 

Toutefois, s'il ne présentait plus à la cure, le baron 
d'Avrilly avait conservé dans l'église ses droits honorifiques 
de patronage (2). En 1668, Valeran de Hellenvilliers se les 



vi) Le Brasseur, ComU (P Evreux, 

(2) Pour être patron d*une église, il falbit avoir donné le fonds, avoir bâti 
le temple, avoir assuré le service par une doution convenable. Du patron pri- 
mitif, le patronage passait sans difficulté aux descendants, non pas cependant à 
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réservait formellement dans l'acte de vente consenti au 
profit du marquis du Vignau. Ds consistaient dans la jouis- 
sance d'un banc à queue dans le chœur (i), la présence et le 
premier rang à la procession, l'offrande, la distribution du 
pain bénit, l'encens, la recommandation aux prières nomi- 
nales, la sépulture dans le chœur, lites et ceintures 
funèbres (2). 

Les archives du département de l'Eure, les aveux des 
vassaux et les procès-verbaux des plaids ont permis de 
reconstituer la série des curés d'Avrilly, depuis la fin du 
XV* siècle : 

Le 8 ^oût i48i,M* Alain, curé de Saint-Martin d'Avrilly,. 
permutait avec Jean Pierre pour la chapelle de l'officialité ; 

Le 22 septembre 1502, Jean Le Teinturier donnait sa 
démission pour devenir chanoine de l'église d'Evreux, et le 
13 octobre suivant, cette démission était confirmée à Richard 
Carré, sous-diacre ; 

Le 15 mai 1546, Gilles fcrrey, prêtre à Saint-Martin- 
d'Avrilly, présentait au vicaire général du diocèse des 
lettres apostoliques contenant provision, en sa faveur, à la 
cure d'Avrilly. On retrouve son nom dans un acte de con- 
cession de fief d' Ambroise de Hellenvilliers, en 1552; 

tons, mais à ceux qui possédaient le domaine où l'église était construite. — 
'QjDand la dîme et le patronage de Téglise avaient été données, par un de ces 
abus propres an régime féodal, à quelque communauté ou établissement reli- 
gieux, les droits honorifiques restaient encore au seigneur du lieu (art. 142 de la 
coutume), mais le droit de présentation appartenait au patron réel. 

(z) Au moyen ige, il n'y avait pas de sièges dans les églises ; les fidèles, 
pendant les offices, se tenaient debout ou & genoux. Le droit de posséder un 
bâoc était donc l'indice d'une situation supérieure (Voir de Beaurepaire, Notts 
historiques et arcbhhgiquts sur Véglise du Trait). 

(2) Routier, Principes du droit normand. — Denizart, Droits honorifiques. 
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Le 6 août 1537, Olivier Maillard, prêtre du diocèse de 
Rouen, était nommé à la cure, vacante par le décès de Gilles 
Carrey ; 

Le I" août 1539, il donnait sa démission et était rem- 
placé par Martin de Mourichel ; 

21 mars 1586, résignation, en cour de Rouen, de Louis 
SafFard, dernier curé, et nomination de Guillaume Adam ; 

15 juin 1620, résignation de Claude Dupuis, en faveur 
de Claude Lacaille, diacre d'Évreux, qui est nommé à la 
cure d'Avrilly. Toutefois il est vraisemblable que la nomi- 
nation n'a pas été suivie d'effet et que la démission a été 
reprise, car il résulte d'un acte d'élection du prieur de la 
Léproserie d'Avrilly, du 15 mai 1625, qu'à cette époque 
a discrète personne Claude Dupuis, prêtre, » était encore 
curé d'Avrilly ; 

Le 21 juin 1637, Claude Le Mesles, curé, permute avec 
Alexandre de MuUer, prêtre de Sainte-Marie-Madeleine de 
la Haute ville, diocèse de Chartres ; 

Ce dernier démissionne et il est remplacé le 29 janvier 
1639 par Richard Descorchevel, qui se retire à son tour. 
Jacques du Buse est nommé curé, le 30 septembre 1639 ; 

11 meurt en 1643 et est remplacé par Claude de Q.uincar- 
non, le 1 1 août de la même année ; 

6 septembre 1647, résignation de Claude de Opincarnon 
en cour de Rome, et nomination de Charles Jouen ; 

12 novembre 1653, permutation de Charles Jouen avec 
Pierre Leroux, curé de Saint-Martin de Bailleul ; 

Pierre Leroux meurt subitement et est remplacé, le 
25 novembre 1633, P^^ J^^" Soupples, prêtre du diocèse 
d'Évreux, qui décède aussi très rapidement; 
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Le 8 décembre de la même année, nomination d'André 
Toutain, diacre, du diocèse de Lisieux; 

Le II mai 1677 nomination de Germain du Buse, en 
remplacement d'André Toutain, décédé ; 

Le 23 octobre 1680, résignation en cour de Rome 
d'André Fernet et nomination de Gilles Dupont ; 

12 avril 1681, nomination de Martin Daniel, remplacé 
par Pierre Douet, qui résigne presque aussitôt ses fonctions ; 

Le 9 septembre 1682, Martin Daniel est nommé curé, 
mais il se retire. Pierre Daniel lui succède le 1 6 octobre 1683 ; 

En 1706, le sieur Levacher, curé d'Avrilly, certifie avoir 
fait la publication des assises des plaids; 

De 1723 à 173 1 se rencontre dans les titres le nom de 
M. Delhomme; de 1767 à 1787, celui de M. Bourdon; 
après cette époque, celui de M. Buisson ; 

Ce dernier ecclésiastique est resté curé d'Avrilly pendant 
la période révolutionnaire. Les registres de la municipalité 
constatent qu'il a prêté le serment civique, le 7 octobre 1792. 

Le 17 germinal an II, il déclarait, conformément à la loi 
du 23 brumaire, qu'il entendait abdiquer la qualité de 
prêtre. 

n fat cependant réinstallé, le 26 nivôse an XI, comme 
desservant d'Avrilly et du Champ-Dominel , commune 
annexée. Un logement lui fut affecté le 19 pluviôse de la 
même année et son traitement en partie payé par le produit 
des droits de place à la foire de Saint-Mathieu (Délibération 
du 1 1 fructidor an XIQ). 

On ne voit pas à quelle époque les biens de la cure ont 
été vendus. Le labour et l'ensemencement des terres 
étaient encore faits par voie d'adjudication le 11 mars 1791. 

Qjiant à l'église, on avait fait enlever de sqs croisées. 
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moyennant un salaire de 24 livres payé à l'entrepreneur, 
tous les emblèmes royaux (i" frimaire an II). — On vendît 
les meubles qu'elle contenait le 27 messidor de la même 
année. Ce qui en restait fut remis plus tard à Téglise du 
Plessis-Grohan, à laquelle Avrilly fut rattaché pour le culte. 
Enfin la cure d' Avrilly fut supprimée et le bâtiment de 
l'église adjugé, le 8 août 18 12, pour être démoli et enlevé, 
à un sieur Joseph-André Chérel, maçon à Évreux. 

Les inventaires qui ont été faits vers cette époque ont 
permis de reconstituer ce qu'elle possédait de ressources 
et d'objets consacrés au culte. 

En 1791, des voleurs s'étaient introduits, pendant la nuit, 
dans l'église, et s'étaient emparés d'un ciboire et d'un assez 
grand nombre d'ornements. A la suite d'une enquête, le 
directoire du département de l'Eure ordonna de dresser un 
compte des vases et objets consacrés au culte et des orne- 
ments d'église.* Le 14 juin 1792, le maire « procéda au 
répertoire demandé » en présence du curé et des trésoriers. 
Il trouva : 

« Vases sacrés : 

« I® Un calice, une patène et un soleil, provenant du 
« Directoire du département de l'Eure ; 

« 2"* Trois petits vases en argent servant à contenir les 
« saintes huiles et une petite coquille, aussi en argent, ser- 
« vant pour l'administration du baptême ; 

« 3* Le haut d'un soleil en argent et une petite boîte 
« servant à porter le saint viatique aux malades; 

« ^ Trois petits vases en étain servant à aller chercher 
« les saintes huiles au chef-lieu du canton ; 

« 5** Une croix en cuivre avec son pied et son bâton garni 
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« en cuivres, une autre petite croix en cuivre, quatorze 
a chandeliers, un encensoir avec la navette, et un autre 
« mauvais encensoir sans chaînette, le tout de cuivre ; 

« 6^ Une petite clochette et un bénitier aussi de cuivre ; 

« 7** Un plat et deux burettes d'étain, et un falot de fer- 
« blanc. 

« Ornements : 

« I® Une bannière en damas rouge^ vieille et usée, deux 
a vieux parements servant au maître-autel, l'un en damas 
« de différentes couleurs, et l'autre en camelot noir, quatre 
a autres parements servant aux petits autels ; 

« 2^ Dans une armoire de la sacristie s'est trouvé six 
« vieilles chapes dont deux en damas, l'une blanche et 
a Tautre aux trois couleurs, deux noires en camelot, une ^ 
« autre violette, la sixième de différentes couleurs ; 

« 3® Trois mauvaises tuniques noires en camelot et une 
autre vieille rouge en damas ; 

« 4® Un dais en damas rouge garni en faux galon cou- 
« leur d'or; 

« 5^ Quatre chasubles avec leurs accompagnements, 
« savoir : la i^* aux trois couleurs, la 2* blanche, la 3* verte, 
a la 4* noire, excepté que la chasuble verte manque de 
« bourse; 

« 6** Six autres mauvaises chasubles hors d'état de ser- 
« vir, lesquelles se sont trouvées dans une commode 
« servant à l'habillement des prêtres ; 

« 7* Dans une autre. armoire de sapin s'est trouvée une 
« écharpe en damas rouge, les franges en faux or, un drap 
a mortuaire en noir et autres vieux morceaux de divers 
« ornements avec six vieux coussins. 
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« Linges : 



« I* Trois aubes usées, un surplis, un petit rocher à 
« l'usage d*un clerc, et autre surplis tout déchiré, neuf 
« nappes d'autel dont trois grandes et six petites^ deux 
« petites nappes de communion, sept amicts, vingt-huit 
« corporaux, cent quatre purificatoires, six pales, quarante- 
a deux tours d'étole, quinze lavabos, deux enveloppes, 
« l'une pour le soleil et l'autre pour le calice, dont ce du 
« tout avons rédigé le présent répertoire pour être envoyé 
« à Messieurs du Directoire de l'Eure. 

« Sur quoi avons l'honneur de vous observer. Messieurs, 
« que notre église étant peu rentée, jouissant par consé- 
« quentd'un médiocre revenu, chargée de réparations d'en- 
« tretien ordinaire, ayant d'ailleurs été pillée Tannée der- 
« nière par des brigands qui s'y introduisirent de nuit et 
« avec effraction, suivant le procès-verbal qui en fut alors 
« dressé par MM. les juges du tribunal du district, vous 
« ayiez la bonté de nous procurer un partie de votre 
« superflu. » 

Suit l'indication des objets reconnus indispensables à 
l'exercice du culte. 

On voit par ce document que l'église éuit réellement 
très pauvre, comme le disent les trésoriers et le maire. Ses 
ressources sont révélées par le document suivant : 

« Inventaire des titres et papiers concernant les biens et 
« rentes non aliénés appartenant à la fabrique d'Avrilly 
« réunie à celle du Plessis-Grohan, remis aux mains des 
« marguilliers et trésoriers de la fabriquf du Plessis-Grohan 
a par nous, maire de la commune d'Avrilly, savoir : 

« 1° Cinq pièces contenant une rente de 24 hypothèques 
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« au capital de 480 livres fondée par Marguerite Legendre, 
a veuve de feu Jean Milard, pour messes et offices ainsi 
« qu'il en est prescrit par les contrats passés au notaire 
« d'Évreux, le 25 février 1734, et revalidée par un autre 
« contrat du 8 avril 1734, et 19 avril 1779, à Grossœuvre, 
« à présent Chedeville, Marie-Anne, veuve Carrey, à la 
a Perruche; 

« 2** Trois pièces concernant une rente de trois livres 
a due par Marguerite Lemaître et Pierre Cocherel, demeu- 
a rant à Jumelles, par contrats passés au notaire d'Évreux 
« les 3 mars 1659, 25 juin 1778 et autres ; 

« 3® Deux contrats concernant une rente de dix livres, 
« due par Louis Lerond, demeurant à Avrilly, par acte 
a passé au notaire à Évreux et les 19 juin 1742 et 
a 2 mars 1749 ; 

« 4** Un contrat concernant une rente de six livres 
« treize sous quatre deniers, due par Nicolas Grouard par 
« acte passé au notaire, à Évreux, les 11 mars 1700 et 30 
ce juin 1782, au bas du contrat ; 

« 5* Cinq pièces concernant une rente de 3 livres, due 
« par Nicolas Mutel et Pierre Vigneron, demeurant à Pacy, 
« par contrat passé au notaire, à Évreux, les 18 avril 1736, 
a 26 octobre 1713, 12 novembre 1761, au notaire, à Pacy, 
« et autres ; 

« 6^ Cinq pièces concernant une rente de 7 livres 2 sous 
« 10 deniers, due par Pierre Fontenay, à Grossœuvre, par 
« contrat passé à Évreux, le 18 avril 1736 et autres ; 

« 7** Cinq pièces concernant une rente de 7 livres, due 
« par Jean Billard et Adrien Gabriel et Guillaume Binet, à 
a Pacy, par contrat passé à Évreux le 18 avril 1736, 25 jan- 
« vier 1712 et autres. 
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« 8"^ Quatre pièces concernant une rente de 4 livres 5 sous 
« due par Joseph Bourdon ou. Mercier Pierre, à Pacy, par 
« contrat des 26 décembre 17 13, 12 novembre 176 1, 1774 
«t et autres ; 

« Le présent inventaire fait et arrêté sur le registre de la 
« mairie d' Avrilly , par nous, maire de la commune d' Avrilly, 
« et Claude Lerond, propriétaire en cette conmiane et 
« marguillier de la fabrique du Plessis-Grohan, qui recon- 
« ndt que les titres et papiers y mentionnés lui ont été 
« remis en mains, dont décharge le 18 février 1810. » 

La fabrique du Plessis-Grohan a donc joui depuis 1810 
des petits revenus de l'église d'Avrilly. En exécution de la 
mesure qui a réuni les deux communes pour l'exercice du 
culte, celle d'Avrilly a dû faire un nouveau sacrifice ; une 
partie du prix provenant de la vente de son église (300 fi".) 
a été employée à payer d'autant l'acquisition Élite en 1813, 
d'une cour et maison destinée à servir de presbytère au 
Plessis-Grohan. 

Ajoutons pour finir que l'église de Saint-Martin-d'Avrilly 
avait deux cloches, fondues, la plus petite en 1784, la plus 
grosse en 1787. On en trouve les noms et le procès-verbal 
de bénédiction sur les registres des baptêmes de la paroisse. 
Les actes sont ainsi conçus : 

i** Acte. — « Le 16 de juin 1784, a été solennellement 
« bénite par moi, Claude-Robert Dubois, doyen de Pacy, curé 
« de Cissey, la grosse cloche du bourg et paroisse d'Avrilly, et 
« a été mise sous l'invocation de Marie-Lucile-Pierrette 
« Charlotte, par haut et puissant seigneur, Messire Gilbert- 
« Alexandre de Lonblond des Essarts, chevalier, comte des 
« Essarts, ancien baron de Normandie, marquis des 
a Essarts-Avrilly et autres lieux, et par haute et puissante 
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« dame Marie- Lucile-Pierrette-Cbarlotte de Biottière de 
tt Chassincourt de Tilly, épouse de haut et puissant sei- 
« gneur, M. Alexandre-Amable-Marie de Lomblond des 
« Essarts, chevalier, marquis des Essarts, capitaine de cava- 
« lerie au régiment de royal Pologne, en présence et 
a du consentement de M. François Bourdon, curé du 
« Bourg et paroisse d'Avrilly, des sieurs Souillard, tréso- 
a rier en charge et comptable, et de Davoud, second tréso- 
a rier de Millard, de Dupais et Blondet. » 

Signé au registre : Le comte des Essarts, Chassincourt de 
Tilly, marquise des Essarts, Bourdon, curé d'Avrilly, 
Millard, Dupuis, Dupuis, Louis Blondet, Charles Souillard, 
Nicolas Davoud, Dubois, curé de Cissey et doyen de Pacy. 

2* Acte. — « Le 19 de novembre 1787, la grosse cloche 
« de cette paroisse a été bénite par moi, curé soussigné, et 
« mise sous l'invocatî^n de saint Amable et de sainte 
« Louise, par très haut et très puissant seigneur messire 
« Alexandre-Amable-Marie de Lombelon des Essarts, mar- 
« quis des Essarts-Avrilly, chevalier, seigneur et patron des 
«f Essarts, Avrilly, la Gueroulde, L'hosmes, Nuisement, 
« Chanteloup, Mandres, Maubuisson et autres lieux, ancien 
a baron de Normandie, capitaine au régiment royal 
« Pologne, cavalerie, et par Madame Marie-Louise-Thérèse 
« de Saint-Aignan de Coigny. » 

Signé au registre : Le marquis des Essarts, Saint-Aignan 
de Coigny, Bourdon, curé d' Avrilly. 

On ignore ce qu'est devenue la première de ces cloches. 
Quant à la seconde qui mesure i™ 05* de diamètre et 0" 90 
de hauteur, elle fut, lors de la vente de l'église paroissiale 
d' Avrilly, transportée dans celle du Plessis-Grohan où elle 
se voit encore. Elle porte l'inscription suivante : 
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« Cette cloche a été fondue en Fan 1787, bénie par 
a M. François Bourdon, curé d'Avrilly, nommée Louise- 
a Amable, par très haut et très puissant seigneur Monsei- 
« gneurAlexandre-Amable-Mariede Lombelon des Essarts, 
« marquis des Essarts, ancien baron de Normandie, che- 
« valier, seigneur et patron des Essarts, Avriliy, la Gue- 
« roulde, Lhosmes, Mandre, Chanteloup, Nuisement, 
« Maubuisson et autres lieux, capitaine au régiment royal 
« de Pologne, cavalerie, et par M"* Marie-Louîse-Théréze 
« de Saint-Aignan de Coîgny. Martin Grenier, trésorier. » 



L'église du Plessîs-Grohan possédait sur la seigneurie 
d' Avriliy, suivant aveu du 6 décembre 1738 : 

Une demi acre de terre au triège de la marnière Malla- 
mère assujetie à 4 deniers de rente ; 

Une vergée et demie au même triège exempte de four à 
ban; 

Une vergée aux buttes de Grohan, payant trois deniers ; 

Une vergée au triège de Saint-Brice, les rentes payables 
au terme de Saint-Remy . 

Ces terres ne constituaient pas les seuls avantages de la 
cure du Plessis, et voici, à titre de document intéressant pour 
la contrée, « la déclaration du revenu de son bénéfice que 
« donnait, en 1785, à Messieurs de la Chambre ecclésias- 
« tique, Jean Druet, prêtre curé du Plessis-Grohan. » (Nous 
devons ce document à l'obligeance de M. Sandbreuil, maire 
du Plessis.) 
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« Déclare que la grosse dime donne 120 boisseaux de 
« blé, moitié méteil, moitié fro- 
« ment, ci 424 livres 

« Déclare pour environ 600 bois- 
« seaux de poires et pommes. . . 300 

« Huit acres de terre .... 160 

ce Soixante toisons 132 4 sous 

a Déclare les novales de Grohan 
<f y compris 3 acres à Avrilly. . . 85 » 

€ Déclare la dlme du chanvre et du 
« lin, 1430 poignées .... 85 » 

« La dixme des cochons de lait, 
« soit onze par an 30 » 

ce Le beurre ne va pas à 50 livres. 25 » 

« Le montant des agneaux est de 
« 203 à 3 sols ...... 30 9 sous 

« Soixante-quinze bottes de luzerne 15 » 

« 9 livres de bois qui Ëiit 30 sous 
« par an i 10 sous 

« Total 1,288 livres 13 sous 

« Les frais de mois d'août se montent à 200 livres : reste 
« 1088 livres 13 sous » 

Nos recherches nous ont permis de retrouver les noms de 
quelques curés du Plessis-Grohan : 
En 1706, M. Deshays ; 
En 1713 et 171S, M. Louée ; 
En 1721 et 1723, M. deRocourt; 
En 173 1, M. Leblond; 
En 1790, M. Druet ; 
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En 1738, François Leiieuvreet Jacques Souillard étaient 
trésoriers de la paroisse duPlessis et rendaient en cette qua- 
lité aveu au marquis des Essarts. Les redevances étaient 
payables au terme de Saint-Remy. 

L'église du Plessis-Grohan, dédiée à Saint-Pierre, était k 
la présentation du chapitre d*Evreux. 

« Universis matris ecclesie fîliis, tam ciericis qoam laicis, 
Simon Comes Ebroïensis, salutem et dilectionem. Notum 
sît vobis quod ego donavi et in prebendam concessi, pro 
anime mee et predecessorum meorura et amicorum redemp- 
tione, in perpetuura possidendum Deo et ecdesie Béate 
Marie de Ebroïcis ecclesiain beati Pétri de Plesseiz, cum 
omnibus pertinentiis suis, et quatuor libras in decimatione 
meorum molendinorum de Ponte Perrin, currentis monete, 
que communiter capientur Ebroïcis annuatim, canonîco 
possidente prenominatam prebendam reddendas (i). » 

C'était en réalité le chanoine prébende du Plessis qui pré- 
sentait à la cure. 

On lit sur une des verrières du chœur : « Vitrina hec est ex 
dono spectabilis et generosi viri magistri Pétri de Rainquier 
presbiteri canonici Ebroïensis ac prebendati hujus loci de 
Plesseio Grohan et patroni ejusdem ecclesie 1532. » 

L'église du Plessis a deux cloches. La première vient de 
Saint-Martin-d'Avrilly. Il en a été parlé plus haut. 

La plus petite mesure 0" 88 de diamètre et o" 72 de hau- 
teur. Elle porte l'inscription suivante : 

« Cette cloche a été fondue en 1790, bénie par M. Druct, 
« curé de cette paroisse, nommée Catherine par Nicolas- 



(1) Le Prévost, v*» Le PUssis-Grobau, 
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« Lucien-Armand Cochard, lieutenant de maréchaussée du 

« département de Haute-Normandie, ancien seigneur, et 

« par Catherine Leroux, épouse d'Antoine Lecœur, labou- 

« reur au Plessis-Grohan, JoUiot, fondeur. » 

La paroisse des Ventes dépendait d'après les aveux de la 
seigneurie d'Avrilly, au moins pour partie. Son église payait 
aux plaids d'Avrilly pour vingt perches de terre, quatre 
oboles. 

Une chapelle sous le vocable de saint Thomas existait 
anciennement sur le fief. Elle était à peu près certainement 
placée au-dessus des caveaux funéraires devant lesquels pas- 
sait la rue de la Chapelle. Elle a été détruite en même temps 
que le château et n'a jamais été reconstruite. On y disait 
chaque année une messe appelée messe Le Comte, le pre- 
mier mardi de mai, à l'intention des comtes d'Évreux, et l'on 
faisait après la cérémonie des distributions de pain aux 
pauvres ; les titres ne disent, pas si, la chapelle détruite, les 
distributions ont continué à jour fixe. 
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LA LÉPROSERIE 



On a souvent discuté la question de savoir si la lèpre 
était un produit exclusif de l'Orient, importé en Europe 
par les croisés. Les difficultés que ce problème soulève, 
pourraient subsister longtemps, si Ton ne prenait soin de 
distinguer les maladies de natures diverses qu'on a com- 
prises à tort sous une même dénomination. 

L'Europe a été contaminée bien avant les croisades par 
des maladies cutanées, classées en France sous le nom de 
lèpre. Une de ces maladies était connue des Romains, qui 
l'appelaient Impétigo; une autre existait en France sous 
Pépin le Bref : Ce prince a rendu, en 757, une ordonnance 
datée de Compiègne, qui permet à une femme saine de 
demander la nullité de son mariage, s'il est prouvé qu'elle 
est unie à un lépreux. — Charlcmagne enjoignit, en 789, 
aux ladres de se séparer du reste de la société. Il n'est donc 
pas vrai de dire, d'une façon générale, que la lèpre a été 
apportée en Europe au xi* siècle. Elle existait déjà, mais il 
ne faut pas la confondre avec une autre maladie, connue 
sous le même nom, qui a fait son apparition chez nous vers 
cette même époque. 

La lèpre orientale était aussi de date ancienne ; on sait 
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quelles précautions Moïse prit pour en garantir les Hébreux. 
Quel était son principe ? Était-elle d'espèce unique, ou 
follait-il en compter plusieurs variétés ? Les uns ont vu dans 
la lèpre orientale la syphilis, les autres Téléphantiasis. Ce 
qui est certain, c'est que, lorsqu'elle s'est produite en Europe, 
elle s'est généralisée avec une telle rapidité, qu'on l'a crue 
contagieuse, et qu'on s'est empressé de prendre des mesures 
pour éviter sa diffusion. Aucun remède ne paraissait efficace 
et « la religion, dit M. l'abbé Langlois (Histoire du Prieuré 
« du Mont-Hiux-Maladei) était considérée comme la seule 
« ressource des infortunés que la société rejetait de son sein. 
« Elle leur créa d'innombrables asiles sous l'invocation de 
« Saint-Lazare, de Saint-Julien-l'Hospitalier, de Sainte- 
« Madeleine, de Saint-Thomas-le-Martyr, noms particu- 
« lièrement chers aux malheureux, et elle les nourrit, les 
(( vêtit, leur prodigua toutes les consolations de la foi et de 
« la charité. Dix-neuf mille Léproseries existaient dans la 
« chrétienté au temps de l'historien Mathieu Paris. 
« Louis Vin en dota deux mille dans son royaume par son 
« testament. Louis IX, son fils, en construisit un grand 
« nombre. Presque point de bourg, ni même de village en 
« Normandie, qui n'eût la sienne. » 

Qui n'a pas entendu parler des précautions quasi barbares 
prises par l'autorité pour éviter le contact des habitants avec 
ces malheureux infirmes? Le Rituel de Sens indique, dit 
M. Leber (t. Il, p. 122), le cérémonial usité dans ces sortes de 
circonstances. On allait chercher le lépreux à sa ré^dence, 
le corps étendu sur un brancard et couvert d'un drap noir 
comme pour un mort. On chantait une messe spéciale, 
puis on conduisait le malade, toujours couvert du drap, 
hors la ville^ et, après l'avoir aspergé d'eau bénite, on le 
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faisait lever. « Le prêtre lui défendait d'entrer dans l'église, 
« au four, au moulin, de se rendre au marché, de se laver 
« aux fontaines, de toucher à aucun objet pour l'acheter, de 
« parler à qui que ce soit sans se mettre au-dessous du 
« vetit, de se vêtir d'autres vêtements que ceux attribués 
« aux lépreux. . ., etc. ». 

M. de Beaurepaire (Noies historiques et archéologiques sur 
la Léproserie de Carville) considère comme erronée, au 
moins en ce qui concerne la Normandie, l'opinion qui 
représente les lépreux comme soumis à une séquestration 
rigoureuse. « Leurs maisons étaient situées la plupart 
. a du temps sur des chemins fréquentés » et l'on trouvait 
des malades jusqu'aux pones des églises, sollicitant par 
des cris la charité publique. 

Nous sommes loin de contester les indications du savant 
archiviste ; elles sont exactes dans la plupart des cas. Cepen- 
dant, à Âvrilly, la Maladrerie avait été édifiée dans un lieu 
isolé, au milieu de la plaine, et l'on avait évidemment voulu 
éviter tout contact entre ces malheureux et les habitants. 
Étaient-ils pourvus de cliquettes comme les représentent le 
sieur Auvray dans ses Satyres? (i) Nous ne saurions le dire; 
mais un chemin spécial leur était réservé ; il porte encore le 
nom de Sente aux ladres. Aucune maison ne s'ouvrait sur 

(i) Comme on connaît un ladre au bruit de ses cliquettes (p. 54). 

La condition des lépreux était fort triste; la coutume de Normandie se 
montrait pour eux d'une dureté excessive : Elle les déclarait incapables de 
succéder même à leurs propres parents, leur enlevait le droit de disposer de 
leurs biens entre-vifs ou par tesument et réduisait leurs droits sur leurs 
biens k un vériuble usufruit : « Celui qui est jugé et séparé pour maladie 
m de lèpre ne peut succéder, et néanmoins il retient Théritage qu'il av£it 
< lorsqu'il fut rendu, pour en jouir par usufruit Unt qu'il est vivant sans 
« le pouvoir aliéner. (Art. 274) ». 
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cette voie maudite. Seuls les pauvres malades y passaient 
pour se rendre d'abord à la place de la Maladrerie située dans 
le clos des Forges, où ils entraient en communication avec 
les habitants et recevaient leurs aumônes,— puis, de là, à une 
mare également isolée et servant à Tusage exclusif des lé- 
preux, la mare du Réard, qui doit à son mode de confection, 
à son pavage en silex que nous avons déjà fait connaître, la 
parfaite limpidité de ses eaux. 

La Maladrerie d'Avrilly était pourvue d'une chapelle 
dédiée à sainte Madeleine, dépendant, suivant une histoire 
manuscrite des évoques d'Évreux (Bibliothèque de Rouen), 
du doyenné de Pacy. Le plan terrier permet d'en fixer 
l'emplacement sur les limites de la commune de la Sôgne, 
à peu près où se trouve actuellement le bois de la Prieuré 
qui en tire son nom. Elle comprenait deux parties dis- 
tinctes arpentées en 1574 : « Le Prieuré proprement dit, 
« contenant deux acres, borné d'un côté par la sente dite du 
« Prieuré, d'un bout par le verdier de Gravigny, et d'autre 
« bout par la masure dudit prieuré, et cette masure conte- 
« nant cinq vergées vingt-sept perches, dont vingt-sept 
« perches en masure et maison. » 

La Léproserie d'Avrilly n'était pas, comme celle de 
Carville dont parle M. de Beaurepaire, absolument dénuée 
de tout : « Son mobilier ne consistait pas en un lit pour 
« les malades trespassans, un pot de cuivre, une poêle 
« pour tout le commun, un sceau et une corde à puits. » 
Les rois de France l'avaient gratifiée de droits d'usage, 
de coutume et de pâturage dans la forêt d'Évreux. Le 
Brasseur prétend, mais ce fait ne semble pas suffisamment 
justifié, qu'elle avait été aumônée, en 1412, par Pierre de 
Hellenvilliers, bailly d'Évreux et seigneur d'Avrilly, de la 
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moitié de la dlme de la paroisse. Elle possédait toutefois 
(du chef des rois de France ou des seigneurs d'Avrilly, on 
ne sait) vingt-cinq acres de terre dispensées de champart, à 
la charge par le prieur de pourvoir à la subsistance des 
lépreux et de payer « sa part de la messe et de la donnée 
« annuelle que Ton faisait le premier mardi de mai, à l'in- 
« tention des comtes d'Évreux ». (Aveu de Valeran de 
Hellenvilliers). 

Les guerres civiles, et plus tard les tempêtes, détruisirent 
rétablissement : de bonne heure, il devint d'ailleurs inutile. 
En 1621, il n'en restait plus que quelques murs dont 
tout vestige est maintenant disparu. Les terres labourables 
étaient souvent laissées en friche, faute de culture per- 
sonnelle ou de location par le Prieur, que les modiques 
avantages de son bénéfice ne retenaient pas sur les lieux. 
Cette situation tenta sans doute les cultivateurs voisins, 
car, le 10 janvier 1653, le prieur Charles Lemercier se plai- 
gnait « que difiérentes pièces de terre faisant partie du 
« prieuré étaient retenues sans droit ni titre valables par 
« diverses personnes, notamment par Jacques Lemasson, 
« Sébastien Bourgeois et les représentants de Gilles Denis. 
« Il obtint une Lettre de loy apparente pour recouvrer la 
« possession et jouissance des dits héritages. » 

Nous ne savons pas ce qu'il advint de son procès, mais les 
titres nous apprennent qu'à partir de cette époque l'impor- 
tance des terres de laMaladrerie a toujours été. en décoissant : 
Ce n'était pas un fait spécial à Avrilly, et il en a été ainsi 
dans un grand nombre d'établissements de cette nature. — 
Quand la lèpre devint moins commune, on négligea de tenir 
les malades dans les hôpitaux, et l'on se contenta de faire 
des règlements de police. Aussi, dit M. Leber, vers le 
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milieu du xvi* siècle, plusieurs de ces hôpitaux étaient-ils 
si déserts, que des personnes puissantes s'emparèrent de 
leurs biens. François P' chercha à remédier à ces abus 
par la déclaration du 19 décembre 1543, mais son édit 
fut mal exécuté, et les terres des maladreries continuèrent 
d'être usurpées. — Henri IV, dans son édit du mois de 
juin léoé, ordonna de faire procéder par son grand au- 
mônier, « et par des commissaires, à la réformation générale 
« des abus, à la révision des comptes des administrateurs ou 
« fermiers des maladreries, et affecta les deniers qui revien- 
« draient de cette recherche à l'entretènement des pauvres 
« gentilshommes et soldats estropiés. » 

Une ordonnance de Louis XIII, du 24 octobre 16 12, 
constitua une Chambre, composée de quatre maîtres des 
requêtes et de quatre conseillers du grand conseil, avec le 
grand aumônier de France pour président. Elle devait faire 
la revision des comptes, punir les malversations, les usur- 
pations et les abus, et décider de tous procès à ce relatifs. 
Cette Chambre rendit plusieurs ordonnances, notamment 
une du 27 janvier 16 14, qui prescrivait aux lépreux re- 
connus guérissables, et, à ce titre, laissés en liberté, d'en- 
voyer de six mois en six mois aux administrateurs de leurs 
léproseries un certificat constatant leur état de santé. 

n fallait remédier à des abus d'une autre nature : des 
vagabonds se faisant des plaies entretenues avec art, simu- 
laient la lèpre pour se créer des titres apparents à la charité 
publique : le roi donna, le 30 mai 1626, commission à des 
médecins pour visiter les lépreux dans toutes les communes 
de France, et décida qu'il n'en serait plus reçu à l'avenir 
dans les hôpitaux sans un certificat de ces hommes de l'art. 
(Leber, t. II). 
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Les maladreries étaient devenues inutiles; faute de 
malades à soigner, elles étaient le plus souvent abandonnées 
par leurs prieurs ou directeurs, et leurs biens donnés en 
location diminuaient tous les jours. lien fut ainsi à Avrilly : 
lorsque les terres du Prieuré eurent été réunies à THôtel- 
Dieu de Nonancourt, les administrateurs de cet hôpital, au 
lieu de 25 acres, n'en accusaient plus que seize dans leur 
aveu à leur seigneurie d' Avrilly, du 3 juillet 1739. 

Malgré la destruction déjà lointaine de la Léproserie, on 
pourvoyait toujours au titre du Prieur, à cause du bénéfice. 
Ce dignitaire était nommé par l'évêque d'Évreux sur la 
présentation collective du seigneur, du curé, des vassaux et 
manants d' Avrilly. -*- En 1669, le droit de présentation fut 
Tobjet d'un procès suivi devant le Grand Conseil, dans les 
circonstances suivantes : 

« Le sieur Charles Lemonnier, prieur titulaire du Prieuré 
« et de la Chapelle rurale, sous l'invocation de sainte Mag- 
« deleine, en la paroisse d' Avrilly, » était décédé en 1628. 
Les intéressés ne pourvurent à son remplacement que le 
17 mai 1658, date à laquelle M* Valerien Despinay, clerc 
du diocèse d'Évreux, obtint d'être présenté par le seigneur 
et les habitants, et d'être pourvu par l'évêque d'Évreux. Il 
jouit pendant sept ans des revenus du Prieuré, mais au 
mois de juin 1665, sur la présentation du grand aumônier 
de France, cardinal Barbarin, camerlingue du Siège apos- 
tolique, le roi pourvut à la vacance supposée « comme s'il 
a se fût agi d'une simple maladrerie vacante de légitime 
« administrateur ». Un sieur Estienne Bailly, bourgeois 
de Paris, fut nommé prieur, le revenu de la Chapelle estimé 
à soixante livres, saisi, — et le sieur Despinay assigné en 
délivrance devant le Grand Conseil. Celui-ci fournit un 
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mémoire où il établit que la provision royale avait été 
subrepticement obtenue. 

La question à juger, dit le Prieur, dans sa requête, est de 
savoir « si le Prieuré ou Chapelle est un titre de bénéfice, 
(( ou s'il ne s'agit que d'une administration de Maladrerie, 
a dont la Chapelle n'aurait été qu'une annexe ». 

« Or, depuis soixante ans, la Chapelle a été pourvue 
a comme titre de bénéfice soit en cour de Rome, soit par 
« l'évêque d'Évreux. 

« En 1601, les seigneurs et habitants ayant négligé d'y 
« présenter, et la Chapelle s'étant trouvée vacante de titu- 
« lairc, l'évêque d'Évreux pourvut du titre M'^ Jacques 
« Thuilleau, clerc du diocèse d'Évreux, comme collation 
« lui appartenant pour cette fois à droit de dévolution. 

« En 1602, un nommé Mathurîn La Buze ayant prétendu 
« que le Prieuré était vacant par l'incapacité du sieur 
« Thuilleau à raison de son âge, l'impétra en cour de Rome 
« par dévolu sur lui. 

« En 1622, la Chapelle ayant encore vaqué pendant le 
<t temps où la collation en était dévolue à TÉvesque d'Évreux 
« fiit conférée à M*^ Eustache Beausset, et le titre porte 
« qu'elle est érigée en titre « et per unum Capellanum per- 
« petuum deserviri solita. » 

« En 1640, après la mort de Charles Beausset, le sei- 
« gneur et les habitants présentèrent M'^ Charles de Hellen- 
« villiers et celui-ci fut nommé par l'évêque d'Évreux. 

« En 1641, Charles de Hellenvilliers s'est démis, et le 
« seigneur et les habitants ont présenté Charles Lemonnier 
« qui est resté titulaire jusqu'à sa mort. Après lui. M* Des- 
« pinay a été nommé Prieur. 



Digitized by 



Google 



2ÎS 

« La Chapelle est donc un titre de bénéfice et doit être 
a considérée comme telle. » 

Le sieur Despinay en donne plusieurs raisons de droit, 
qu'il est inutile de déduire ici. 

a Elle a d'ailleurs toujours été ainsi dénommée. L'im- 
a pétrant s'appuie sur un aveu rendu le 2 octobre 1540 par 
« Ambroise de Hellenvilliers au roi François P', dans lequel 
« on rappelle qu'au dit fief il y a trois &)ires par chacun an 
« qui se tiennent es jours Sainte-Croix en may, Saint- 
a Mathieu en septembre, Saint-André en novembre, et un 
« marché tous les mercredis de l'an aux quels marché et 
a foires le dict seigneur d' Avrilly a droit de prendre et avoir 
tt la coutume de toutes les denrées qui se vendent et de 
ff toute l'année fors et excepté ledit jour de Saint-Mathieu 
« que le Prieur de ladite Maladrerie prend les terrages et la 
a moitié des forfaitures et que la coustume de la juridiction 
« en appartient au seigneur. » 

Dans le même aveu, il est fait mention « de lettres 
« patentes données au seigneur d'Avrilly par le roy 
a Charles VU, par lesquelles les droits de foires et de 
a marché lui avaient été accordés à l'occasion des guerres 
« et divisions qui avaient été dans le royaume et pour re- 
« mettre et rétablir le.dict lieu d' Avrilly qui avait été entiê- 
« remtnt ruiné et rendu inhabité par les guerres, ce qui doit 
« dispenser le dict seigneur d' Avrilly de satisfaire à l'or- 
« donnance de l'année 1593 qui oblige les seigneurs parti- 
« culiers qui se disent fondateurs des hôpitaux maladriers 
« et autres lieux pieux du royaume, de faire apparoir et 
« faire justifier par pièces authentiques, étant impossible au 
« seigneur d' Avrilly de le pouvoir faire. — Cet aveu avait 
« été vérifié et passé pour constant que le dict lieu d'Avrillj 
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« avait été entièrement pillé par les guerres des Anglais. » 
Dans cet aveu il est encore fait mention d'une transaction 
notariée, du 16 août 1463, « entre M* Guillaume Lamy, 
« prieur de la Maladrerie, et le seigneur dudit lieu touchant 
(( en principal le terrage de la foire qu'il avait accoustumé 
tt faire par chacun audit lieu d'AvrîUy le jour et fête de 
« Saint-Mathieu. » 

Dans le même avçu, le seigneur déclare que la nomination 
du Prieur lui appartient, « et cette prérogative ne lui a pas 
« été contestée lors de la vérification du contenu au dit 
a acte. 

<c Le sieur Despinay demandait donc que, sans avoir 
« égard à la provision du sieur Bailly qui avait été surprise, 
« il fut donné mainlevée de la saisie, et ordonné que les 
<c fruits et prix du bail par lui &itde ladite Chapelle au sieur 
a Delhomme son fermier lui seraient délivrés, » 

Le seigneur, le curé et les habitants d'Avrilly, Tévêque 
d'Évreux et le cardinal Barbarin furent appelés dans l'ins- 
tance, et, par arrêt du 2 mars 1669, « le Grand G>nseil, 
« faisant droit, maintint le sieur Despinay en la possession 
« et jouissance dudit Prieuré et Léproserie de Sainte- 
« Magdeleine d'Avrilly, le sieur de Boullenc, le curé et les 
« habitants au droit de présentation au dit bénéfice et 
a l'évêque d'Évreux à la collation. » 

Il en fut ainsi jusqu'à la suppression de la maladrerie. 
Depuis longtemps les États de Normandie avaient signalé la 
disparition de la lèpre et l'inconvénient qu'il y avait à laisser 
le revenu des maladreries entre les mains de particuliers qui 
« en abusaient : « Que les deniers des léproseries de chaque 
« vicomte où il n'y a aucuns lépreux, disent les cahiers des 
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« États de novembre iS93, soyent employés en la nourri- 
ft ture et entretien d'un ou plusieurs précepteurs de la 
« jeunesse, et les comptes rendus devant les Échevins et 
a maires : — Et seront, répond le roi, les ordonnances 
a gardées. » — Mais il n'en était rien fait. 

Les États ne se tinrent pas pour battus, et voici l'ar- 
ticle XXXVI des cahiers de 1614 : 

« Antiennement Dieu visitant son peuple de la maladie 
f( de la lèpre, la charité des gens nie biens avait aumosné, 
(( tant en terres que autres revenuz, grands biens pour 
« nourrir et assister les malades, laquelle maladie ayant 
<r cessé, les revenus demeurent entre les mains de parti- 
« culiers qui en abusent. Votre Majesté est suppliée d'or- 
« donner que les dicts revenuz, après les fondations et 
«r services accompliz, soient convertis à l'entretien d'un 
« précepteur pour l'instruction de la jeunesse et aumosnez 
« aux pauvres veufves et orphelins des lieux où les dictes 
<r léproseries sont situées. — Et, par un même. Votre 
« Majesté révoquera s'il lui plaît, certaine commission 
(( adressée à un conseiller de votre Grand Conseil pour la 
« recherche des dicts deniers des dictes léproseries, comme 
« préjudiciable à votre peuple, » 

Réponse. — ce Sa Majesté a commis, avec M, le cardinal 
f< Duperron, grand aumônier de France, quelques per- 
« sonnes de son conseil et autres de ses officiers pour pour- 
« voir à la deue et sincère administration des dictes mala- 
« dreries, et faire que les deniers qui en proviennent soient 

fidèlement employez au bien des pauvres et du public. Et 
a pour ce qui est des précepteurs dont les suppléants re- 
« quièrent l'entretènement sur iceulx, il en sera conféré 
<r avec ledit sieur Cardinal comme aussi de la commission 
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a dont ils se plaignent pour en être puis après ordonné ce 
« qui sera trouvé raisonnable. » 

Ces bonnes intentions et les dispositions réglementaires 
qui avaient été prises ne remédièrent pas aux abus signalés, 
et par son édit du mois de décembre 1672, enregistré au 
Grand Conseil le 20 février 1673 ^^ ^ l'arsenal le 25 du 
même mois, Louis XTV attribua à Tordre de Notre-Dame 
du Mont-Carmel et de Saint-Lazare de Jérusalem, a hospi- 
« talier et militaire, le plus ancien de la Chrestienté, fonde 
« pour la défense de la foy et pour le service des malades 
a et des pauvres », les biens de divers ordres supprimés 
ainsi que les biens et terres des maladreries, léproseries et 
commanderies du royaume. 

Cet édit engendra des difficultés ; des procès surgirent 
entre les léproseries et Tordre de Saint-Lazare ; Louis XIV 
rendit un nouvel édit au mois de mars 1693, vérifié au 
Grand Conseil le 5 avril suivant, « portant désunion de 
« Tordre de Notre-Dame du Mont-Carmel et de Saint-Lazare 
« des maisons, droits et revenus qui y avaient été rattachés 
<r par TÉdit de 1672 et ordonna que ces établissements 
a resteraient tels qu'ils étaient possédés avant Tédit, notam- 
« ment pour les maladreries et hôpitaux. » 

Une déclaration du 15 avril 1693, interprétant Tédit du 
mois précédent, réintégra les fondateurs et anciens posses- 
seurs dans leurs droits et ordonna, en attendant qu'ils les 
eussent établis, « que les fermiers et personnes redevables 
« des maladreries se libéreraient aux mains du sieur de 
a Turmenyes, Trésorier Général de l'Extraordinaire des 
guerres et cavalerie légère. » Un court délai, prorogé de 
deux mois par arrêt du Conseil d'État du 2 septembre 1693, 
fut laissé aux intéressés pour produire leurs titres. 
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Mais il fallait établir une réglementation définitive. Après 
avoir prescrit d'une façon générale la réunion des léproseries 
aux hôpitaux voisins, Louis XIV rendit, le 30 juin 1697, 
Tordonnance suivante en ce qui concerne Avrilly : 

«r Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de 
« Navarre, à tous présents et advenir, salut : Le maire per- 
« pétuel, juge civil et de police, Eschevins, notre Procureur 
« et habitants de la ville de Nonancourt, diocèse d'Évreux, 
« génér^dité de Rouen, nous ont très humblement fait 
« remonstrerqu'ensuittedenostreÉdit etdes déclaraônsdes 
« mois de mars, avril et août 1693, portant desunion de 
« Tordre de Notre-Dame du Mont-Carmel et de Saint- 
ce Lazare, des maladreries et lieux pieux qui y avaient été 
« unis en exécution de nostre Édit du mois de dé- 
« cembre 1693, ils auraient été, par arrêt de nostre Conseil 
ce le 4 décembre 1693, maintenu et gardé en la possession 
c( et jouissance des droits et facultés à eux attribués, comme 
« patrons de la maladrerie de Saint-Barthelemy de Nonan- 
(( court, et ordonné que employ serait fait des biens et 
a revenu de la maladrerie ainsi qu'il y serait par nous pour- 
ce veu ; depuis, par autre arrêt du conseil du 4 mai de 
(f l'année présente 1693, suivant les avis du sieur Evesque 
a d'Évreux et du sieur de la Bourdonnaye, conseiller en 
« nos conseils, maistre des requêtes ordinaire de nostre 
« hostel, commissaire depany en la générah'té de Rouen, 
« il a été ordonné que l'hospitalité serait restablie pour les 
« pauvres malades en l'hostel Dieu ou hospital du dit Nonan- 
« court, ce feisant les biens et revenus de la maladrerie 
« d' Avrilly sont unis aux revenus de l'hostel Dieu ainsi que 
a le bureau des Pauvres du dit Nonancourt, pour jouir des 
« dits biens et revenus, scavoir à l'esgard de ceux des dites 
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« maladreries du i^ juillet 1695, ^^ ^ l'égard de ceux du 
« bureau des pauvres du jour du restablissement de la dite 
(f hospitalité, et y ceux revenus employés à la nourriture 
« et entretien des pauvres malades qui y seront receus à la 
f< charge de satisfaire aux prières et service de fondation 
« dont peuvent être tenus ledit hostel Dieu, les dites mala- 
« dreries et le dit bureau des Pauvres, et de recevoir les 
« pauvres malades du lieu et paroisse où est située la dite 
« maladrerie d'Avrilly à proportion de son revenu; et, outre 
<r ce, il a été ordonné que le dit hostel Dieu ou hospital serait 
cf régy et gouverné par des administrateurs de la qualité 
<( portée par nos ordonnances et suivant les statuts et r^le- 
(c ments qui seraient &its, et que les tiltres et papiers con- 
« cernant les dites maladreries, le dit hostel Dieu ou hos- 
« pital et le dit bureau des pauvres, en quelques mains 
« qu'ils fussent, seraient délivrés aux mains des dits admi- 
ff nistrateurs, et que, pour l'exécuôn de ce dernier arrêt, 
« toutes lettres patentes seraient expédiées lesquelles les ex- 
« posants nous auraient très humblement fait supplier leur 
« vouloir accorder : A ces causes, désirant favorablement 
« traiter les dits exposants, vu les dits arrêts de nostre 
f< Conseil des 4 décembre 1693 ^^ 4 ^^Y d^i'nier ci attachés 
« sous le contract de nostre Chancellerie, nous avons or- 
« donné et ordonnons que l'hospitalité sera restablye 
« pour les pauvres malades en Thostel Dieu ou hospital de 
« Nonancourt aux biens et revenus duquel nous avons uny 
« et unissons ceux de la Maladrerie de Saint-Barthelemy de 
« la dite ville, ceux de la Maladrerie d'Avrilly et ceux du 
(( bureau des pauvres du dit Nonancourt pour jouyr des dits 
« biens et revenus, scavoir de ceux des dites maladreries, 
fc du i**^ juillet 169s, et de ceux du bureau des pauvres du 
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« jour du restablissement de la dite hospitalité, et être iceux 

« revenus et ceux de Thostel Dieu et hospital employez à la 

« nourriture et entretient des pauvres malades qui y seront 

« receus à la charge de satisfaire aux prières et service de 

« fondation dont peuvent être tenus le dit hostel Dieu ou 

c( hospital, les dites maladreries et le dit bureau des pauvres, 

a et d'y recevoir les pauvres malades du lieu et paroisse 

d'Avrilly à proportion de son revenu, et en conséquence 

<c avons ordonné et ordonnons que le dit hostel Dieu ou 

« hospital ainsi estably sera regy et gouverné suivant les 

« statuts et règlements qui seront faits par administrateurs 

« de la qualité portée par nos ordonnances, les quels seront 

« choisis et nommés dans une assemblée générale des dits 

ff habitants convoqués par devant les dits Maire et Echevins 

« en présence de nostre Procureur de la ville de Nonan- 

« court ; ordonnons de plus conformément au dît arrêt de 

« notre Conseil du 9 may dernier, que les tiltres et papiers 

a concernant les dites maladreries, biens, revenus et dé- 

« pendans qui peuvent être en la possession de maître Jean- 

« Baptiste Mace, cy devant greffier de la Chambre royalle 

« aux archives de l'ordre de Saint-Lazare et entre les mains 

« des commis et préposés par le sieur Commissaire departy 

« en la généralité de Rouen, mesme en celles des Chevaliers 

(f du dit ordre, leurs agents, commis et fermiers ou autres 

« qui jouissaient des dits biens et revenus avant l'édit du 

« mois de mars 1693, ensemble les tiltres et papiers con- 

« cernant le dit hostel Dieu ou hospital et le dit bureau des 

a pauvres, seront délivrez aux dits administrateurs, à ce 

« faire constraints par toutes voies, quoy faisant ils en seront 

« bien valablement déchargés. ^ Sy donnons mandement 

« à nos amés et féaux conseillers les gens tenant nostre 

i6- 
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« Cour de Parlement à Rouen, que les présentes ils aient à 

« enregistrer et du contenu en îcelles faire joujnr et iisser 

« les exposants, cessant et faisant cesser tous troubles et 

V empeschements au contraire, nonobstant toutes ordon- 

« nances, arrêts et règlements à ce contraires auxquels nous 

« avons dérogé et dérogeons par ces présentes. Car tel est 

t( nostre plaisir, et aflSn que ce soit chose ferme et stable à 

« toujours nous avons signé de nostre main les présentes, 

« et, icelles faites, contresigné et apposé notre scel, saut 

« entre autre chose, nostre droit et Taultruy en tout. 

« Donné à Versailles le 30* jour de juin Tân de grâce 
« 1697 et de règne le 55*. Signé Louis. 

« Et, sur le reply, par le roy, signé Phelipeaux avec 
« paraphe, et, au coin, visé Boucherat pour lettres d'union 
« à Fospital de Nonancourt. » 

En suite de cette ordonnance, le Parlement de Normandie 
rendit l'arrêt suivant : 

<r Veu par la Cour, la grande Chambre assemblée, les 
« arrêts du Conseil privé du roy des 4 décembre 1693 ^^ 
ff 4 may dernier, par les quels est ordonné que l'hospitalité 
« sera restablie pour les pauvres malades en l'hostel Dieu 
« ou hopistal de la ville de Nonancourt, auquel Sa Majesté 
« unit les biens et revenus de la maladrerie de Saint- 
ce Barthélémy de la dite ville et de la maladrerie d'Avrilly, 
€( même ceux du bureau des pauvres dudit Nonancourt, 
< pour jouyr des dits biens et revenus, scavoir, à l'^rd 
« de ceux du dit bureau des pauvres, du jour du restablisse- 
« ment de la dite hospitalité, et être les dits revenus et ceux 
« du dit hostel Dieu ou hospital employés à la nourriture 
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« et entrerien des pauvreé malades qui y seront receus, 

« à la charge de satisfaire aux prières et service de fondaôn 

« dont peuvent être tenus le dit hostel Dieu ou hospiul, 

« les dites maladreries et le dit bureau des pauvres^ et de 

< recevoir les pauvres malades, du lieu et paroisse où est 
a située la dite maladrerie d'Avrilly à proportion de 
€ son revenu. Lettres patentes expédiées à Versailles le 
€ 30* juin dernier portant confirmation des djits arrests, 
a requeste présentée à la Cour par les maire perpétuel, juge 
€ civil et de police, eschevins, substitut du procureur gé- 
« néral du roy et habitants de la ville de Nonancourt, aux 
« fins de l'enregistrement des dites lettres patentes du 30 juin 
« dernier es registres d'ycelle, pour par eux jouyr de Tefifect 

< d*ycelles, conclusions du procureur général du roi, et ouy 
€ le rapport du sieur de Bonnemare-Jubert conseiller com- 
« missaire, la Cour, a ordonné et ordonne que les dites 
« lettres patentes seront enregistrées es registres d'ycelle 
« pour être exécutées selon leur forme et teneur. » 

Signé de « Montholon et L. Jubert. » 

Les administrateurs, en prenant connaissance des revenus 
de la Maladrerie, constatèrent qu'ils ne consistaient pas 
seulement dans le prix de la location des terres et les droits 
d'usage et de coutume consentis par le roi dans la forêt 
d'Évreux, mais qu'ils comprenaient aussi la moitié des 
amendes et la totalité des droits de coutume afférents à la foire 
de Saint-Mathieu d'Avrilly. — Or, malgré les réserves faites 
en 1635 par la Cour des Comptes, à l'occasion de la partie 
des aveux du fief d'Avrilly qui avait trait à cette foire, les 
seigneurs d'Avrilly avaient longtemps persisté à percevoir 
la coutume, et Madame de Vignau, qui exerçait les droits 
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de ses fils mineurs, propriétaires de la seigneurie, conti- 
nuait ces errements. Les administrateurs lui firent un procès 
dont nous aurons à faire connaître les diverses phases et le 
résultat quand nous parlerons des foires d'Avrilly. 

Ils s'empressèrent de louer les terres de la Prieuré. Le 
sieur Jean Millard en était fermier en l'année 1699. Le 
4 janvier 1700, ils firent publier au prône la mise en 
location par voie d'adjudication, au plus offrant et dernier 
enchérisseur. Jean Millard proposa de les garder pour 
trois ans, à 30 livres par an, prix par lequel il les tenait. 
Un tiers offrit 36 livres ; Jean Millard, 40 livres, puis, 
après plusieurs surenchères, 47 livres, avec un bail d'une 
durée de six ans. Il fut déclaré fermier. 

Les biens de la Léproserie n'étaient pas encore aliénés 
en 1739; le 3 juillet de cette année, les administrateurs de 
l'hôtel Dieu de Nonancourt, représentés « par M. François 
« Le Rouyer, avocat au Parlement et aux sièges royaux de 
« Nonancourt, et par M* Nicolas-François Daboval, greffier 
« secrétaire de l'hôtel de ville, soumirent au Sénéchal 
<( d'Avrilly leur aveu pour les terres de la léproserie ; elles 
« comprenaient une pièce de terre labourable, contenant 
« seize acres ou environ, exemptes de rentes et redevances, 
« mais tenues au paiement du treizième et à l'assistance 
« aux plaids, défauts, saisies et amendes. » (i) 

L'aveu fut reçu, sauf à blâmer pour des raisons qui ne sont 
pas indiquées, et assignation donnée aux prochains plaids. 
— Nous ne connaissons pas le résultat de l'instance. 

Nous ne saurions dire à quelle époque les terres ayant 



(i) En 1788, le revenu des terres était de 48 livres et la foire rapportait 
600 livres (Pièces justificalwes, w 46J. 
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appartenu à la léproserie d'Avrilly ont été aliénées par l'hos- 
pice de Nonancourt. 

Par suite du rattachement de la maladrerie, cet établis- 
sement s*est trouvé investi du droit de langueyage. Au 
moyen âge, quand la lèpre sévissait, on cherchait à en 
empêcher la propagation par les animaux qui auraient pu 
perpétuer l'infection. Certains animaux, les porcs, sont sujets 
à une maladie qu'on nomme la ladrerie. Le Prieur de la 
léproserie avait droit de nommer un expert spécial, un lan- 
guegyeur, chargé de s'assurer si les animaux mis en vente 
n'étaient pas ladres. Ce droit est passé avec la léproserie 
entre les mains des administrataurs de l'hospice de Nonan- 
court. Dans les archives de cet établissement, on retrouve 
différents baux de location de droit du langeuyage. 

A raison de Téloignement de Nonancourt, Avrilly en- 
voyait peu de malades à l'hôpital, seulement quelques conva- 
lescents. Il sollicita la réunion à un hospice plus voisin, 
Évreux; sa dernière réclamation a été formulée en 1788, 
ehc n'a pas été entendue (Pièces fustificativcs, n° 46). 
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LA JUSTICE SEIGNEURIALE 



La révolution de 1789 a tellement modifié, à notre grand 
avantage d'ailleurs, les institutions de l'ancienne France, 
qu'on a de la peine à se la figurer telle que nos pères l'ont 
connue. L'autorité centrale n'existait guère et tout seigneur 
était sous la haute suzeraineté du roi, à peu près maître chez 
lui. Il créait la loi dans ses contrats, et le même fonction- 
naire qui le représentait, était chargé en même temps de 
rendre la justice, de faire exécuter ses propres décisions, de 
veiller au recouvrement des rentes et redevances féodales, 
d'en poursuivre la rentrée et de condamner à l'amende les 
débiteurs retardataires ou récalcitrants. 

Ce magistrat portait le nom de bailli pour les seigneurs 
hauts justiciers, de sénéchal ou de prévôt dans la moyenne 
et basse justice. 

Les barons d'Avrilly ne prétendaient pas (Dangier de 
Hellenvilliers le dit lui-même dans sa requête à Charles 
de Navarre, en 1382) à la « connaissance de sanc ni de 
haro », c'est-à-dire au jugement des causes criminelles et de 
celles que la coutume réservait aux seigneurs hauts justiciers. 
Ils ne réclament dans leurs aveux que la juridiction non 
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contestée de moyenne et basse justice. D'autres droits parti- 
culiers au fief rendaient leur compétence assez étendue. 

Les registres du grefie de la seigneurie ont malheureuse- 
ment disparu. Mais les nombreux procès-verbaux des plaids 
et gages pleiges, les actes d'aveu du fief permettent dsément 
de fixer les limites des attributions judiciaires du sénéchal. 

Sans parler de sa compétence en matière personnelle et 
de police déterminée par la coutume (i), des blâmes d'aveu, 
des condamnations à l'amende faute de dénombrement 
des tenures ou de paiement des rentes, de la connaissance 
des dommages aux champs et aux bois, des bruits de foires 
et marchés, il avait le droit de taxer non seulement le vin 
et les boissons, mais le pain, la viande et toutes denrées ou 
marchandises; il constatait les malfaçons et les fraudes, et 
approfitait pour le fief les amendes à ce relatives. 

Il prononçait des sentences de réunion : Le 27 septembre 
1645, sur la poursuite de François Lemonnier, procureur 
de la seigneurie, le sénéchal valide des saisies pratiquées pour 
défaut d'aveu ou de paiement des redevances, saisies qui 
ont été publiées à l'issue de la messe paroissiale par le 
sergent-prévôt du fief. Il déclare les héritages des contreve- 
nants réunis au domaine non fieffé, « pour le seigneur en 
jouir comme il advisera. » 

Cette confiscation n'est pas isolée : dans l'aae de vente 
du I" décembre 1671 figure un immeuble saisi sur un sieur 
Delabutte. — Le 2 novembre 1787, le marquis des Essarts 
présentait mandement à son sénéchal pour réunir, faute 
d'aveu de paiement des redevances, une pièce déterre d'une 
vergée sise au triège du Réard. Le lendemain, le sénéchal 



(i) Art. 24 à 28, 32 i 37, 41, 185 & 190. 
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Le Cetf de la BouUaye accordait les fins de la demande et 
ordonnait la publication de son mandement, qui fut lu le 
4 novembre à l'issue de la messe paroissiale du Plessis. Les 
registres des plaids font connaître sommairement et sans 
commentaires d'autres réunions sur lesquels il n'y a dès lors 
pas lieu d'insister. 

Le seigneur d'Avrilly avait surtout un droit à peu près 
exceptionnel, presque unique en Normandie : le Coutumier 
de la province (i) déclarait expressément que « les juges 
« royaux connaissent partout des poids et mesures même 
a par prévention aux terres des hauts justiciers »; cette 
règle était absolue, dit M. de Beaurepaire (2). Probablement 
en vertu de droits acquis au fief par son ancienneté même, 
le seigneur jugeait les contraventions en matière de poids 
et mesures, et ce droit, réclamé par Dangier de Hellenvil- 
liers dans sa supplique de 1382 et par ses successeurs dans 
leurs aveux, était si bien reconnu que le procureur général 
au Parlement de Rouen ne Ta pas critiqué lors de l'enregis- 
trement de l'aveu de Valeran de Hellenvilliers en 162 1. 

Aux termes de la coutume, les plaids s'ouvraient de 
quinzaine en quinzaine pour le jugement des contestations. 
Mais, en dehors de ces assises ordinaires, le sénéchal pou- 
vait tenir une audience annuelle de plaids et gages pièges 
en fixant la date dans une ordonnance que publiait le ser- 
gent-prévôt de la seigneurie. Les vassaux y étaient appelés 
à présenter leurs aveux, à payer les rentes et regards, à 
donnex caution des redevances arriérées, et procédera l'élec- 
tion du sergent-prévôt. Par une dérogation qu'explique 



(i) (Art. 33 de la Coutnme). 

(3) La Vicomte de Teao à Roveo, p. io$. 
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l'extension du fief sur la paroisse de Saint-Pierre d'Évrcux, 
il était tenu deux assises, une en été vers le mois de mai, à 
Âvrilly, dans la grande salle du manoir seigneurial, l'autre 
en novembre, à Évreux, dans la maison du franc âlrier. 

Aujourd'hui ce mot d'âtrier n'éveille en nous aucune idée 
en matière de justice : 

« On appelle Atrier, dit Terrien (i), le lieu où le sei- 
(c gneur tient sa justice, et sont aucunes places qui peuvent 
« être laissées d'ancienneté à cette subjection; et davantage . 
(c sont sujets les tenants, quand le seigneur y vient, de lui 
« quérir fourrages pour ses chevaux et tous ustensiles de 
« ménages. » 

M. Jobey, dans une étude sur l'âtrier normand (2), donne 
à ce mot une double étymologie. Il tire la première du mot 
atrium^ a parce que la justice était rendue à la porte, dans 
« le vestibule, dans la cour même du manoir », comme les 
seigneurs « tiennent encore leurs plaids et gages pleiges à 
« la porte du manoir seigneurial ». — D'après la seconde 
le mot âtrier peut s'entendre du droit que les seigneurs 
exerçaient sur Titre et par extension sur la maison tout 
entière. Habituellement, en effet, les seigneurs percevaient 
une redevance sur la maison extra-domaniale où ils tenaient 
leurs plaids. 

Quelle est l'origine du droit d'âtrier ? Comment s'est-il 
établi sur un territoire emprunté ? Un mémoire adressé à 
l'auteur du Journal de Verdun de 1761 donne sur cette 
question quelques renseignements qu'il n'est pas inutile 
de mentionner : quand un chevalier avait fait au château 



(i) Livre V, ch. iv. 

(2) Chassan, Opuscules historiques sur Evreux. 
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d'Évreux son temps de garde, qui était de quarante jours 
pour un plein fief, ou son temps d'estage (celui pendant 
lequel il restait, à ses frais, à la disposition de son suzerain, 
qui l'avait mandé pour affaires importantes), il pouvait 
retourner chez lui. Un autre chevalier prenait sa place. 
Mais comme, durant son séjour, le service des rentes et des 
redevances devait être assuré, le comte d'Évreux assignait 
à ces seigneurs une maison pour y tenir leurs plaids et y 
rendre la justice. C'est l'origine de l'âtrier. Les intéressés 
ont fini par considérer la maison comme dépendant de leur 
fief et ils percevaient sur le propriétaire une redevance en 
nature ou en argent : 

« Le seigneur de la terre et seigneurie de Sassey, dit 
« Le Batelier d'Aviron (Mémorial des iviques d'Évreux), 
« plein fief de haubert, relevant du comté d'Évreux, et ses 
« vassaux sont en obligation de faire garde en temps de 
« guerre six semaines de temps à leur coust et dépens, à la 
a Porte au Feuvre, et par gratification et en reconnaissance 
a de ce devoir, le sieur de Sassey a droit d'attrier en la 
« maison et hostellerie de la Rose maintenant appelée 
a Epine blanche, où il peut rendre la justice à ses vassaux 
a et y faire tenir ses plaids, touttes fois et quantes qu'il lui 
« plaira, en la plus notable salle ou chambre de cette 
« maison et le propriétaire est obligé de fournir table, et au 
« jour de gage-piège, un doublier blanc, deux pots de vin 
« et quatre pains blancs, perches pour ses oiseaux et escurie 
« pour ses chevaux ». 

« Et les bouchers qui ont étaux aux boucheries d'Évreux, 
« sont tenus lui fournir de la chair pour la nourriture de 
« ses oiseaux, et, pour ce, ont le droit de prendre, en pas- 
« sant par les bois de la seigneurie de Sassey, des verges et 
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« des jambicttes pour pendre leur viande en la bon- 
« chérie ». 

La maison du franc âtrier d'Avrilly était assujétie à des 
redevances de même nature. Elle était située à Évreux sur 
la paroisse de Saint-Pierre et avait pour enseigne « le pain 
bénit ». Plus tard, en 1786, elle a changé de nom et s'est, 
appelée l'auberge de la Biche. Le propriétaire était tenu 
d'une rente féodale, et, en plus, d'un pain bénit le jour de la 
Pentecôte. Faute de s'être acquitté de cette redevance, 
disent les aveux du fief, il devait « apporter au manoir sei- 
« gneurial d'Âvrilly un chapeau de roses de la grandeur du 
« pain bénit, honnestement et avec les cérémonie et hon- 
« neurs accoutumés ; — il fournissait aussi aux officiers de la 
« juridiction le linge et les verres; il dressait une perche 
« pour reposer les oiseaux et donnait de la paille blanche 
« pour les chiens et lévriers du seigneur ». 

Le aveux du fief mentionnent une extension de la sei- 
gneurie sur la paroisse de Saint-Pierre d'Évreux. Il ne s'agit 
vraisemblement que de la seule maison de l'âtrier, car les 
procès-verbaux des plaids ne relèvent aucun autre tenancier 
pour des immeubles situés à Évreux, sauf cependant le Clos 
Bioche. 

Au sénéchal étaient adjoints un greffier, un procureur et 
un prévôt-sergent. 

Le sénéchal, qui était licencié ès-Iois, était ordinairement 
avocat au bailliage et siège présidïal d'Évreux. On connaît 
les noms de quelques-uns de ces officiers de justice : 

En 1654 ^^ ï^S5> Louis Auber; 
En 1656, François Du Vivyer; 
De 1658 à 167 1, Pierre Duvaux; 
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De 1706 à 1723, Philippe Le Dieu ; 

De 173 1 à 175 1, Pierre Duvivyer; 

De 1767 à 1786, Claude Le Cerf de la BouUaye, avocat 
au Parlement de Paris, procureur fiscal au bailliage du 
duché pairie de Damville. 

On ne peut pas dire si Yo&ce de sénéchal est toujours 
resté à la disposition du baron d'Avrilly ou s'il lavait aliéné. 
— Celui de greffier avait été probablement cédé moyennant 
finances, comme beaucoup d'autres charges à cette époque. 
C'est au moins ce qui semble résulter du décret poursuivi 
contre M. Blanchin de Mery. 

On trouve parmi les greffiers : 

En 173 1, M* De la Prade ; 

De 1739 à 175 1, M*' Nicolas Chefdeville ; 

En 1786, Jean-Philbert Truy, huissier, archer-garde en 
la connestablée à Damville. 

Chaque année, aux assises du mois de mai, on désignait 
le sergent-prévôt de la seigneurie. Ses fonaions consistaient 
à faire rentrer les rentes, délivrer les exploits et assignations, 
pratique^ des saisies, arrêter les débiteurs ou condamnés, 
publier les ordonnances du sénéchal. — Tout en veillant sur 
les terres des particuliers, les prévôts étaient surtout créés 
pour le maintien et la conservation des droits du seigneur. 
« En conséquence, dit le procès-verbal des gages pièges 
a de 1784, il a été ordonné que le sergent fera tous les 
c< exploits et diligences requis et nécessaires pour la conser- 
« vation des droits et intérêts de Monsieur concernant la 
« dite seigneurie en se conformant aux arrêts et règlements, 
« et qu'il se retirera de quinzaine en quinzaine vers lui 
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a pour s'instruire des opérations qu'il aurait à lui donner, d 

Toutefois, pour que l'impartialité du prévôt pût présenter 
quelque garantie, il était désigné par l'élection des vassaux 
et jurait devant le sénéchal « de bien et fidèlement remplir 
« ses devoirs a. 

Les sergents-prévôts, bien que nommés pour un an, 
étaient fieflFés en ce sens qu'ils jouissaient d'une terre parti- 
culièrement affectée au titulaire de la charge, et leur office 
était à ce titre sujet à une redevance annuelle. 

Ont été prévôts-sergents : 

Jean Buisson, en 1529 (i) ; 

Le même Jean Buisson, ou son fils, portant le même 
prénom en 1565 (2); 

En 1633, honnête personne Jacques Lerond (3); 

De 1652 à 1658, Simon Del'homme; 

En 1659, Gabriel Leviel; 

De 1743 à 1767, Jean Heudebourg, qui est « continué » 
par voie d'élection, d'année en année, « jusqu'aux pro- 
chains plaids » ; 

En 1784, Louis Lerond est nommé à l'unanimité des 
vassaux présents ; 

En 1786, il est « continué par le sénéchal sur la non 
« réclamatibn des vassaux. » C'est la seule fois qu'on aît 
pu constater cette dérogation à des principes constamment 
appliqués. 

A la justice d'Avrîlly était attachée une prison dont l'em- 
placement nous est inconnu. Elle servait à détenir les 

(i) Avea de Louis Lastekis ï Robert de Hellenvilliers. 
(2) Contrat de fieff par Ambroise de Hellenvilliers. 
(}) Contrat de vente du 51 janvier 1653. 
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débiteurs et les individus prévenus de délits flagrants ou 
déférés à la justice royale. 

L'emprisonnement était peu connu en tant que peine, au 
moyen âge; il était presque uniquement préventif, et, 
comme le ministère public intervenait plus rarement que de 
nos jours dans les poursuites, comme le nombre des délits 
était moindre, et que^ dans la plupart des cas, on pouvait 
donner caution, les accusés détenus étaient peu nombreux. 

Aussi, pendant de longues années, nos pères, qui ne com- 
prenaient pas le fonctionnarisme, n'ont-ils pas cru utile de 
créer des charges de geôlier. Us trouvaient plus simple et 
plus économique d'imposer par contrat à un particulier, 
moyennant certains avantages, l'obligation de garder les 
détenus. M. de Beaurepaire, auquel nous empruntons ces 
détails, cite, dans son intéressante étude sur les prisons de 
Rouen, de nombreux exemples d'inféodation de cette nature. 
n en était de même à Avrilly. 

Au triège du Rougeul étaient situées des terres dont les 
tenanciers cumulaient les fonctions d'agent de la force 
publique et de geôlier : Item, dit un aveu du 8 juin 1546, de 
Jean Boucher à Ambroise de Hellenvilliers, cinq vergées de 
terre sur le Rougeul qui sont a de l'aînesse qui guette le 

a larron qui de présent est Jean Tabar aîné à cause 

a d'icelle aînesse, il est deub et sujet de guetter le larron 
«c quand il est prins sur le dit fief avec aides de relief au dit 
« aîné quand il échet. — Item, dit un autre aveu du 14 juin 
a 1572, de Pierre Lavoizier à Jean d'Etoutteville, vergée 
a et demie de terre au triège du Rougeul, près d'Outrebois, 
« de laquelle pièce il est tenu de guetter le larron quand il 
« est prins en la dite terre, le cas offrant. » 



17 
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La dénomination de chemin des fourches donnée à un 
chemin qui conduit au triège de la Vigne serait de nature à 
faire supposer qu'un gibet a été dressé de ce côté. Ce ne 
peut être qu'à l'occasion d'une affaire spéciale^ après con- 
damnation par le bailli royal, car les barons d'Avrilly 
n'avaient pas droit de haute justice. 
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LA SERGENTERIE 



a La sergenterie d'Avrilly, dit M. Lebeurrier, dans 
« l'Histoire d^Évreux, première baronnie du baillage 
« d'Évreux; a droit de sergenterie d'hommes à cheval. » 

Il ne faut pas confondre la sergenterie avec l'office de 
sergent-prévôt de la seigneurie, dont le titulaire, nommé à 
l'élection, n'avait droit d'instrumenter que dans les limites 
de la baronnie et pour la conservation des droits seigneu- 
riaux. 

Au moyen âge, on appelait sergenteries des fiefs nobles, 
patrimoniaux et héréditaires, sujets à foi et hommage, mais 
non à relief (article 157 de la Coutume), qui donnaient à 
leur propriétaire le droit de commettre un ou plusieurs ser- 
gents, pour faire dans l'étendue du fief les fonctions dépen- 
dant de ces sortes d'offices. 

Les sergenteries n'étaient pas une partie de la justice sei- 
gneuriale (i). On pouvait avoir une sergenterie sans justice. 
Quelques-unes constituaient même des Jtefs en l'air , et le 
droit qu'elles attribuaient était indépendant de la propriété 
territoriale. Il pouvait s'exercer sur un, sur plusieurs fie& 

(i) Recueil, de Dcnizart. 



Digitized by 



Google 



2é2 

OU sur partie de ces fie& sans que le titulaire eut la jouis- 
sance d'aucune parcelle du sol. 

La création des sergenteries remonte à la conquête nor- 
mande. Le droit de commettre un sergent n'appartenait, en 
principe, qu'au pouvoir souverain. H fut concédé, délégué 
par le duc, à titre de récompense militaire, à ses principaux 
lieutenants. Aussi le caractère primitif de la fonction rappe- 
lait-il son origine : les sergents étaient forcés de maintenir 
par la force le droit de justice. On les appelait sergents 
nobles du plé de l'épée ou de la querelle : « Ils assistaient, 
(( dit Merlin, et avaient séance honorable aux assises de 
« l'Échiquier, qu'eux seuls pouvaient semoncer. Ils jugeaient 
« provisoirement les affaires ordinaires, recevaient les 
« plaintes, faisaient les informations, citaient et ajournaient 
« toute personne devant le duc ou les juges de TEchi- 
« quier. » 

Leurs fonctions furent divisées; il y eut des sergents 
d'armes pour les cérémonies et les tournois, — des sergents 
barrîers pour percevoir les droits d'entrée aux portes des 
villes, des sergents champêtres ou praîriers, forestiers ou 
verdicrs, — des sergents du plaid de l'épée, qui faisaient 
exécuter les sentences de justice, — les sergents de la paix 
et de la querelle pour maintenir l'ordre, — plus tard les 
sergents à verges qui se confondent avec les huissiers, pour 
porter les assignations, faire les saisies, exécuter les juge- 
ments, arrêter les personnes décrétées de prise de corps. — 
Quand la charge pouvait passer du père au fils, le sergent 
étaitdithérédital(i). 

Toutefois, si le duc de Normandie, et plus tard le roi de 

(x) Tincbehrayet sa région, par Tabbé Dumaine. 
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France avaient concédé un certain nombre de sergenteries, 
ils s'étaient réservé beaucoup de circonscriptions où ils 
exerçaient le droit de nomination directe (i). Les fonction- 
naires ainsi pourvus portaient le titre de sergents royaux. 
Us eurent de nombreuses difficultés avec les sergents des 
hautes justices. Le Parlement, par divers arrêts, limita les 
attributions des uns et des autres (2). 

Les sergents héréditaux furent souvent l'objet de plaintes. 
On chercha ftiême à diverjses reprises à les supprimer par 
voie de réunion, ou contre remboursement. Les cahiers des 
États de Normandie se font l'écho des réclamations des 
intéressés. 



(i) Le roi avait en Normandie beaucoup de ces sergenteries, ce qui appa- 
raît par les registres de la Chambre des Comptes (Ragneau, Glossaire du droit 
français). 

(2) Le Parlement de Rouen a, par arrêt du i6 janvier 1750, maintenu le 
sieur Duchemin de la Tour, propriétaire des sergenteries nobles et héréditaires 
de Carentan, Saint-Lô, Lehommet, dans le droit de commettre quatre commis 
dans chacune des sergenteries pour faire privativement à tous huissiers des 
îaridictions ordinaires et extraordinaires, tous exploits « qui concernent et 
« émanent des juridictions ordinaires dans le district desquelles lesdites sergen- 
a teries sont encloses ». 

Un autre arrêt du 27 mai 1640 ordonne à plusieurs huissiers « de se 
« retirer des sergenteries nobles et glèbées, et de se retirer dans les lieux de 
« leurs éublissements. » Même défense est faite pour les archers de la conné- 
tablie. 

Par arrêt du conseil du 30 octobre 1759, rendu sur le procès survenu entre 
le duc d'Orléans, comte de Mortain et vicomte d'Auge, propriétaire des ser- 
genteries domaniales, et la communauté des huissiers à cheval du Chdtelet, 
« il a été défendu i tous huissiers du Châtelet, de s'immiscer à signifier et 
« exécuter les sentences des baillis, vicomtes et autres juges du comté de Mor- 
« uin et vicomte d'Auge, contrats et actes faits par les notaires et tabellions 

Mwdes dictes sergenteries à peine de nullité, dommages-intérêts etc. » 

(Recueil de Denizart). 
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« Les sergenteries héréditaires de Normandie, disent les 
« cahiers des Etats de 1 6 10, sous l'article 5 , sont fie& nobles 
« establiz soubzle gouvernement de noz ducz, possédés en 
« cette qualité par noz ayeulz, que Tordre des successions 
« et autres moyens d'acquérir ont fait passer à travers tant 
« de siècles, en la main de deux cens gentils hommes qui 
<K en sont aujourd'hui propriétaires. Il n'a point été raison- 
ce nable de faire party de les réunir au domaine d'aultant 
« qu'elles n'en dépendent que soubz la condition des autres 
i< fiefz du royaume, ni de stipuler par le partyzan d'en jouir 
« l'espace de seize années en remboursant les propriétaires 
« qui n'ont rien payé pour leur investiture. La révocation 
« de ce party, simplement sursis, est demandée. » 

Le roi répond : accordé. 

Et en 1623, art. XVII des cahiers : « Les partisans de la 

« revente du domaine ont fait assigner en votre conseil 

« ceulx qui tiennent les sergenteries héréditaires comme si 

« elles étaient domaniales. Votre Majesté considérera s'il 

« lui plaist que ce sont fieilz propres et patrimoniaux en 

« cette province et dont les possesseurs ont pareils droîctz, 

« tiltres d'inféodation et d'investiture que des autres fiefe et 

« héritages qui rélèvent de Votre Majesté ou médiatement 

« ou sans moyen, et lesquels on pourrait, en pareil raison, 

« faire réunir, annexer et incoporer à votre domaisne et 

« ainsi déposséder tous vos subjects de leurs héritages. H 

« vous avait plu en ces considérations nous accorder, en 

« 1612, main levée des dictes sergenteries, laquelle nous 

« vous supplions de confirmer de nouveau. 

« Au Roy : et en sont les commissaires d'avis. 
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« Accordé comme ès-cahiers de mil six cens unze et six 
« cens douze. » (i) 

Malgré les attaques dont elles ont été l'objet, les sergen- 
teries normandes se sont maintenues jusqu'à la révolution. 
Elles ont été supprimées avec le régime féodal par la loi du 
4 août 1789 (2). 

Celle d'Avrilly était une sergenterie noble. On n'en sau- 
rait douter, car dans les instances introduites en 1749 et 
175 1 par l'Hôtel-Dieu de Nonancourt à l'occasion des droits 
de foire, les notifications des actes ont été faites « par 
M^ Dhuicque, sergent « royal immatriculé au bailliage 
a d'Évreux pour la sergenterie noble d'Avrilly ». 

Les documents que nous avons compulsés ne permettent 
pas de dire avec certitude à qui elle appartenait. Aucun titre ne 
la concerne nominativement. En 1417, le roi d'Angleterre 
l'a donnée à Benoît Féret. Il ne faut pas en conclure qu'elle 
était restée pour cela sergenterie royale. Le vainqueur distri- 
buait ce fief comme il avait donné les autres à ses créatures 
et ses lieutenants. Le titre de sergent royal, que prend, 
en 1751, M*Dhuicque, n'a aucun intérêt, car les sergents 
héréditaux prenaient aussi cette qualification. Il faut croire 
que la sergenterie était noble et par conséquent héréditale, 
puisque le sergent royal commissionné pour cette fonction 
le dit formellement dans son exploit. Mais il parait aussi 
certain que, si cette sergenterie a appartenu aux propriétaires 
du fief, elle en a été détachée à une époque lointaine. 

Les procés-verbaux des plaids et gages laisseraient à pen- 



(x) Cahiers des États de Normandie, par M. de B«aurepaire. 
(3) MerlixL 
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ser qu'elle a été aliénée. Sur les registres de 175 1, après la 
constatation de l'élection et de la prestation de serinent du 
sieur Jean Heudebourg comme sergent-prévôt de la sei- 
gneurie, on trouve, en effet, la mention suivante : 

« Ont comparu pour le paiement des droits seigneuriaux : 
« Louis Drouard, pour la moitié de la sergenterie d'Avrilly 
« dont il doit de fieffé.... etc., » et plus loin : « La sergean- 
« terie de la chastellenîe d'Avrilly, aliénée etc. » 

Il est vraisemblable qu'il s'agît de la sergenterie noble. La 
fonction de prévôt-sergent, en effet, n*a jamais été aliénée 
et ne pouvait pas l'être : elle était à l'élection des habitants 
et n'était pas une sergenterie. D'ailleurs une confusion n'est 
pas possible, car avant de parler de la sergenterie aliénée, 
le registre mentionne l'élection de Jean Heudebourg comme 
prévôt-sergent. 

Comment se fait-il maintenant que Louis Drouard paie 
une redevance pour la moitié de la sergenterie d'Avrilly si 
elle a été aliénée en totalité ? Y a-t-il oubli ou erreur ? Ou 
faut-il admettre que la sergenterie noble aliénée payait une 
redevance pour l'ensemble de ce fief, et que le bien pour 
lequel Louis Drouard devait une moitié de fieffé serait une 
pièce de terre primitivement attribuée au sergent-prévôt, 
et qui, ayant été détachée de cette fonction, conservait 
encore le nom de sergenterie ? Toutes les hypothèses 
sont permises. Il est impossible de se prononcer sur ces 
diverses questions avec quelque sécurité. 

Le seul fait qui paraît certain, à raison du silence des 
aveux, c'est que, depuis le xv* siècle, la sergenterie n'était 
pas réunie au fief. Si elle appartenait aux seigneurs d'Avrilly 
à titre de fief en l'air, les aveux particuliers qui l'auraient 
concernée ne sont pas parvenus entre nos mains. Peut- 
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être des recherches plus heureuses permettront-elles d'arriver 
à de meilleurs résultats. 

Le mot de sergenterie n'a pas toujours conservé la même 
signification. Après avoir représenté l'idée d'un bien, d'un 
droit» il n'a plus désigné que la circonscription territoriale 
dans laquelle ce droit s'exerçait (Barabé, Recherches sur h 
iabelliannage royal). A la fin du régime féodal, les sergcnteries 
formaient des divisions administratives qui étaient, par 
rapport aux élections et aux généralités, ce que sont les can- 
tons pour les arrondissements et les dépanements. 

Dans ce sens la sergenterie d'Avrilly contenait, suivant le 
nouveau dénombrement du royaume par généralités dressé 
en 1720, 34 paroisses comprenant 71 feux privilégiés, et 
1799 feux taillables. 

L'almanach historique * d'Évreux pour 1749 porte- les 
communes à 36, les feux privilégiés à 76 et les feux taillables 
à 1858. U ajoute à la liste de 1720 les communes de Gauciel 
et de Parville. 

Voici au surplus la décomposition de ces chilBfres par 
paroisses et par feux, telle qu'elle est rapportée dans Us 
Opuscules historiques, par Ghassan : 

Paroisses Feux privilégiés Feux taillables 

Avrilly 2 47 (i) 

Arnières i 49 

Autheuil 3 77 

Anthouillet i 56 

Bérou 2 12 



(i) Dans la Géographie de Masscville, Avrilly figure, eo jyu, pour 55 
feux. 
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Caen i 20 

Cailly 2 35 

Champenard i 32 

Cierrey 3 65 

Le Coudre 2 12 

CracouvUle 3 11 

La-Croix-Saint-Leufroy 5 160 

Ecardenvîlle i 68 

Le Vieil-Évreux 2 28 

Fauville 2 26 

Fontaine-Heudebourg 2 49 

Gauciel 2 58 

Gravigny i 49 

Guichainville 3 38 

Hardencourt 3 81 

Heudreville 2 149 

Huest 2 38 

Gouy 4 87 

Mizéré 4 67 

Normanvîlle 2 45 

Parville 2 37 

Plessis-Grohan 2 112 

Prey 2 37 

Sassey 2 28 

Saint-Aubin 3 18 

Saint-Germain-des-Angles 2 25 

Saint-Julicn-de-la-Liègue 3 67 

Saint-Luc 2 28 

Sainte-Croix i 80 

La Trinité i IS 

La Vacherie 2 89 
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LA FOIRE DE SAINT-MATHIEU 



Les seigneurs d'Avrilly déclarent dans leurs aveux qu'ils 
ont droit à trois foires par an et à un marché le mercredi de 
chaque semaine. 

Si Ton s*en tenait aux indications fournies par Valérien 
Despinay, l'un des prieurs de la Maladrerie, à l'occasion d'un 
procès qu'il soutenait en 1669 contre un sieur Etienne 
Bailly, les trois foires et le marché auraient été établis par 
lettres patentes de Charles VII en considération des grands 
dommages que le pays avait soufferts pendant l'occupation 
anglaise. — Le Prieur était mal informé. Deux des foires, 
celles de Sainte-Croix et de Saint-André, sont, il est vrai, 
de création postérieure à la guerre de cent ans. Mais le mar- 
ché et la foire de Saint-Mathieu (21 septembre) remontent 
à une date extrêmement ancienne. Nous allons voir qu'à la 
fin du xiv* siècle, /aw7&d'Avrilly, centre commercial impor- 
tant, était, « de si longue mémoire qu'il n'était mémoire 
a du contraire, » en possession d'une foire et d'un marché, 
et renfermait des industries variées en pleine activité. 
Avrilly était, à coup sûr, depuis longtemps commerçant. 

La division de la Gaule en peuplades désunies entre elles 
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et perpétuellement armées les unes contre les autres n'était 
rien moins que favorable au commerce. Cependant il ne 
faudrait pas croire que nos pères étaient dénués des res- 
sources de Tindustrie. Tout au contraire ils avaient su se 
procurer non seulement les choses nécessaires à la vie, mais 
des objets de commodité et d'agrément inconnus à leurs enva- 
hisseurs. Le tissage de la toile de lin, celui de la laine lear 
éuient familliers. Ils fabriquaient des draps légers, même 
des feutres assez épais, pour être, au dire de Pline, à l'épreuve 
de l'arme blanche. Ils faisaient du savon avec la graisse et la 
potasse extraite de la cendre de hêtre. La tonnellerie était 
leur spécialité. Le charronnage, Tétamage et surtout Tindus- 
trie du fer étaient arrivés chez eux à un grand degré de per- 
fectionnement. 

Les Romains se sont bien gardés de détruire ces indus- 
tries lucratives. Strabon rappelle même (Géog. I. 4.), qu'ils 
ont ouvert sous le nom d'Emporia des foires qui déter- 
minaient des déplacements nombreux. 

Qiiand les Francs sont arrivés, ils étaient moins civilisés 
que les Gaulois, mais ils ont bien vite compris l'intérêt des 
transactions commerciales, et l'on doit aux rois francs de la 
race de Mérovée les premières ordonnances qui ont régle- 
menté le commerce. SousDagobert, le mouvement des pro- 
duits était déjà considérable. L'administration vigilante et 
terme de Charlemagne créa un grand nombre de centres 
importants. Malheureusement la faiblesse de ses successeurs, 
le défaut de sécurité des routes, l'arrivée des Normands arrê- 
tèrent cette prospérité. Le temps seul la ramena. 

Au XIV* siècle, la Normandie avait repris l'activité de sa 
vie agricole, industrielle et commerciale. De ses nombreux 
troupeaux elle recueillait une grande quantité de laine qu'elle 
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converrissait en étoffes. Les Normands étaient devenus si 
riches, qu'en 1338 ils proposèrent à Philippe de Valois 
de lui fournir, pour conquérir l'Angleterre, 4,000 hommes 
d'armes, gens de qualité, 40,000 hommes de pied, et de les 
payer pendant trois mois, ce qui, pour l'époque, représen- 
tait une somme énorme. 

Aussi, quand les Anglais ravagèrent cette province 
en 1546, Ils firent un immense butin. MassevUle (2,192) 
rapporte qu'à Caen le pillage dura trois jours et fut si 
grand, que la flotte anglaise qui était mouillée à Etrehan 
fut chargée de draps, de joyaux, de vaisselle d'or et d'ar- 
gent et de toutes autres richesses. On y aurait porté 
jusqu'à 40,000 pièces de drap. 

A câjté de la fabrique de drap, il faut placer l'industrie du 
cuir, qui comprenait, à raison de la grande quantité de 
matière employée, quatre ou cinq corporations distinctes. 
Seuls les cordonniers apprêtaient les cordouans (d'où leur 
dénomination cordouanniers) et donnaient aux cuirs tannés 
la dernière préparation. Ils faisaient les souliers^ concur- 
remment avec les corroyeurs; aussi ne vivaient-ils pas en 
bonne intelligence avec eux. Le roi Jean finit par défendre 
aux cordonniers de vendre du cuir, « à peine de perdre les 
« denrées et de payer dix sols d'amende dont l'accusateur 
« avait le quart ». 

Le nombre des cordonniers était si considérable au 
xv^ siècle, que les plus grands seigneurs ne dédaignaient pas 
d'être les protecteurs de cette corporation, et que, selon Paul * 
Lacroix {Histoire des cordonnier s') ^ parmi les trépassés de cer- 
taines années, à Paris, on comptait jusqu'à dix-huit cents 
de c^s artisans. 

18 
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A raison des besoins de l'existence, les hôteliers, les bou- 
langers, les bouchers et les épiciers étaient nécessairement 
nombreux. — C'est au xii* siècle que les épices se sont répan- 
dues en Normandie; au xiv* siècle, on faisait une grande 
consommation de poivre, de gimgembre, de cannelle, de 
girofle, d'encens, de noix muscade et aussi de sucre. — 
Villehardouin mentionne le coton au xu* siècle. On en 
faisait des gants, des bonnets, quelques étoflfes et surtout des 
mèches de chandelle. 

H est inutile d'ajoutef que dans les villes tous les indus- 
triels et les commerçants étaient réunis en jurandes ou cor- 
porations et assujétis à des règlements intérieurs, dont les 
che& de ces associations assuraient l'exécution. Le petit 
nombre des commerçants empêchait tout naturellement les 
jurandes d'exister dans les campagnes. 

Nous n'avons parlé de tous ces « gens de métiers » que 
parce que nous allons les retrouver à Avrilly. 

Il nous reste en effet à faire connaître un document, 
une charte de 1382, que son intérêt exceptionnel nous 
engage à reproduire intégralement : 

« A tous ceux qui ces présentes lettres verront et oirront, 
« Jehan Beauffcrt, bailli d'Évreux, salut. — Scavoir faisons 
« que nous avons reseu les lettres de mon très redouté sei- 
« gneur monseigneur messire Pierre de Navarre, lieutenant 
« de monseigneur messire Charles de Navarre, contenant la 
« fourme qui en suit : 

« Pierre de Navarre (i), lieutenant pour notre très 

« (i) Pierre de Navarre, comte de Mortaing, cousin germain du loy titt- 
« passé au voiage de Bourges, a été transporté, le 5 aoât 141a, aux Chartreux- 
« lès-Paris. » {Pièces inédites dm règne de Charles VI, P- 355). 

Il était le second (ils de Charles de Navarre. 



Digitized by 



Google 



275 

« redouté seigneur et père ès-terres qu'il a en garde de par 
a monseigneur le roy de France, au bailli d'Évreux, salut : 
a Dangier de Hellenvilliers, sieur d'Avrilly, nous a exhibé 
« sa supplication dont la teneur est telle : Supplie humble- 
ce ment Dangier de Hellenvilliers, seigneur d'Avrilly, comme 
« il fut ainsi que le fief d'Avrilly fut anciennement tenu du 
« roi notre sire qui lors vivait ou de celui qui était seigneur 
« d'Évreux, à ceux dont le dit suppliant à la cause^ à tenir 
« aussi franchement comme il le tenait, combien qu'il avait 
a en celui présent point de connaissance de sancni de haro, 
« en laquelle ville il est marchié et assemblée, et à cause de 
a son dit fief il est accoustumé et ceux dont il a cause, de 
« user par son sergent et sénéchal de la connoissance des 
« poids et de l'aulne et des mesures, item de mettre jurés 
« sur le pain et sur le vin et d'icelui mettre à prix, item sur 
« cuirs mal tannés, sur les draps et sur char, sur les chan- 
« delliers et sur toutes autres denrées vendues en ladite ville 
« et semblablement à la foire d'Avrilly qui sied le jour de 
« Saint-Mathieu, et d'en avoir les amendes quand le cas 
« échiet et de ceux, et ou lui, et ceux dont il a la cause, 
« possession et saisie, de si long mémoire qu'il ncst mémoire 
« du contraire^ et par vertu de ces chartes jusques à naguères 
« que par le bailli d'Évreux lui a été mis empêchement en la 
« connoissance de la dite foire indeuement et contre raison en 
« disant la connaissance d'icelle appartenir à monseigneur 
« messire Charles de Navarre, et de ce est tenu en procès des 
« assises d'Évreux sur lequel n'en est encore point procédé 
« combien que le dit suppléant ait tout requis au procureur 
« que du fait et de son droit il se voulût informer, obéissant 
« à tenir tout ce qui par l'information en serait trouvé tant 
« pour lui comme contre lui, lequel bailli et procureur n'en 
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ce ait osé rien faire jusqu'à ce qu'ils eussent mandement de 
« vous, mais alen toujours constinuer la cause, lesquelles 
« choses sont en son grand grief et préjudice et destrui- 
« ment de son bon droit, lui qui en rien ne vouldrait plai- 
« dcr à mon dit seigneur que il pût, que de votre grâce 
« vous veuillez mander et commettre au dit bailli et au dit 
« procureur de eux informer du droit du dit suppléant, et 
« que se ils treuvent par la dite information que il aît droit, 
« ils lui veuillent mettre à pleine délivrance sans prolonge 
« ni figure de procès, et priera Dieu pour vous. — Si vous 
« mandons et se mestiez commettons que appeliez avec 
« vous le conseil et procureur de notre dit seigneur et frère, 
« vous vous informez deuement et diligemment sur la vérité 
« au contenu en ladite supplication, et l'information que 
« faite en aurez, renvoyez féablement enclose par devers 
« nous et le chancelier de notre dit seigneur et frère afin 
« que sur ce puisse pourveu au dit suppléant de bonne et 
« briève justice, car ainsi le voulons nous être Êiit^ et au dit 
« suppléant l'avons octroie et octroyons de grâce spéciale 
a par ces présentes se mestiez estait. 

« Donné à Évreux le 1 1« jour de juillet Tan mil trois 
« cent quatre-vingt-deux, par le conseil étant à Évreux, 
« signé J. Charité. — En témoin de ce, nous, bailli dessus 
« dit, avons mis en ces présentes le grand scel du dit bail- 
« liage. Donné à Évreux, le mercredi 13* jour d'août, l'an 
« mil trois cent quatre-vingt-deux, collation faite, signé : 
« Grisset. » 

Il est inutile de faire ressonir l'intérêt tout particulier de 
ce titre. Il en résulte avec certitude qu'à la fin du xiv* siècle 
Avrilly portait le titre de ville. Il jouissait depuis une date 
immémoriale d'un marché, que par les aveux ultérieurs 
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nous savons être hebdomadaire, et d'une foire annuelle. — 
A quelle époque Tune et l'autre remontaient-ils ? Personne 
ne saurait le dire, mais nous croyons avoir établi qu'au 
temps de l'arrivée des Normands, Avrilly était déjà certai- 
nement riche et prospère. Son château a été construit pour 
le défense des intérêts du pays. D'ailleurs une agglomération 
importante, un commerce actif et varié, alimentant un 
marché hebdomadaire, ne se créent pas en un jour, et lors- 
qu'on trouve des boulangers, des bouchers, des cordouan- 
niers, des drapiers, des hôteliers, des épiciers assez nombreux 
pour être mis en corporations sous la surveillance de jurés, 
ou est assuré de se trouver en présence d'un centre com- 
mercial de date ancienne et considérable. 

On voit que le seigneur d'Avrilly s'arrogeait le droit de 
nommer les gardes ou jurés des corporations. Nous ne 
sommes pas, en effet, dans une commune dont les libertés et 
franchises ont été reconnues' par des chartes de concession 
seigneuriale. — Il se dit en possession du privilège de taxer 
le pain et le vin, de vérifier les poids et mesures, de cons- 
tater les malfaçons et tromperies dans la fabrication du cuir 
et du drap, de surveiller la qualité de la viande, des épices et 
de toutes autres denrées. 

Le droit le plus important et surtout le plus rare est celui 
de vérification et de juridiction en matière de poids et 
mesures. On pourrait presque dire qu'il est unique en Nor- 
mandie. La coutume le réservait avec un soin jaloux à l'au- 
torité souveraine, et M. de Beaurepaire a raison de citer 
comme une exception la faculté réclamée par les seigneurs 
d'Avrilly. 

Comment fallait-il entendre la malfaçon des cuirs ? 
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Existait-il des tanneries dans ce pays privé d'eau courante ? 
Avait-on des moyens de préparation spéciaux ? Faut-il 
entendre l'apprêt définitif que donnaient au cuir les cordon- 
niers avant de remployer ? Il est au moins constant qu'on 
ne se bornait pas à travailler le cuir une fois tanné pour en 
faire des souliers, des harnais ou des courroies ; on lui 
faisait subir une préparation que surveillait le représentant 
de la seigneurie. 

Quant au droit de taxer le pain et la viande, on peut 
voir qu'il n'est pas nouveau. D était même assez répandu, 
et les rois de France en ont souvent usé. On trouve des 
ordonnances royales de tarification du pain en 1311, en 
1350 et en 1372. Toutefois, il convient de faire, à ce sujet, 
une curieuse remarque. La taxe s'exerçait en sens inverse 
d'aujourd'hui. Actuellement le poids reste le même, seul le 
prix change. C'était le contraire qui se faisait au raoyen âge : 
Le prix était invariable ; le poids de la pâte changeait avec 
le prix du blé. On a compris de bonne heure les inconvé- 
nients de ce mode de taxe, et l'on a défendu les modifica- 
tions de poids par une ordonnance du mois de septembre 
1439 (Leber, t. 19, p. 296). 

Après la conquête de la Normandie par les Anglais, on 
trouve sur cette matière un document intéressant : la disette 
des grains et les calamités de toutes sortes avaient fait monter 
les denrées de première nécessité à un prix excessif. Un acte 
du conseil en date du 11 mars 141 9, publié au nom de 
Charles VI et de Henri IV d'Angleterre, se disant régent du 
royaume, arrêta les prix suivants pour Paris : 

Pain blanc, xx deniers la Hvrc; 

Pain brun de méteil, xvi deniers. 
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Dans le même acte, les lapins et canards sauvages sont 
taxés à VI deniers, les lapereaux à ii sous, les lièvres à 
X sous, les chapons à vi sous, les poules à viii sous. 

Ces prix supérieurs aux cours ordinaires s'expliquent par 
Tafifaiblissement du taux des monnaies qui fit élever le marc 
d'argent de sept livres à vingt-six livres {Eod.^ p. 527). 

Les droits réclamés par le seigneur d'Avrilly ont été 
certainement reconnus fondés : les différents aveux rendus 
depuis cette époque en font foi. 'Un arrêt du grand conseil, 
en date du 2 mars 1669, les a même consacrés. Ceux 
de foire et de marché ont d'ailleurs été confirmés par 
Charles VH, dans l'espoir de rendre quelque prospérité au 
pays. 

Sur ces foires et sur le marché, le seigneur d'Avrilly per- 
cevait la coutume et les forfaitures. Il n'y prétendait pas sur 
celle de Saint-Mathieu et se contentait de prendre les 
amendes, qu'il séparait, d'ailleurs, avec le prieur de la Mala- 
drerie. 

A quelle époque et par qui l'abandon du droit de Coutume 
a-t-il été fait au prieur ? Aucun titre ne le dit. La coutume 
représentait cependant chaque année un certain revenu. 

Il ne faut pas confondre les droits de foire avec ceux de 
coutume. Le droit de foires et marchés ou faculté d'établir 
ces sortes d'assemblées commerciales émanait du pouvoir 
souverain. Il était, sinon concédé, au moin^ confirmé 
par lui. 

La coutume consistait dans l'impôt perçu sur la vente des 
marchandises dans les foires et les marchés. — Les coutumes 
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n'ayant été réglées par aucune loi, s'étaient fixées par 
l'usage et étaient nécessairement diverses et variables. 

En 1650, des plaintes s'élevèrent contre l'auginentatioii 
exorbitante de ces prélèvements. — Le 2 septembre, le 
Parlement de Normandie, « sans prétendre troubler les 
« propriétaires qui jouissaient de privilèges reconnus par 
« une prescription de quarante ans, » rendait un premier 
arrêt qui ordonnait de s'en tenir à l'usage établi. 

Cette première décision ne produisit pas sans doute tout 
l'effet qu'on en attendait, car le 16 janvier 1655, le Parle- 
ment prescrivit aux lieutenants généraux des bailliages d'ou- 
vrir une information a sur la qualité et la quantité des 
« droits perçus anciennement aux foires et marchés de 
a leurs districts et de ceux qui se perçoivent actuellement. 
« Défense était faite aux propriétaires d'exiger plus qu'il 
« n'était porté aux titres de concession en vigueur de temps 
« immémorial. » 

Les commissaires éprouvaient des difficultés jconsidérables 
pour se renseigner. Un arrêt du 27 juillet 1662, confirmant 
le précédent, ordonna la représentation des titres et lettres 
patentes établissant la concession. Pour éviter des percep- 
tions arbitraires, un tableau des droits de coutume devait 
être affiché dans chaque foire du ressort. 

Malgré cos mesures énergiques, les abus persistaient : une 
nouvelle information fut ouverte le 7 décembre 1665. Elle 
était dirigée cette fois contre les exactions des percepteurs, 
et, afin de vaincre toutes les résistances, un arrêt des 
chambres réunies renouvela, le 5 août 1675, l'ordre de com- 
munication de tous les titres de concession. La Chambre des 
Comptes voulut aussi prendre part à la réglementation. 
Entreprenant peut-être sur les droits du Parlement, elle 
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prononça la déchéance définitive de tous droits de coutume 
dont les titres n'étaient pas représentés (22 mai 1677). 

Cependant toutes ces prescriptions restaient à peu près 
lettre morte. Un arrêt du Conseil du 26 août 1688 « ordonna 
« à tous les prétendant-droit dans les généralités de Rouen, 
« de Caen et d'Âlençon, de remettre aux intendants, dans 
ce un délai de deux mois, leurs lettres patentes, titres et 
« mémoires, ensemble Tétat des droits levé. On devait y 
« joindre les plaintes des habitants. » 

Les informations des intendants ne purent être complé- 
tées qu'à la fin de 1695. Le gouvernement, toujours arrêté 
par le mauvais vouloir des intéressés, résolut d'y mettre un 
terme, et saisit d'ailleurs avec empressement cette occasion 
de se créer des ressources. Un édit du mois de février 1696 
confirma dans leurs privilèges tous ceux (villes ou seigneurs) 
qui jouissaient de droits de foire ; moyennant la remise 
entre les mains de l'administration des finances d'un certain 
nombre d'années de revenu, la possession des prétendant- 
droit fut reconnue, soit un an de revenu pour une possession 
justifiée par des lettres royales et une possession centenaire, 
— deux ans pour une possession remontant avant 1660, — 
quatre ans pour une possession postérieure à cette date. — 
U fut décidé en même temps que les intendants arrêteraient 
le tarif de la coutume, pour chaque fief, en se basant sur les 
anciennes pancartes, s'il en existait, ou, à défaut, en suivant 
l'usage des lieux. 

Les droits de la seigneurie d'Avrilly, bien qu'on n'ait, à 
cet égard, aucun document qui la concerne, furent certaine- 
ment reconnus fondés; les faits ultérieurs le prouvent 
surabondamment. Mais l'année suivante, les biens de la 
Léproserie furent réunis à ceux de l'Hôtel-Dieu de Nonan- 



Digitized by 



Google 



a8a 

court, et les administrateurs de cet établissement purent 
se convaincre qu'il ne touchaient pas l'int^ralité de leur 
revenu. Les héritiers de Vignau, qui éuient alors pio- 
priéuires de la chastellenie, percevaient h coutume aussi 
bien sur la foire Saint-Mathieu que sur les deux autres foires. 
Pour se rendre un compte exaa de ce qu'ils pouvaient 
prétendre, les administrateurs demandèrent à la Œambre 
des Comptes de Normandie une copie des aveux d'Àm- 
broise et de Valeran de Hdlenvilliers, et, munis de ces 
titres, ils présentèrent requête, le 14 juillet 1708, au bail- 
liage d'Évreux. 

« Les recherches qu'ils ont faites depuis leur mise en 
« possession les ont, disent-ils, convaincus d'usurpation 
« anciennement faites contre les droits de la Léproserie. 

« Le seigneur d'Âvrilly a dépouillé cet éublissement des 
« droits de coutume sur la foire de Saint-Mathieu et il en 
a jouit induement par lui et ses auteurs au moins depuis 
« l'année 1634. Les suppléants justifient, par un aveu 
« d'Ambroise de Hellenvilliers, que la léproserie doit 
« seule prélever à cette foire la coutume et la moitié des 
« forfaitures. Dans un aveu du 7 mars 1734, Valeran de 
« Hellenvilliers réclame, il est vrai, pour lui la totalité 
a de ces droits, mais l'arrêt de main levée, rendu après 
a information, réserve précisément les droits de foire pré- 
« tendus. 

« Les administrateurs demandent donc à prendre posses- 
« sion, à partir du 21 septembre suivant, et requièrent 
tt condamnation contre le seigneur et ses fermiers, à la 
« restitution du revenu perçu induement depuis Tan- 
a née 1697. » 

Madame la marquise de Vignau et son fermier Hervieu, 
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celui-ci sans doute mis en cause parce que la coutume lui 
était affermée, demandèrent un premier sursis qui leur fut 
accordé le 3 octobre 1708. — Des retards se produisirent; 
de nouveaux délais furent sollicités. L'affaire n'était pas 
encore jugée au commencement de 1716. 

Le 4 juillet de cette année, les administrateurs présen- 
tèrent une nouvelle requête qui précise le moyen des 
parties. 

<c L'édit du mois de décembre 1672, disent-ils, unit les 
« maladreries à Tordre du Mont-Carmel et de Saint-Lazare, 
« pour en être formé des commanderies destinées à pourvoir 
a à la nourriture et à l'entretien des officiers et soldats inva- , 
« lides. — La léproserie d'Avrilly a été unie à une com- 
te manderie dont un chevalier a été pourvu et qui a subsisté 
« jusqu'en 1692 ou 1693. 

a Mais en njars 1693 ^^ ^^^^ ^ désuni de l'ordre les 
a léproseries, et décidé d'employer leurs revenus au soula- 
a gement des pauvres malades appartenant aux lieux où 
a elles étaient situées. Le 4 mai 1697, celle d'Avrilly a été 
«t réunie au bureau des pauvres de Nonancourt. 

« L'examen des aveux de 1540 et de 1634 a convaincu 
a les administrateurs des entreprises faites par les seigneurs 
a d'Avrilly sur les droits de foire perçus le jour de Saint- 
ce Mathieu. 

a Le titre produit par M°* de Vîgnau est un contrat du 
<c 20 janvier 1668, dans lequel Valeran de Hellenvilliers 
a vend à M. le marquis de Vignau la terre d'Avrilly; les 
« droits de foire sont compris dans la vente. — A raison de 
c< ce titre, dit-elle, elle a toujours joui de la coutume. 

« Or, la prétendue possession de M"* de Vignau n'a pas 
« pu lui acquérir la prescription. Valeran de Hellenvilliers, 
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« arrière perit-fils d'Ambroise, ne prétendait pas approfiter 
« les droits de coutumes; il dit seulement qu'ils existent, et 
et la Chambre des Comptes s'apercevant de son usurpation, 
« l'a rejetée. Ces réserves de la Chambre des Comptes ont 
« empêché toute prescription. D'ailleurs depuis 1639, il n'y 
« a pas quarante ans, et M"* de Vignau n'a pas pu achever 
« de prescrire par la raison que la Léproserie est restée 
« vacante entre les mains du roi, de 1693 ^ 1698. 

« M"* de Vignau a prêté serment qu'elle n'avait pas de 
« titres antérieurs au contrat d'acquisition, parce qu'ils 
« étaient entre les mains de M. de Bemay, — mais elle 
« aurait dû auparavant en prendre connaissance; ils l'au- 
« raient renseignée sur ses droits. » 

La contestation fut tranchée par un jugement du 
10 novembre 1717, qui autorisa les administrateurs, « faute 
« par M°* de Vignau de justifier de la main levée de la 
« réserve et surséance portée par l'arrêt de la Chambre des 
« Comptes du 23 may 1635, sur l'aveu présenté par Vale- 
« ran de Hellenvilliers, le 7 'mars 1734, — à prendre la 
<c propriété et jouissance des droits de la foire d'Avrilly, la 
« dite dame condamnée à leur en rendre la possession et à 
« leur en payer les firuits et revenus du jour de Faction. » 

La dame de Vignau s'empressa d'acquiescer à ce juge- 
ment, et, pour éviter la taxe des frais qui aurait été dispen- 
dieuse, elle proposa à ses adversaires, qui ne s'y opposèrent 
pas, de s'entendre à l'amiable. — M. de Bemay, fondé de 
pouvoir de M™« de Vignau, « invita le 15 mars 1720 
« M°* Hervieu, receveuse de la terre et seigneurie d'Avrilly, 
a à payer à Noël prochain, à l'Hôtel-Dieu de Nonancourt, 
« 220 livres à laquelle somme se sont élevés les fixais du 
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« procès jugé au bailliage d'Évreux entre M"* de Vignau, 
« tutrice, et les administrateurs de l'Hôtel-Dieu. » 

Les frais étaient payés, mais le montant de la coutume 
antérieurement perçu n'était pas remboursé. Or, la terre 
d'Avrilly fut vendue. En 1720,, elle passa entre les mains de 
M. Blanchin de Méry, et, deux ans plu's tard, elle était saisie 
réellement. Les administrateurs de l'Hôtel intervenant à 
l'état du décret, firent opposition pour une somme totale 
de 4,000 livres, représentant, à 400 livres par an, dix années 
de revenu, de 1708 à 1717. — Par suite d'arrangement ils 
réduisirent, le 13 mars 1723, leur demande à 2,650 livres 
qui leur ont été payées. 

L'Hôtel-Dîeu réclamait la coutume entière, mais il ne 
prétendait pas à la totalité des amendes encourues et se 
contentait conformément aux titres d'en conserver la 
moitié. C'est ce qui résulte de la quittance suivante : 

« Je soussigné, fermier de M. des Essarts, reconnais 
« avoir reçu de MM. les administrateurs de l'Hôtel-Dieu de 
« Nonancourt la somme de 8 livres 2 sous 6 deniers, 
« pour moitié des amendes jugées à la foire de Saint- 
« Mathieu d'Avrilly, de la présente année, dont je les 
a décharge. Avrilly, le 21 septembre 1749. Signé : Bisson. » 

Il ne paraît pas non plus avoir contesté le privilège dont 
jouissaient, suivant M. Le Beurrier (Histoire d^Évreux)^ les 
religieux de Saint-Pierre de Couches, de vendre à la foire 
leur bétail franc de tout méreau et de tous subsides. 

En gagnant leur procès, les administrateurs ne s'étaient 
pas sans doute cru en possession de tous les droits des 
prieurs, car ils n'avaient pas osé laisser la foire sur l'emplace-r 
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nient où elle se tenait de temps immémorial, dans les rues 
du pays. Un peu par crainte, et aussi pour faire acted*auto- 
rité, ils la transportèrent à l'endroit même où avait été 
édifiée la léproserie. Cette mesure eut les plus déplorables 
résultats. A raison de la distance, on y vint fort peu et les 
droits diminuèrent dans d'énormes proportions. Les admi- 
nistrateurs s'adressèrent alors au seigneur, M. des Essarts, 
et obtinrent de lui gracieusement la feculté de rétablir la 
foire à Avrilly (Lettre du 3 septembre 1744.) 

Tout était prêt quand les habitants d' Avrilly signifièrent 
une clameur de haro. — D n'y avait pas de temps à perdrc- 
Les administrateurs se pourvurent devant le bailliage. Leur 
requête est du 17 septembre. 

Us exposent qu'en exécution d'un jugement du 17 no- 
vembre 17 17, les droits de coutume de la foire Saint-Mathieu 
leur appartiennent, mais que, par suite d'une erreur essen- 
tiellement préjudiciable aux intérêts de l'hospice, ils ont fait 
tenir jusqu'alors la foire sur l'emplacement de la léproserie. 
Il est surprenant, disent-ils, que le seigneur qui a la moitié 
des amendes et les habitants qui sont intéressés parles ventes 
qu'ils font eux-mêmes à la foire aussi bien que par le droit 
d'admission des malades à l'Hôtel-Dieu, ne se soient pas 
opposés à cette modification. Il y a lieu maintenant, dans 
l'intérêt des pauvres, de rétablir les choses dans leur état 
ancien ; le seigneur d' Avrilly ne s'y oppose pas, sa lettre 
du 3 septembre 1744 en fait foi. — Les publications avaient 
été faites et le public informé; on se flattait que la foire 
produirait comme autrefois 600 liv. au lieu de 250 qu'elle 
rapporte actuellement, quand une partie des habitants 
d'Avrilly s'est avisée (sans délibération préalable duement 
autorisée par l'intendant de la province) de faire signifier 
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lage d'Avrilly. Une pareille procédure est contraire aux 
intérêts de tous. 

Les administrateurs demandaient donc à faire tenir la 
foire dans le village. 

Deux jours après, le 19 septembre, la clameur de harô 
des habitants d'Avrilly fut convertie en action, et le lieute- 
nant particulier civil du bailliage, se basant principalement 
sur cette raison que la foire n'était dite foire d'Avrilly que 
parce qu'elle se tenait à Avrilly, ordonna qu'elle aurait lieu 
dans le village. 

L'Hôtel-Dieu se croyait désormais à l'abri de toutes diffi- 
cultés, n comptait sur une jouissance tranquille et assurée, 
quand un incident vint tout remettre en question : On se 
souvient qu'un édit du mois de février 1696 avait prescrit 
aux intendants de déterminer le tarif des droits de coutume 
à percevoir dans les foires. L'ordre de la Cour avait été exé- 
cuté, mais des abus nouveaux s'étaient produits. Une décla- 
ration du 17 mars 1752, enregistrée à Rouen le 12 août 
suivant, enjoignit aux possesseurs des droits de foire de jus- 
tifier de la quotité des perceptions par titres ou possession 
centenaire, sinon la coutume serait établie conformément à 
un tarif fixé par l'arrêt d'enregistrement. 

L'Hôtel-Dieu se sentit d'autant plus atteint qu'en réalité 
il n'avait jamais établi son droit et que les productions faites 
avant sa jouissance concernaient uniquement le seigneur 
d'Avrilly, à une époque où celui-ci prélevait inducment la 
coutume de la foire de Saint-Mathieu. 

L'Hôtel-Dieu fit donc exposer par ses administrateurs au 
lieutenant général du bailliage que, propriétaire d'une lé- 
proserie sise à Avrilly, il jouissait de la coutume depuis un 
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temps immémorial sur la foire tenue le 21 septembre dans 
cette commune. 

Jusqu'alors sa jouissance n'avait pas été contestée et elle 
s'était continuée sur le pied et de la même manière que 
celle des seigneurs d'Avrilly qui l'avaient anciennement 
usurpée. Mais il craignait d'être troublé dans sa possession 
par un arrêt du Parlement de Rouen rendu sur la réqui- 
sition du procureur général, ordonnant la représentation 
du titre d'établissiBment des droits, et, à défaut de cette 
représentation, l'ordre de ne percevoir à l'avenir la cou- 
tume que conformément à un nouveau tarif. — Malgré 
d'activés recherches, on n'avait pas encore retrouvé les 
titres. Les administrateurs sollicitaient un délai de deux 
ans pour les représenter, et la faculté pendant ce temps de 
prélever les anciens droits. 

Un sursis de six mois seulement fut accordé avec main- 
tien de l'ancien tarif pendant un an. 

Le 21 septembre, jour de la foire, « D'huic, sergent royal 
« immatriculé pour la sergenterie noble d'Avrilly », publia 
l'ordonnance dans tous les carrefours et places du bourg, afin 
que chacun fût duement averti.. 

De nouveaux délais furent réclamés et obtenus. L'Hôtel- 
Dicu se mit enfin en mesure de réunir ses titres. Parmi les 
productions qu'elle a faites figure la pièce suivante, qui éta- 
blit en môme temps les droits de coutume réclamés à Avrilly 
et la modération qu'ils avaient subis provisoirement par 
l'effet des arrêtés réglementaires généraux. 

« Pierre Duvivyer, sénéchal d'Avrilly et juge de police 
de la foire qui se tient le 21 septembre, jour de Saint- 
Mathieu de chaque année, dont les droits de coutume appar- 
tiennent à l'Hôtel-Dieu de Nonancourt à cause de la réunion 



Digitized by 



Google 



289 

faite de la Maladrerie d'Âvrilly par lettres patentes dû Roi 
du 30 juin 1697, certifie que depuis vingt-trois ans qu'il 
est en exercice il a vu percevoir au profit dudit Hôtel- 
Dieu paisiblement et sans réclamation les droits suivants : 

a Par cheval 10 sous 

« — vache 4 

« — veau 2' 

« — porc 4 

a — mulet ou âne 15 

« — bique ou biquet 5 

« — mouton I 

« — par étau i 

a Et par charge d'homme de ) 
« toutes sortes de marchandises. ) 6 deniers. 

« Au 21 septembre 1732, en se conformant pour la per- 
« ception des droits au tarif arrêté au conseil royal des 
« finances le 13 mars dernier, inséré ensuite de la déclara- 
« tion du Roi du 12 du même mois, registre au Parlement 
a de Rouen le 7 août, il n'a été perçu pour tous droits que 
a 128 livres 18 sous. » 

« Les frais se sont montés (coçiprîs 4 livres 4 sous dis- 
« tribués aux pauvres d'Avrilly) à 65 livres 18 sous, bien 
« qu'on ait diminué d'un tiers certains gages, de sorte qu'il 
a ne revient que la somme nette de 63 livres , tandis que 
« dans les années précédentes on percevait net au moins 
« 300 livres. » 

Grâce à ces justifications, l'hospice obtint gain de cause. 
Une décision du 16 juin 1753 autorisa la perception con- 
formément au tarif ancien, qui fut définitivement approuvé 
par arrêt du conseil d'État du 13 décembre 1768. 

ï9 
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Ce succès avait évidemment enhardi les administrateurs : 
On voit dans leurs archives qu'à Taide d'un certificat du 
procureur du Roi à l'élection de Dreux, ils avaient l'inten- 
tion de deii^ander que le droit de coutume sur les chevaux 
fût porté de 10 sous à 36 sous 6 deniers comme à Dreux. 
Mais ce projet ne parait pas avoir été réalisé, et la coutume 
resta ce qu'elle était. 

En même temps qu'ils défendaient leurs intérêts contre le 
pouvoir souverain, les administrateurs devaient les défendre 
contre la fraude. — Le 9 septembre 1751, ils présentaient 
requête au sénéchal d'Avrilly « pour lui remonstrer que 
« malgré toute la vigileance des agents, la coutume ne 
«/peut pas être perçue à raison de la complicité des habi- 
« tants qui prêtent ou louent leurs maisons pour y retirer 
« les bestiaux et faciliter la fraude au moyen des portes de 
« derrière des habitations. Ils demandent donc que dè- 
« fense soit faite aux habitants de recevoir ces bestiaux sans 
<( justification de l'acquit des droits, sous peine de 10 livres 
c( d'amende et de confiscation des bestiaux. » 

Le même jour, la requête fut favorablement répondue 
par le sénéchal dans les termes où elle était présentée. Elle 
fut « publiée le 19 du même mois à l'issue de la grand- 
« messe d'Avrilly par Joseph Dhuicque, sergent royal 
a immatriculé au baillage, siège présidial et vicomte d'Ë- 
« vreux pour la sergenterie noble d'Avrilly ». 

L'Hôtel-Dieu cherchait d'ailleurs à oflFrir aux commer- 
çants les garanties de loyauté qu'ils pouvaient désirer dans 
les transactions, tout en cherchant à tirer de la foîre le profit 
qu'il avait droit d'en attendre : Le 16 septembre 175 1, ses 
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administrateurs « affermèrent pour un an à François Rayer, 
« marchand de porcs à Nonancourt, moyennant un loyer 
« de 20 livres, la fonction de langueyeur de la foire d'A- 
« vrilly, en l'autorisant à percevoir à son profit les droits 
« d'usage de langueyage de 4 sous par porc non vicié et 
« 8 sous par porc reconnu malade. » 

On retrouve en 1775 un bail de même nature Eût pour 
six ans, moyennant 36 livres par an, à Nicolas Rayer. 

En 1782 un autre affermage de six ans était consenti à la 
même personne a avec un loyer de 24 livres et le droit de 
« percevoir 4 sous par porc vendu ». — Les termes de cette 
dernière stipulation et l'abaissement du prix de location 
indiquent que le commerce des porcs était alors en décrois- 
sance. Cependant le rendement général de la foire restait à 
peu près le même, car, le 22 septembre 1785, M. Broquet, 
receveur de l'Hôtel -Dieu, reconnaissait avoir encaissé 
390 livres, montant des droits de coutume. 

n est vrai que la surveillance la plus exacte était assurée 
contre la fraude. Un document découvert dans les archives 
de l'Hôtel-Dieu indique, pour l'année 1780, 178 1 et 1782, 
les noms des gardes commis à la foire d'Avrilly : 

1780 

Jean Le Duc, de Merville, 
Pierre-François Delaunay, . 
Adrien Lamare, 
Nicolas Dinier fils. 

Porte du marché aux l François Leduc fils, 
porcs, / François Mancel fils. 

Nicolas Dinier père, 
Jean Chauvet. 



Traversiers. 



Porte de Nonancourt, 



Al 
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Porte du seigneur, 
Porte des Ventes, 
Porte d'Évreux, 



( Pierre Villette, 
l PîerreFoy. 

Simon'Audiger père, 

Charles Gosse. 
( Thomas Dinier père, 
( Simon Audiger fils. 



Première porte de Té- ( Jean Dinier fils, 

glise, l Nicolas-François Mancel père. 

Deuxième porte de C Noël Jouvin fils, 
l'église, f Jean Mancel Vincent. 



1781 

Pierre-François Delaunay, 

Jean Leduc de Merville, ^ Traversiers. 

Simon Audiger père. 

Porte du marché aux ( Nicolas Dinier père, 

porcs, ( Léonard Hurel. 

^ , . . \ Nicolas Dinier fils. 

Porte de Nonancourt, j ^ , j TN,r 

[ Delaunay du Défant. 

Jean Dinier fils. 



Porte du seigneur. 
Porte des Ventes, 
Porte d'Évreux, 



i 

l Simon Audiger fils. 



François Leduc fils, Jean, 



Gabriel Leduc. 
c Charles Gosse, 
( Noël Jouvin. 
Première porte de Té- ( François Mancel père, 

glise, ( Pierre Villette. 

Deuxième porte de l François Mancel fils, 
l'église, ( Thomas Dinier fils. 
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1782 

Jean Leduc, de Merville, i 

PierreFrançoisDelaunaydesTassinières \ Traversiers, 
Porte du marché aux C Léonard Hurel de la Madeleine, 
porcs, ( Nicolas Dinierpère, de Buré. 

Porte de Nonancourt, \ ^''°^ °^°^"' ^^' ^^ ^"^^' 
( Gabriel Leduc, de Merville. 

D.x^« A ' ^ Jean Dinier fils, de Buré, 

Porte du seigneur, 5 ;! , 

( Nicolas Dosière. 

Porte des Ventes, i ^""««^^ ^educ, de Buré, 
( Audiger, soldat. 

Porte d'Evreux, \ '^''^^^' ^'''''^' ^^'' ^^ ^""•^> 

f Charles Gosse, de Buré. 

Première porte de Té- ( Noël Jouvin, de la Madeleine, 

glise, C Adrien Lamare. 

Deuxième porte de ( François Mongruel, 



I Je 



l'église, ( Jean Goupy, 

Malgré la non-décroissance du montant de sa coutume, 
la foire de Saint-Mathieu avait cependant été frappée d'un 
lourd impôt : par son édit du mois de novembre 1771 le 
Roi avait ordonné de prélever pour son compte huit nou- 
veaux sous pour livre sur les droits de foire. 

Cette perception avait été affermée à M. Julien, adjudi- 
cataire général des fermes unies de France, — Les adminis- 
trateurs de l'hospice, pour être dispensés de tenir un re- 
gistre, proposèrent, par abonnement, à son représentant à 
Évreux, M. Antoine Dubréuil, procureur et directeur, une 
somme fixe de cent livres par an pour ce qui concernait les 
foires réunies de Nonancourt et d'Avrilly. 
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Le directeur accepta, mais à la condition expresse que le 
droit de huit sous pour livre ne serait pas perçu sur les ob- 
jets qui en étaient affranchis parParrêt du 22 décembre 1771, 
tels que blés, grains et farines , et tous autres articles de 
perception au-dessous de quinze deniers, à moins que, par 
leur réunion dans une seule déclaration, le même marchand 
ne formât une somme totale de 13 deniers et au-dessus. 

Nous sommes arrivés à l'époque de la révolution. Les 
droits féodaux avaient été abolis dans la nuit du 4 août 1789. 
Les administrateurs de THôtel-Dieu de Nonancourt ne per- 
dirent pas tout espoir de toucher leurs droits de foire non 
seulement à Nonancourt, mais à Avrilly. Ils firent présen- 
ter par leur municipalité une supplique à l'Assemblé natio- 
nale. Ce document est intéressant et peut se résumer ainsi : 

L'hospice jouit d'un revenu annuel de 2,400 livres dont 
une partie provient des droits établis sur les foires qui se 
tiennent les 24 août (Saint -Barthélémy) et 18 octobre 
(Saint-Luc) à Nonancourt, et le 21 septembre (Saint- 
Mathieu) à Avrilly. 

Ces droits représentent environ par an cent pistoles. 

« Lqs officiers municipaux ont vu avec regret la sup- 

« pression des droits de foire dans le décret du der- 

« nier. Cependant, bien que les droits d'octroi soient main- 
« tenus, on ne peut croire que l'Assemblée nationale ait 
« voulu anéantir les maisons de charité. — L'Hôtel-Dieu 
« jouissait des droits perçus à Nonancourt avant 1697. 
« Quant à Avrilly, il y avait une maladrerie, dont le revenu 
« consistait notamment dans des droits de foire prélevés le 
« jour de Saint-Mathieu. 

a L'époque de l'établissement de ces droits se perd dans 
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a la nuit des temps, mais laMaladrerie même était anéantie 
« avant 1697, probablement à cause de l'insuffisance de ses 
a revenus. » 

Ses biens furent rattachés le 30 juin 1697 ^ THôtel-Dieu 
de Nonancourt, qui continua de jouir de la coutume aux 
foires de Nonancourt et d'Avrilly. 

Les administrateurs ont obtenu, le 10 novembre 1717, 
une sentence du bailliage d'Évreux rendue contre le sei- 
gneur d'Avrilly, qui les a autorisés à prendre la propriété 
et jouissance de la coutume de la foire Saint-Mathieu et a 
condamné le seigneur d'Avrilly à leur en laisser la posses- 
sion et à leur en payer les fruits et revenus. — Depuis ce 
temps, ces droits ont toujours été perçus. 

Le 13 mars 17S2, le Roi a rendu une déclaration regis- 
trée au Parlement de Rouen le 1 1 août suivant, fixant d'une 
façon générale le tarif des coutumes et ordonnant de justi- 
fier de titres précis ou d'une possession plus que centenaire 
pour être aurorisé à percevoir des droits plus forts. — Sur 
cette déclaration les administrateurs ont obtenu, le 6 juin 
1753, du Parlement, un arrêt qui les a maintenus dans 
leurs droits, — et, le 13 décembre 1768, un arrêt du con- 
seil d'Etat : « Attendu que l'Hôîd-Dieu justifiait d'une pos- 
session plus que centenaire, que ces droits sont modiques 
et ne peuvent être onéreux au commerce. Sa Majesté vou- 
lant donner des marques de sa protection aux maisons des- 
tinées au soulagement des pauvres et des malades », a auto- 
tisé l'Hôtel-Dieu à percevoir les droits de foire conformément 
au tarif suivant : 

Cheval 10 sous 

Vache 4 
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Veau 2 

Porc 4 

Mule ou âne 15 

Bique ou biquet 5 

Mouton ou brebis i 

Par étau i 

Pour faix à col 6 deniers. 

et moitié de ces droits pour renvoi de tout le bétail ci- 
dessus. 

Les droits sur les foires de Nonancourt ont été fixés par 
l'arrêt du 6 juin 1753. 

Les officiers municipaux espèrent que l'Assemblée natio- 
nale envisagera ces droits avec la plus grande faveur au 
titre même de leur destination et décidera qu'ils sont tout 
différents de ceux qui appartiennent aux seigneurs ; elle les 
maintiendra. 

On ne saurait dire^ans quels termes cette supplique fut 
appréciée. 

De son côté, la commune d'Avrilly s'inquiéta de voir les 
droits de coutume perçus sur son territoire au profit d'une 
commune étrangère. Elle se demanda s'ils ne devaient pas 
lui appartenir : une délibération du corps municipal porte 
la trace de cette préoccupation. 

« Le 10 novembre 1790, la municipalité, composée de 
« Jean Dupuis, maire, Isaye Gosse, Jacques Carré, officier, 
« le procureur de la commune présent, Charles Souillard, 
« Jean Chevalier, André Havage, Jean Crétien, Pierre Du- 
« breuil, et Louis Lerond, notables, ont délibéré sur la 
« réquisition du Conseil général de Nonancourt et nommé 
« pour délégué Jean et Charles Dupuis et Thomas Haute- 



Digitized by 



Google 



297 

« neuve. — Ils se rendront à Nonancourt le 12 du mois à . 
« l'eflfet ci-après. 

« La municipalité d'Avrilly assure celle de Nonancourt 
« qu^elle prend le plus vif intérêt à la conservation des 
a biens des pauvres, mais c'est pour elle un devoir de con- 
« science et d'humanité 'de veiller à la conservation des 
a droits des pauvres d'Avrilly. Ceu^-ci ont joui d'un liôpi- 
« tal et des biens y attachés. L'emplacement en est encore 
tf connu et des témoins ont vu des restes de murailles. — 
a Si les droits de foires et les autres biens de cet hôpital 
« sont en la possession de Nonancourt, ce ne peut être 
« qu'en vertu d'un titre légal que la ville est priée instam- 
a ment de communiquer. » 

Les habitants d'Avrilly partageaient évidemment ces sen- 
timents, et on en trouve la preuve dans les faits que révèle 
une instance en décharge d^mpôts formée, la même année, 
par l'Hôtel-Dieu de Nonancourt. 

Le 27 octobre 1790, les administrateurs présentaient re- 
requête au directoire du département de l'Eure. 

a L'un de leurs principaux revenus, disaient-ils, consiste 
« dans les droits perçus le 21 septembre à la foire de Saint- 
« Mathieu d'Avrilly. 

a Cette perception est très difficile dans un village non 
« fermé, et, cette année, sans le secours que la garde natio- 
« ftale d*Évreux a prêté à celle de Nonancourt, elle eût été im- 
a possible. 

« La foire ne produit pas plus de 250 livres par an. L'an- 
« née précédente, elle a produit 150 livres ; cette année, 200. 

« Le dixième appartient.à l'État, ou, si l'on veut, le tiers 
« au total de la perception. 

« L'hôpital a été imposé aux rôles des vingtièmes de la 
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M commune d'AvrîUy sur le pied de 468 livres de revenu, 
« à 5 1 livres 9 sous 8 deniers. » 

Les administrateurs demandaient en conséquence une 
réduction. Elle leur fut accordée sur l'avis du district, et 
l'impôt réduit à 15 livres 16 sous. 

Nous ne saurions dire jusqu'à quelle époque précise 
THôtel-Dieu de Nonancourt a joui des droits de coutume 
sur la foire d'Avrilly. Il est cependant certain que ces droits 
ont été abolis sous la période révolutionnaire; pendant un 
certain temps, ils n'ont été perçus ni par l'hospice de No- 
naâcourt, ni par la commune d'Avrilly. 

La cure de cette dernière commune était vacante depuis 
la renonciation de l'ancien titulaire, l'abbé Buisson, à ses 
fonctions sacerdotales (17 germinal an II). Elle fut de nou- 
veau pourvue d'un desservant le 26 nivôse an XL Le pré- 
fet du département invita la municipalité d'Avrilly à pour- 
voir au traitement et aux frais de logement de cet ecclé- 
siastique. Le conseil municipal se réunit le 11 fructidor 
an XIII sous la présidence de son maire, M. Jacques Milard. 
Un des membres, ayant demandé la parole, exposa a que 
« par le décret impérial du 5 nivôse dernier, l'octroi était 
« un des moyens permis par Sa Majesté pour aider les com- 
te munes à supporter les frais de culte et d'administration, 
« spécialement celles dont les desservants ne sont pas payés 
« par le gouvernement ; que, dans la commune d'Avrilly 
« qui se trouve dans ce dernier cas, il se tient annuellement 
« une foire, dite la foire de Saint-Mathieu, le 29 fructidor 
« (21 du mois de septembre vieux style) ; quela commune est 
« extrêmement chargée, tant par le traitement et logement 
« du desservant^ que par l'entretien de l'église, meubles, 
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« ornements et vases dont elle vient de souscrire Tobliga* 
« tîon par un acte déposé entre les mains de Monseigneur 
a Tévèque d'Evreux ; ladite commune pourrait diminuer 
« un peu st% charges en demandant à M. le préfet la per- 
a mission et Tautorisation de percevoir sur toutes les mar- 
« chandises qui sont exposées en foire un droit de dix cen* 
a times par mètre carré; que ce droit ne paraîtrait ni 
« excessif ni surprenant, puisque, avant la révolution, les 
ce marchandises payaient à cette même foire des droits 
« infiniment plus considérables; sur quoi, le conseil ayant 
« délibéré, a accueilli la proposition avec applaudissemeilts 
a et a déclaré à l'unanimité qu'il acceptait sans hésiter le 
« moyen proposé par un de ses membres, parce que, en 
« secondant les vues bienfaisantes du gouvernement, il 
« procurerait l'allégement des charges de la commune. En 
« conséquence le maire fut invité à envoyer copie de la 
« délibération au préfet du département, pour le prier de 
« sanctionner le voeu de l'Assemblée, et d'autoriser le con- 
« seil municipal à percevoir un droit de dix centimes par 
(c mètre carré sur les marchandises exposées à la foire Saint- 
« Mathieu, pour être le produit d'icelui employé aux frais 
« du culte et d'administration. » 

Le préfet accueillit favorablement la supplique de la com- 
mune et, dès le 21 fructidor an XIII, le conseil municipal 
constitua une commission de trois de ses membres chargés 
de la direction et de l'organisation de la foire, nomma un 
collecteur des droits, et décida qu'on établirait des gardes 
barrières inspecteurs et que l'on choisirait des personnes 
sûres pour surveiller ces gardes dans leur gestion. 

En 1809, l'administration crut devoir s'enquérir si les 
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droits de foire concédés étaient réellement appliqués à l'ob- 
jet de leur destination primitive^ c'est-à-dire au paiement du 
desservant et à la location de son logement. Il en fut jus- 
tifié par la commune, mais, en même temps, elle crut 
devoir exposer que le revenu de sa foire diminuait progres- 
sivement. Elle attribuait ce fait à la concurrence redoutable 
que lui occasionnaient trois foires tenues le même jour, à 
Houdan, à Bourgachard et à Tourny. Elle demanda que la 
sienne fut avancée de deux jours. — Ce vœu, qui a été plu- 
sieurs fois renouvelé, n'a jamais été réalisé; la foire a con- 
servé son vieux nom de foire de Saint-Mathieu et sa date 
du 21 septembre. 

Toutefois, le conseil municipal, frappé de la décroissance 
des droits et reconnaissant les difficultés que présentait la 
perception, se décida à affermer la coutume. Elle fut, le 
13 septembre 18 10, louée pour un an au sieur Jacques 
Milard, propriétaire en cette commune, moyennant un 
loyer de 220 fr. et le paiement des frais d'adjudication et 
d'enregistrement évalués à 125 fr. — Depuis cette époque, 
sauf exceptionnellement quand il ne s'est pas présenté 
d'amateur, le droit de place a toujours été loué moyennant 
un tarif qui a été d'ailleurs plusieurs fois modifié (28 sep- 
tembre 1810, 15 octobre 1824, etc.). 
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des personnes et des biens. Valeur de la terre 

et de ses produits. Plan terrier. 

Chemins et rues. 

Renseignements divers. 
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CONDITION 



DBS PERSONNES ET DES BIENS. VALEUR DE LA TERRE ET DE SES 
PRODUITS. PLAN TERRIER. CHEMINS ET RUES. RENSEIGNEMENTS 
DIVERS. 



Quelle était à Avrilly la condition des personnes et des 
biens ? Il est inutile de dire que le servage y était inconnu. 
Depuis le xii* siècle, il avait disparu de la Normandie. 
L'homme courbé sous l'autorité arbitraire et omnipotente 
du seigneur n'y existe pas. La terre est assujétie au pouvoir 
féodal ; ses tenanciers doivent payer des droits et des rede- 
vances de natures diverses. Mais leurs obligations nevarient 
pas avec les caprices d'un pouvoir absolu; elles sont réglées 
par des contrats. Les actes de dénombrement relatent les 
conditions de la tenure, et^ quand ces conditions sont une 
fois remplies et les redevances payées, les vassaux jouissent 
d'une liberté relative. Aucune entrave n'est apportée aux 
droits de famille et de succession. 

Le premier titre local qu'on rencontre, la donation de 
Robert Louvet, datée du commencement du xii* siècle, 
révèle même dans la campagne d' Avrilly l'existence d'une 
classe moyenne déjà signalée par MM. Delisle (De la classe 
agricole en Normandie) y et de BeauvepaiTe (La classe des hommes 
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libres). On sait qu'il ne faut se laisser prendre à cette déno- 
mination et l'opposer au servage qui n'existe plus. Les 
liommes libres se plaçaient au-dessus des paysans sortis eux- 
mêmes du servage et déjà engagés dans les liens plus doux 
du contrat. On les appellera bientôt des aines. Ils étaient les 
chefe d'une sorte de famille associée, vieux reste des mœurs 
germaines; ils représentaient vis-à-vis du seigneur « leurs 
sous-âges » et étaient chargés de collecter leurs redevances et 
de remplir pour eux les formalités de l'aveu ; les puinés leur 
devaient une déclaration préalable comme à une sorte de 
suzerain d'ordre inférieur et roturier. — Les héritiers de Jean 
Troussey présentent ainsi, en 1585, leur dénombrement à 
Robert de Hellenvilliers : « Une acre de terre assise au che- 

cc min de Pacy au lieu appelé la brèche Marion la 

c( quelle pièce est sujette à faire rassemblement de trois 

« corvées aux trois saisons de l'année sauf au dit 

« avouant à recueillir sur les puinés tenant de la dite corvée, 
« qui sont tenus de payer à pourpart d'icelles corvées aux 
« dits termes et même en bailler déclaration, et les dits en- 
a fants sous âges aider à relever envers monsieur quand le 
« cass'oflS'é. » 

La condition de l'homme n'était donc certainement pas 
écrasante. A travers l'arbitraire du moyen âge, on est tenté 
de la croire relativement facile. Un titre spécial à la 
seigneurie indique même un certain état de liberté : la 
maladrerie avait un prieur. Au lieu d'être pourvu, comme 
partout ailleurs, sur l'unique présentation du seigneur, ce 
dignitaire était nommé par Tévêque d'Évreux sur la pré- 
sentation collective du seigneur, du curé de la paroisse et 
des habitants, vassaux et manants. Les titres sont formels 
à ce sujet : 
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« Le prieur, dit Valeran de Hellenvilliers dans son aveu 
« de 162 1, est à la présentation du seigneur et des vassaux, 
« sujets et manants. » 

« En 1640, après la mort de Charles Bausset, le seigneur 
a et les habitants présentent M* Charles de Hellenvilliers. » 
(Mémoire pour un procès suivi à Toccasion du droit de 
présentation à la Léproserie.) 

< Le Grand Conseil faisant droit maintient le sieur de 

a Boullen, le curé et les habitants au droit de présentation 
« au dit bénéfice. » (Arrêt du Grand Conseil du 2 mars 
1669.) 

Sans qu*on puisse en fixer la date, ce droit de présentation 
collective remonte à une époque extrêmement ancienne'et il 
mérite assurément d'être cité, parce qu'il est l'indice des sen- 
timents de bienveillance, de conciliation et de solidarité, 
assez rares d'ailleurs, qui unissaient le seigneur avec ses vas- 
saux. Il était même important, parce qu'il établissait une 
sorte de communauté de fait à laquelle on reconnaissait un 
caractère légal (i). Les habitants n'étaient pas à l'état de 
commune, puisqu'ils n'avaient pas obtenu de charte spéciale 
consacrant leurs libertés et franchises générales, mais on 
reconnaissait à leur société effective une existence légale; 
ils formaient une véritable personne civile, et, à ce titre, 
ils ont été appelés pour défendre leurs droits, dans le procès 
relatif au droit de présentation à l'oflSce de prieur de la 
Maladrerie. 

Cet exemple n'est pas isolé dans la seigneurie, car Grohan 
possédait des communaux. — A côté, en 1788, les 

(i) On trouvera aux Pièces justiJUatives (a? 46) la preuve de cette commu- 
nanté. 
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habitants des Essarts ont intenté à leur seigneur, qui était 
en môme temps seigneur d'Avrilly, un procès pour Êiire 
déterminer la contenance du boisseau. 

Voici pour les habitants. Q.uant aux terres, il est bien 
entendu qu'elles nô sont pas grevées de ces innombrables 
droits féodaux découverts par les auteurs d'histoire générale 
dans les actes de dénombrement de la France entière et pré- 
sentés sans distinction de nos différentes provinces. En Nor- 
mandie, ces droits se réduisaient à un nombre relativement 
restreint^ les uns généraux et s'appliquant à toutes les terres 
du domaine, les autres particuliers à certains héritages, 

H en était ainsi à Avrilly. — Dans les droits généraux, il 
faut placer ceux de colombier à pied, de garenne et de chasse, 
de banalité, de champart, de travers et terrages, de cens, 
corvées et faisances, établis sur la glèbe, et résultant des 
aveux du fief ou des actes de dénombrement des vassaux. 
Examinons ces droits séparément : 

Sous l'empire de la loi romaine, la faculté d'élever des 
pigeons appartenait à tout le monde, à la condition de res- 
pecter la propriété d'autrui. 

Avec la féodalité apparaît un privilège nobiliaire, le droit 
féodal de colombier qui s'implante en Normandie au profit 
du seul possesseur d'un fief de haubert. L'article 20 des Pla- 
cités de 1666 (i) n'admet en cette matière aucune prescrip- 
tion. Le droit doit être fondé par titre. Toutefois il était plus 
attaché au fief qu'à la noblesse du possesseur, et tout rotu- 
rier propriétaire d'un fief noble de haubert pouvait obtenir 



(i) On appelait ainsi les arrêts de règlement rendus sur rintcrpréution 
commune et approuvés solennellement par le roi. 
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un droit de colombier en payant le franc fief, impôt spécial 
qui représentait pour les non-nobles étrangers au maniement 
des armes l'obligation de répondre aux convocations du ban 
et de Farrière-ban, à la charge du service militaire. 

Malgré les prescriptions restrictives de la coutume, l'usage 
du jeu de fief et la division des domaines amenèrent la mul- 
tiplicité des colombiers, et cette servitude devint d'autant 
plus onéreuse qu'un grand nombre de ces bâtiments étaient 
dits à pied, c'est-à-dire entièrement garnis de boulins, autre- 
ment dit de trous destinés aux nids des oiseaux, depuis la 
base jusqu'au sommet. 

H paraît constant que le droit de colombier, bien qu'il ait 
été contesté par le procureur général lors de la vérification 
de l'aveu de Valeran de Hellenvilliers, appartenait à la sei- 
' gneurie d'Avrilly, puisqu'elle était fief de haubert ; maïs il 
n'apparaît pas qu'il ait jamais été exercé : on ne trouve pas 
dans le manoir seigneurial trace de colombier. 

Le droit de chasse était réservé exclusivement à la no- 
blesse. Celui de garenne devait être établi par titre. U a été 
aussi contesté au seigneur d'Avrilly, et celui-ci en a vraisem- 
blablement justifié, car le droit de garenne apparaît dans 
les premiers aveux du fief; mais il était limité « à plusieurs 
terres » par Guillaume de Hellenvilliers en 1403, « à un 
parc de 120 acres » par Valeran de Hellenvilliers en 1621. 
— Les seigneurs d'Avrilly réclament pour leurs biens un 
droit exclusif de chasse, « à l'exception du roi et de son fils 
aîné. » 

L'appropriation des fruits qui tombaient sur les chemins 
résultait originairement du droit de propriété des seigneurs. 
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Elle ne devait donner qu'un chétif produit à raison du petit 
nombre de fruits à ramasser. — L'entretien de ces chemins 
était imposé aux habitants. Ils étaient déchargés de cette 
obligation au moyen du droit de travers, impôt perçu sur 
les bestiaux étrangers qui traversaient le fief et dont le 
montant était appliqué à la réparation des voies publiques. 

On sait quelle était l'importance des droits de coutume et 
comment ils ont été établis. Depuis le commencement du 
XV* siècle, le seigneur d'Avrilly ne les touchait certainement 
pas, car ceux de la foire Saint-Mathieu étaient perçus par la 
Léproserie ; par suite de la complète destruction du bourg 
d'Avrilly, le droit de marché était purement nominal, et 
les foires de Sainte-Croix et de Saint-André, fondées par 
Charles Vil, ont plus existé sur les titres qu'en réalité. 

Les droits vraiment intéressants étaient le cens, les cor- 
vées, les faisances, le champart et la banalité. Il est inutile 
de parler du treizième; il existe de nos jours, sous un autre 
nom, au profit de l'État : c'est le droit de mutation. 

Le cens sans croit réprésentait en moyenne deux sous de 
l'acre. Le champart se faisait à la onzième gerbe. A l'excep- 
tion du cens qui était payé en argent, les devoirs féodaux 
étaient primitivement accomplis et fournis en nature. Mais les 
seigneurs d'Avrilly n'étaient pas toujours sur leurs terres; ils 
possédaient plusieurs domaines ^et ils avaient besoin d'argent. 
Ils crurent préférable, comme tout le reste de la noblesse, de 
convertir en argent les différentes redevances, si bien qu'en 
réalité les droits féodaux ne représentaient plus à la fin que 
des rentes censuelles. Chaque année, dans les assises des 
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gages-pleiges, le sénéchal fixait le prix des faisances. Le grain 
s*estimait au cours de la halle d'Évreux. 

Le montant en était perçu et soldé d'abord par l'intermé- 
diaire des aînés, qu'il s'agît de cens, de faisances ou de cor- 
vées, puisque tout avait été réduit en argent. Plus tard, à 
raison de la division infinie de la propriété, les redevances 
ont fini par être payées directement par les intéressés. 

Quelques aînesses ont cependant subsisté jusqu'à la fin du 
régime féodal : l'une avait une charge spéciale attachée à sa 
terre; on l'appelait Vaînesse qui guette le larron. Son tenan- 
cier réunissait les fonctions d'agent de la force publique et 
de geôlier; elle était située au triège du Rougeul. On sait 
en efiet que nos pères, pour qui n'existait pas le fonctionna- 
risme rétribué par l'État, trouvaient plus commode et plus 
pratique d'imposer à un tenancier une fonction à titre de 
redevance. Celui-ci trouvait sa rétribution dans les produits 
de la terre qui lui était abandonnée. On rencontre partout des 
tenures de cette nature, aussi bien dans les villes que dans les 
campagnes. Les plus petits emplois étaient ainsi remplis non 
sans dommage pour l'ordre public ; une fonction se cédait 
comme tout autre propriété, mais c'étaient souvent les apti- 
tudes qui manquaient le plus au titulaire. 

Une terre était spécialement attribuée au garde chargé de 
la surveillance des bois. Elle portait le nom de la Garderie. 

Une dernière aînesse se place au-dessus des autres par les 
avantages dont elle jouissait : c'était une sorte de vavassorie, 
roturière d'ailleurs, car elle ne devait pas le service militaire. 

Voici comment Jean Lamy, prêtre, faisait, le 27 février 
1504, aveu à Roben de Hellenvilliers de sa terre appelée le 
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Fief aux Eperons, à cause de la redevance à laquelle elle était 
assujétie. 

« Ledit avouant tient une aînesse nommée le Fief aux 

« éperons qu'il a eue par enchères au décret des héritages 

« qui furent à Simon d'Authenay à la requête de Guillaume 

« Lemarchand, bourgeois d'Évreux^^ de laquelle aînesse le 

« dit avouant est aîné à cause qu'il tient le maître lieu et 

« masure qui est tenu faire rassemblement d'uns éperons 

« dorés dû par chacun an au terme de Pâques, pour lequel 

« éperon payer en plusieurs personnes tenant puînément 

« plusieurs masures et plusieurs pièces de terre, le tout assis 

« en franche bourgeoisie, sur les quelles il peut recueiUir 

« par chacun an les rentes de ce deues par ses puinés, et 

« môme sont tenus lui en bailler déclaration, et contient la 

« dite ainesse trente acres de terre labourable sans la masure 

a ci-après déclarées, en laquelle aînesse ledit aîné, comme 

« puiné, tient un clos et masure dedans logée de plusieurs 

« maisons et édifices contenant cinq journaux ou environ, 

« d'un côté et d'un bout la rue qui mène du presbytère à 

« l'église paroissiale Saint-Martin, d'un côté M* Jean Pel- 

« lerin et lui-même, et d'autre bout la rue qui mène de la 

« rue aux boullengers à la dicte église, et est tout le tène- 

« ment qu'il tient dudit fief par enchères, et à cause de la- 

« quelle aînesse, ledit aîné a droit de cuire franc au four à 

« baon de monsieur, de mouldre franc ao^x moulins du roy, 

« fi-ansde coutume, de panageet de travers en tout le comté 

« d'Évreux et de Montfort l'Amaury, droiture de prendre 

a bois en la dite forêt pour esberger toutes les masures et 

« chauffer, droit de prendre les arbres enrachés, versés et 

« accablés ainsi qu'il est plus en plein dans la charte dont il 

« est porté. » 
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Cette aînesse privilégiée s'est maintenue jusqu'à la Révo- 
lution. Il n'a été retrouvé aucun document établissant son 
origine et celle des droits importants dont elle jouissait, et 
l'on ne saurait dire à quelle cause elle doit tant d'avantages 
et des charges si modiques. 

Il convient de noter un dernier mode de tenure particulier 
aux bourgs. C'est la franche bourgeoisie qu'il ne faut pas con- 
fondre avec la bourgeoisie des communes jurées. Dans 
d'autres pays, on l'appelait Bourgage. — Rageau, dans 
son Glossaire français, la définit ainsi : ce Bourgages 
« sont en Normandie les masures, manoirs, et héritages 
« situés dans les bourgs et tenus sans fief. Ils gardent 
« et paient les coutumes des bourgs et les rentes aux époques 
« accoutumées sans devoir autres services ou redevances. » 

La franche bourgeoisie d'Avrilly n'était pas autre chose : 

a Deux maisons sises à la rue aux BouUengers en firanche 

« bourgeoisie desquels héritages est deub à Monsieur 

a tels droits et devoirs seigneuriaux que héritage en bour- 
« geoisie peut devoir selon la coutume du fief (aveu de Jean 
« Dehors à Robert de Hellenvilliers, 27 mars 1503). 

Item, trois vergées franches de rentes parce qu'elles sont 
en bourgeoisie (aveu de la veuve Souchey à Ambroise de 
Hellenvilliers, du 15 mai 15 51). 

Par une faveur spéciale, elle ne payait pas de redevances 
et n'était astreinte qu'aux droits de relief. La bourgeoisie est 
l'indice d'une liberté relative pour les personnes et de charges 
modérées pour les biens. 

Les corvées et les faisances, qui étaient aussi appréciées 
en argent chaque année, étaient peu nombreuses. Lcâ droits 
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principaux étaient représentés par le cens. Cette redevance 
avait été irrévocablement fixée par les contrats primitifs; 
elle est donc restée invariable. La dépréciation de l'argent a 
fini par la rendre légère, puisqu'elle n'était ponée qu'à la 
somme, insignifiante au xvni' siècle, d'à peu près deux 
sous par acre. Les seigneurs faisaient argent de tout et 
l'un des moyens le plus firéquemment employés par eux 
a consisté dans la vente des droits féodaux; chaque parti- 
culier s'est racheté de ses obligations moyennant finances. 

De cette dépréciation et de ces ventes multipliées il est 
résulté pour le fief une diminution de produits dans des 
proportions considérables. Veut-on savoir quelle en était 
l'importance? Les registres du sénéchal et les procès- 
verbaux des gages-pleiges permettent de l'indiquer depuis 
le XVI* siècle jusqu'à la Révolution. 

La seigneurie comprenait plus de mille acres de terre. Or, 
en 1547, « le papier journal de la recette de noble homme 
a Âmbroise de Hellenvilliers » signale un revenu de 120 
livres 15 sous 7 deniers ainsi répartis : 

Au terme de Saint-Remy. 50 liv. 4 s. 

— Toussaint. . . 16 17 

— Noël.. II n I d. 

— Saint-Hilaire. 24 10 11 

— Chandeleur.. 8 9 7 

— Mi-mars .... 3 . 9 7 

— Pâques 2 6 8 

— Mi-avril 3 16 9 

En 1621, l'aveu de Valeran de Hellenvilliers accuse le 
revenu du fief à cent trente-deux livres un denier de' rentes 
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féodales, 30 boisseaux et demi de blé, 5 boisseaux d*avoine, 
92 chapons, 50 poules et une once de poivre. 

De 1693 ^ 1744 les revenus en argent pour cent trois feux 
imposés sont descendus, sans doute par suite de rachats, à 
89 livres 3 sous 7 deniers. Les Êiisances payées en nature 
sont de 17 poules, 8 boisseaux d'avoine et 4 boisseaux de 
blé. 

Les rachats vont continuer, et, en 1767, pour 102 assu- 
jétis, il est dû 79 livres 19 sous 2 deniers de rentes en 
argent, 44 livres 18 sous pour faisances en chapons, 18 livres 
14 sous pour faisances en poulets, soit en tout 145 livres 
3 sous auxquels il faut ajouter 4 boisseaux et demi d'avoine 
et 8 boisseaux un quart de blé. 

Mais ces redevances sont loin d'être payées et l'on compte : 

39 aveux à blâmer; 

7 exécutoires déUvrés pour non-paiement; 

22 défauts constatés; 

3 permis de réunion. 

Deux personnes, dont le chiffre des rentes est indiqué, pré- 
tendent les avoir rachetées : 

Les chapons sont estimés 16 sous. 

Les poules 12 sous. 

La douzaine d'œufs 5 sous. 

La corvée de hamois 3 livres. 

La corvée de bras d'hommes 16 sous (i). 



(i) Le champart éuit, comme les autres redevances, apprécié en argent, et le 
grain estimé au cours de la halle d'Évreux. D'après les tableaux joints aux 
procès-verbaux des plaids et gages-pleiges, le boisseau de blé, d*avoint et de 
méteil a été payé aux prix ci-dessous : 

Blé. — 1758 : 4 liv. 3 s. 4 d. ^ 17S9 : 3 Hv. 6 s. 8 d. — 1760 : 3 liv. 
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deniers i obole ; — Les chapons représentaient 3 1 livres 
15 sous, les poulets 18 livres 9 sous, soit en tout 130 livres 
8 sous deniers i obole répartis sur 86 maisons assujéties en 
879 acres 13 perches de terre. Mais les rentrées se faisaient 
toujours difficilement, et, sur l'ensemble des vassaux, 37 se 
libéraient des années antérieures, 4 après exécutoire. 

En dehors des terres fieffées, il en existait d'autres que le 
seigneur exploitait lui-môme. Le domaine non fiefé était 
divisé eij trois parties : 1° Cent vingt acres de bois en parc 
et garenne, exempts de dîme et de tiers et danger ; 2* à peu 
près autant de bruyères et de pâtures; enfin 3° cent-vingt 
acres de terres labourables. 

Ces dernières n'ont pas toujours*été exploitées par le châ- 
teau. Dès le commencement du xvii^ siècle, ils étaient don- 
nées à bail à Jean Millard. En 1740, un sieur Fauchet les 
tenait en location. Elles étaient louées, en 1746, à Antoine 
Buisson, et en 1762 à François Clérisse. En 1787 et 1788, 
un nommé Souillard en avait la jouissance, qu'il a conservée 
jusqu'au mois de septembre 1789. Il était comme ses prédé- 
cesseurs cessionnaire et fermier de partie des droits féodaux, 
notamment des droits de champart et de banalité. 

Ce genre d'affermage est trop connu pour qu'il y ait lieu 
de le souligner. Nous avons cru bon toutefois de rapporter 
dans le courant de ce travail la teneur des baux pour indiquer 
la valeur locatîve de la terre dans le courant du xviii* siècle 
et faire connaître le revenu vrai du fief et les avantages non 
féodaux qui appartenaient à son propriétaire. 

Le sénéchal avait besoin de savoir si les rentes étaient 
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En 1784, les rentes seigneuriales ont peu varié; elles sont 
de 79 livres 19 sous 5 deniers. — Au nombre des assujètis 
figurent : 

« Le Trésor et la fabrique de Saint-Germaîn-lès-Évreux 
pour sept acres. 

« Les dixmes de la paroisse d'Avrilly aumônées à Saint- 
Taurin et au chapitre de Notre-Dame d'Évreux (i). 

« La léproserie d'Avrilly unie à THôtel-Dieu de Nonan- 
« court pour 25 acres. 

« Le Trésor du Plessis Grohan doit pour 2 acres, i ver- 
« gée 10 perches 2 sous 10 deniers. 

« Le Trésor et la fabrique de Saint-Taurin d'Avrilly 
« doivent pour 12 acres, i vergée 28 perches^ un tiers de 
« chapon, un quart de boisseau de blé et 16 sous. ■ 

« Le Trésor et la fabrique des Ventes doivent pour 20 
« perches, 4 deniers. » 

Deux ans après, il y avait eu quelques conversions de 
faisances. Les rentes en argent étaient de 80 Uvres 8 sous 7 

6 s. 8 d. — 1761 : 2 liv. i6 s. 8 d. — 1762 : 5 liv. i s. 8 d. — 1763 : j Ut. 

I s. 8 d. — - 176$ : 3 liv. 13 s. 4 d. 

MéUiL — 1758 : 3 liv. 15 s. 4 d. — 1759 : 2 liv. 18 s. 8 d. — 1760 : 2 liv. 
18 s. 8 d. — 1761 : 2 liv. 8 s. 8 d. — 1762 : 2 1.* 13 s. 8 d. — 1763 : 2 liv. 
13 s. I d. — 176$ : 3 b*v. 5 s. 

Avoine* — 1758 : i liv. 6 s. — 1759 : i liv. 8 s. — 1760 : i Uv. $ $- — 
1761 : I liv. 3 s. — 1762 : I liv. 3 s. — 1763 : i liv. 18 s. — 1765 : i liv, 

II s. 

(i) Les religieux de Saint-Taurin ont été propriétaires à Avrilly de diffcrcDtcs 
pièces de terre dont on trouvera la nomenclature aux Pièces justificttlives{vL^ 45)* 
On ne rencontre pas dans les procès-verbaux des plaids et gages-pièges de men- 
tion relative au paiement des redevances. 

Les dîmes cumulées de Tabbaye de Saint-Taurin et du Chapitre de la cathé- 
drale étaient estimés, en 1788, à un produit annuel de 2^00 livres. (Pièces j*S' 
tificatives, n** 46). 
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deniers i obole; — Les chapons représentaient 31 livres 
15 sous, les poulets 18 livres 9 sous, soit en tout 130 livres 
8 sous deniers i obole répartis sur 86 maisons assujéties en 
879 acres 13 perches de terre. Mais les rentrées se faisaient 
toujours di£5cilement, et, sur l'ensemble des Vassaux, 37 se 
libéraient des années antérieures, 4 après exécutoire. 

En dehors des terres fieffées, il en existait d'autres que le 
seigneur exploitait lui-même. Le domaine non fiefé était 
divisé eo trois parties : i** Cent vingt acres de bois en parc 
et garenne, exempts de dime et de tiers et danger ; 2® à peu 
près autant de bruyères et de pâtures; enfin 3° cent-vingt 
acres de terres labourables. 

Ces dernières n'ont pas toujoursété exploitées parle châ- 
teau. Dès le commencement du xvii® siècle, ils étaient don- 
nées à bail à Jean Millard. En 1740, un sieur Fauchet les 
tenait en location. Elles étaient louées, en 1746, à Antoine 
Buisson, et en 1762 à François Clérisse. En 1787 et 1788, 
un nommé Souillard en avait la jouissance, qu'il a conservée 
jusqu'au mois de septembre 1789. Il était comme ses prédé- 
cesseurs cessionnaire et fermier de partie des droits féodaux, 
notamment des droits de champart et de banalité. 

Ce genre d'affermage est trop connu pour qu'il y ait lieu 
de le souligner. Nous avons cru bon toutefois de rapporter 
dans le courant de ce travail la teneur des baux pour indiquer 
la valeur locative de la terre dans le courant du xviii* siècle 
et faire connaître le revenu vrai du fief et les avantages non 
féodaux qui appartenaient à son propriétaire. 

Le sénéchal avait besoin de savoir si les rentes étaient 
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réglementairement payées. Il avait entre les mains un double 
moyen de vérification. 

Les aveux des vassaux contenant le dénombrement de leurs 
héritages et le détail de leurs obligations rappelaient périodi- 
• quement leurs redevances. Mais pour suivre ces héritages 
avec leurs démembrements dans les mains des tenanciers suc- 
cessife, pour contrôler la division des redevances, un titre 
d'ensemble et d'application était nécessaire. Ce titre féodal 
qu'on doit retrouver dans toutes les seigneuries de quelque 
importance, c'est le plan terrier. 

Il en existe pour Avrilly deux exemplaires : le premier a 
été dressé vers la fin du xvi* siècle ou au commencement du 
XVII*, sous la famille de Hellenvilliers; le second date du 
xviii* siècle : il est établi çur une plus grande échelle et com- 
prend, comme le plan cadastral de nos communes rurales, 
plusieurs feuilles détachées. Les deux exemplaires sont d'ail- 
leurs conçus dans le même ordre d'idées. Ils représentent la 
division parcellaire du terrain suivant les trièges. A chaque 
morceau de terre est affecté un numéro d'ordre reproduit en 
marche de l'acte d'aveu et de dénombrement. 

Il semble qu'un registre récapitulatif eût été le complément 
indispensable de ce travail. Ce livre n'existe pas et c'est par 
des mentions nombreuses, souvent enchevêtrées, quelquefois 
incompréhensibles, que le plan fait connaître la série des 
mutations et le morcellement des propriétés, le tout avec 
rappel de numéros d'ordre applicables à des plans antérieurs 
qui ne sont pas d'ailleurs parvenus jusqu'à nous. 



Si imparfaits qu'ils soient, ces documents sont cependant 
utiles et permettent encore de se rendre compte, en les rap- 
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ptochant des actes de dénombrement, du nombre, de la situa- 
tion et de l'importance des héritages. 

Ce qui en ressort particulièrement, c'est que la propriété 
était très morcelée ; les parcelles de terrain appartenant à la 
même &mille étaient presque toujours disséminées. Avec le 
temps, probablement par suite de mariages, l'importance 
des propriétés a augmenté ; on ne voit .pas qu'il ait pxisté 
beaucoup de malheureux dans la paroisse, mais en revanche 
on y rencontre de riches familles ayant de vastes bâtiments, 
des cours étendues, et, d'après les plans terriers, des jardins 
tracés avec un certain art (i). 

Toutes les masures sont entourées de murs; ce mode de 
clôture est évidemment très ancien à Avrilly . Elles paraissent 
peu ou point plantées d'arbres fruitiers. Les pommiers 
étaient sans doute disposés déjà comme ils le sont de nos 
jours, par lignes dans les terres de labour et le long des 
chemins. 

n nous reste à parler du mode de culture et des produits 
de la terre. 

Les titres n'en disent rien qui soit explicite. Cepen- 
dant la durée des baux par trois, six ou neuf ans, révèle 
l'assolement triennal, et la nature des faisances montre assez 
qu'on semait alors les mêmes grains que de nos jours, le 
blé, le méteil, l'orge et l'avoine. Si l'on trouve peu de prai- 
ries artificielles, c'est que les pâtures étaient vastes et nom- 
breuses. 

(i) Un extrait du registre de rassemblée municipale de la communauté de la 
paroisse d* Avrilly, publié aux Pièces justificatives sous le n<* 46, montre quel 
était en 1788 Tétat de prospérité de la commune. On y verra le nombre des 
pauvres, Timportance et la source des secours qui leur éuient donnés, le travail 
anquel on habituait les enfants, les ressources de la communauté. 
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On faisait le commerce des volailles et l'on engraissait des 
chapons. Les prix de ces animaux de basse-cour sont tarifés 
chaque année par le sénéchal dans les procès-verbaux de 
gages-pleiges : dans la première partie du xvni* siècle, les 
chapons valent de quinze à seize sous, les poules de dix i 
douze sous, les œufs cinq sous la douzaine. Nous avons fait 
déjà connaître le prix de l'avoine et du blé vers la même 
époque à la halle d'Évreux. 

La boisson populaire était évidemment le cidre. Il paraît 
avoir été connu d'assez bonne heure (i). Toutefiîis, il est 
remarquable que les titres du xiv* siècle n'en font pas men- 
tion et c'est plus tard qu'on trouvera le pressoir banal. — 
Guillaume Daugier de Hellenvilliers ne réclame en 1403 que 
le droit de mettre le vin à prix. Il était en effet certainement 
récolté dans le pays. On connaît encore des vignobles dans 
une région très voisine, et le triège de la vigne à Avrilly 
indique suffisamment, par sa seule dénomination, la nature 
de la récolte qu'on y faisait. La culture de la vigne était 
partout très florissante en Normandie. L'excès des taxes l'a 
fait disparaître progressivement^ ici probablement comme 
ailleurs. 

Nous compléterons cette étude par quelques données sur 
le revenu des terres et la valeur des denrées et des objets 
mobiliers à l'époque de la Révolution. Bien que ces rensei- 
gnements soient étrangers à l'histoire du fief, il paraît utile 
de les donner, ne fût-ce qu'à titre de comparaison. 

(i) Le cidre n*a été d'un usage ordinaire en Normandie qu'au xn* stède. 
Auparavant les paysans buvaient de la cervoise, sorte de bière obtenue par la 
fcrinenution de l'orge ou de l'avoine dans l'eau, et aussi du vin. (De Beauie- 
rcpaire, Notes et documenis sur V état des campagnes de la Haute-Normandie.) 
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La commune contenait alors 177 habitants dont 49 vo- 
tants (i). (Délibération du 10 septembre 1793.) Elle avait 
été divisée le 11 décembre 1791 en six sections : i** du corps 
de la paroisse ; 2** du Rougeuil et du chemin Raulet ; 3^ de 
la Brosse et laBourgotte; 4° de la Mare de Langle; 5* du 
parc d'Avrilly ; 6° du fond du Val. 

La qualité des terres avait été divisée en quatre classes, 
« estimées par la municipalité à un revenu annuel, la pre- 
« mîère de douze livres, la seconde de huit livres, la troi- 
cc sième de quatre livres, la quatrième de quarante sols. » 
(Délibération du 16 décembre 1791.) Hâtons -nous de dire 
que ces chiffres sont de beaucoup au-dessous de la vérité (î). 
On en a la preuve dans une délibération du 6 juillet 
1792, prise à l'occasion d'une demande de modération d'im- 
pôts faite par la commune limitrophe de la Sôgne. — La mu- 
nicipalité d'Avrilly avait été appelée à donner son avis sur 
la valeur locatîve des terres. Elle estima la première classe à 
trente-cinq livres, la seconde à vingt et une, la troisième à 
huit. Ce sont ces chiffres qu'il faut prendre; les terres 
d'Avrilly et celles de la Sôgne sont de même nature et de 
même qualité, et si les officiers municipaux en ont apprécié 
le revenu à un taux inférieur et évidemment au-dessous de 



(i) Après la Révolution, le département de l'Eure a formé six districts com- 
prenant 55 cantons. Avrilly avait d'abord été rattaché au canton de Grossœuvre 
qui contenait vingt communes. II en a été détaché par l'arrêté consulaire du 
27 fiructidor an IX qui Ta placé dans le canton de Damville. Il n'en a plus été 
distrait. (De Blosseville, Dictionnaire iopograpbique du département de VEure), 

(a) A cette époque, la terre avait perdu une certaine valeur par suite des dépra- 
dations commises dans les champs. On avait été obligé de prendre des mesures 
énergiques pour la protection des récoltes. Des citoyens armés les surveillaient 
de jour et de nuit. On en trouvera la preuve dans la pièce justificative n° 47. 
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la vérité, c'est qu'ils savaient que leur estimation devait 
servir à l'établissement de l'impôt. 

Enfin, le 8 octobre 1793, le Conseil général de la com- 
mune fut appelé à fixer, conformément à l'article i^ du dé- 
cret de la Convention nationale du 29 septembre précédent, 
le maximum approximatif du prix des denrées et marchan- 
dises tel qu'il existait en l'année 1790. 

Voici les évaluations qu'il a adoptées : 

La viande fraîche 7 a 8 sous la livre. 

La viande salée 9 à 10 sous » 

Le beurre frais 15 à 16 sous » 

L'huile douce 20 à 22 sous » 

I mouton 27 à 28 livres la pièce, 

porc gras 100 à 150 » » 

bœuf 300 » » 

^ . I morue $ k6 sous la livre. 

Poisson \ . 

j maquereau 4 à 5 sous » 

V hareng i sou pièce. 

Vin 40 à 60 livres le poinçon de 

120 pots. 

Eau-de- 1 cidre 30 ^ 35 sous le pot. 

vie de i vin 45 ^ 50 » » 

Vinaigre 7 à 8 » » 

Cidre 24 à 25 livres le poinçon. 

Bière néant. 

Bois ( corde de livrée. . 6 à 10 livres la corde. 

à brûler ( fagot 5a 6 sous pièce. 

Charbon de bois 3^4 livres la pipe. 

Charbon de terre 50 à 60 sous le boisseau. 

Chandelle 12 à 13 sous la livre. 
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Huile à brAler 


9 à 10 sous la livre. 
2 sous la livre. 


Sel 




Soude . . 




. 9 à 10 sous la livre 


Sucre. . . 




30 à 36 sous » 


Miel.... 




8 à 10 sous » 


Papîer à 
Cuir . . . 


écrire . • 


5 sous la main. 
18 à 20 sous la livre. 




Fer brut 




20 à 22 livres le cent. 


Fonte . . 




3 sous la livre. 


Plomb à 


tirer. . • 


7 sous » 


Acier. . . 




8 à 10 sous la livre. 


Cuivre . 




20 à 22 sous » 


Chanvre 




18 à 20 sous » 


Lin 




20 à 22 sous » 


Laine en «ntnt 


14 à 15 sous )) 
3 à 4 livres l'aune. 




Froc 




Flanelle 


30 à 40 sous » 




Breluche 


30 à 32 sous » 


Étoflfes 


Drap commun.. 


18 à 20 livres » 




Serge 


4 à 5 livres » 




Droguet 


20 à 22 sous » 




^ Bouracan ..... 


30 à 40 sous » 


Toiles ce 


mmunes 


25 à 30 sous » 


Matières 


premières qui ser- 




vent ai 


IX feibriques 


néant. 


Sabots or 


dinaires \ 


7 à 8 sous la paire. 


Souliers 


ordinaires 


4 livres 10 sous la paire. 


Coka et i 


rabette 


néant. 


Savon . . 




12 à 14 sous la livre. 


Potasse. 




néant. 


Tabac . . 




20 à 25 sous la livre. 

21 
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Arrêté par délibération de Milard, maire, Charles Souillard 
et Claude Dupuis, officiers, J. Leblond et Buisson (l'ancien 
curé d'Avrilly), procureur de la commune. 

Terminons en donnant, pour les seules personnes qui 
connaissent Avrilly, quelques indications purement locales. 

La halle était située sur la grande place publique, devant 
le four banal, près du puits des halles (i). 

Le second puits, creusé dans la môme rue en remontant 
vers la route nationale de Nonancourt, s'appelle puits Jour- 
dain, le troisième, devant le pressoir banal, puits Clouet. 

On cite la rue des Bordes (2), de la halle vers le Plessis. 

— .Du Fosséf du puits des halles au puits Jourdain. 

— Aux Boulangers^ en continuant vers la vigne et aussi 
vers le cimetière. 

— Des Magnans (3), de la rue du Fossé à la rue aux Bou- 
. langers. 

La ruelle des Fourches , vers le triège de la vigne. 
La rue des Chines (autrefois des Chehagnes (4), puis des 
Chehemes), venant de la mare des Croix. 

— De la Chapelle (5), aujourd'hui propriété particulière, 
de la rue des Chênes au puits des halles. 

(i) La halle existait encore aa xvi<' siècle : a Une masure, court et jardio, 
sise devant les halles. » (Aveu de Jean Dehors, du 27 mars i$05.) 

« Une maison en bourgeoisie, assise rue des Bordes devant ks halles. • (Aveu 
de Jacques Luzarches, du 6 février 1504.) 

(2) Cette dénomination vient du nom d'une famille des Bordes qui avait U 
un important héritage au xv* et au xvi' siècle. 

(3) Chaudronniers. 

(4) De la famille de ce nom qui occupait des masures près de cette rue. Le 
nom s'est modifié successivement. 

(5) Cette rue passait devant la chapelle Saint-Thomas, édifiée sur les caveaux 
funéraires. Elle était limitée des deux c6tés par des masures édifiées de MtiiiKOts 
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— Du puits Clouet, de la rue de la Chapelle en passant de- 
vant le pressoir banal, à côté la rue aux Magnans. 

La rue aux Prêtres, devant le presbitère. 

— La ruelle aux Ladres ^ de la rue des Chênes à la mala- 
drerie. 

— La ruelle aux Chandelliers, de la rue des Chênes à la 
sente de Langle. 

Le chemin de la Terriire, allant rejoindre le chemin 
d'Évreux par les Ervolus. 

Le chemin derrière les masures fendant au Plessis; dans 
la même contrée, le chemin du rai de Navarre (i), la sente 

du Moulin, la sente Barbet, le chemin des haies Colettes 

etc etc. 

Les anciennes familles ont presque toutes disparu. 
Quelques-unes se sont perpétuées jusqu'à nos jours; elles 
sont sur le point de s'éteindre faute de représentants. 

Les titres citent : 

Leblond, eiv 1464. 
Lelièvre, en 1595, 
Yod, en 1538. 
Lemaître, en 1547. 
Millard, en 1549. 
Dupuis, en 1558. 
Lerond, en 1571. 

Puis viennent les Blondet, Chevalier, Clérisse... etc., etc. 

fieffées à Guillaume Saugnier (aveu du i*' avril 1505), Jean Le Corgne (aveu 
du 9 novembre 1530) et à d'autres. 

(i) « Bornée d'un c6té le chemin du roi. » (Aveu de Hubert Leblond, du 15 
novembre 1464.) — G)nf. Le Prévost, v» Avrilly. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



MAISON DTVRY 



N« I 

Donation d'Amaury, comte (TÉvreux, en faveur de 
V Abbaye de la Nœ 

Ego Amauricus, cornes Ebroïcensîs, dedi Monachis sancue Mari se de 
Noa C. solidos in villa nostra de Averilleio, in festo natalis Domini : 
XL solidos ad oleum in ecclesia ministrandum, et LX ad emenda in 
hospitio linteamina ; plenam unam quotidie quadrigam de bosco vivo in 
foresta mea juxta abbatiam, scilicet de branchîs vivis. ... etc. 

Charte de Simon , comte d^Évreux^ en faveur du 
Chapitre de la Cathédrale 

Similiter vero dedi et concessi Deo et praedict» ecclesiae, in aliam 
prebendam, ecclesiam de Aprileio cum ejusdem viUae tota decimatione 
et in praepositura et in moka et in aliis rébus... 
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N« m 

Procès d'Agnès de Melun et de Gœl ilvry (sans date) 

In Scaccario apud Rothomagum Vicomitessa Melledensis que fuit 
uxor Galerani de Ybriacô primogeniti defuncti Boberti, tenebat in manu 
sua dotalicium totius terrae secundum quod continebatur in carta Ro- 
berti defuncti. — Godlus ûater postnatus dicti Galeranni et filius 
Roberti petebat saisinam patris sui defuncti. Filii Galeranni infra astatem 
constituti petebant victum suum a rege. Judicatum iiiit quod Goellus 
haberet Saisii&m. 

(Magni Rot., p. 144.) 

N« IV 
Procès de Robert Slvry et de V Archevêque de Rouen 

Cum esset contencio inter reverendum patrem Odonem, Dei gratia, 
Rothomagensem archiepiscopum ex una parte, et dotninum Robercum 
de Ivriaco, militem, ex altéra, super eo quod dictus nobilis dicebat se 
habere omnem justiciam. Melleiarum, homîcidiorum, et quamlibet 
aliam in eos qui delinqunt in predictis et in quibuslîbet aliis in aqui 
Eure apud Locum Veris et alibi ubîcumque fluat in majori alveo dicte 
aque, ubi est cursus navium, per terram Domini archiepîscopi, et se 
et predecessores suos usos fuisse justicia et jurisdictîone predictis in 
locis supra dictis. — Q^e negabat idem archiepiscopus, asserens ad 
se pertinere jurisdictionem et justiciam melleiarum, homiddioruro, 
furtorum et aliorum delictorum consimiUum commissorum in dicta 
aquâ apud Locum Veris, et alibi ubicumque fiuat per terram suaro, et 
se et predecessores suos usos fuisse justidà et jurisdictione predictis 
in eisdem locis. Tandem consenserunt in hoc quod duo eligantur 
a qualibet parte juris qui inquirant diligenter per testes legîttimos 
et juratos qualiter dictus nobilis et sui predecessores usi fuerint 
justicia et jurisdictione predictis in supra dicto cursu navium, et 
qualiter dictus archiepiscopus et sui predecessores usi fuerint justicia et 
jurisdictione predictis in eodem loco ; et iile quem ipsi invenerint ita 
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usum fuisse seu suos predecessores, quod usus ille sibi valere debeat 
secundum et consuetudinem terre, retnaneat in pàdficâ possessîone jus- 
ticie et jurisdictionem predictorum pcr dictum dictorum duorum 
electorutn. Cousenserunt etiam quod illis duobus restituantur infra 
certain diem omnia que occasione contentionis predicte capta sunt et 
detenta, et ipsi duo de illis faciant et ordinent prout sibi videtur expe- 
dire, et £aciant emendari illî cujus bona inventa fuerint per dictum 
ipsorum injuste capta fuisse et detenta habita per ipsos super hoc inqui- 
sitione diligenti (anno MCCLIII). 

(Odonts uchiep. Rothom. privilégia, jura et negotia, Journal d'Eude 
Rigaui, p. 788.) 

N*> V 
Procès de Robert Slvry avec le Rai de France 

Inqueste expedite Parisiis in Parlamento candelose 1269. 

Item orta questione super hoc quod Dominus Ibreii dicebat se esset in 
saisina justicie in aqua audure, ab Ibreio quousque ista aqua veniat ad 
Sequanam quantum ad mercaturas et naves et mesleias : Gentibus régis 
contradicentibus dominum regem se esse in saisina dicte fusticie, in 
dicta aqua, in castellania Paciaci : Q^ia per inquestam inde factam 
probatus est usus Domini régis, et nichil probatum est pro Domino 
Ibreii, pronunciatum fuit quod Dominus de Ibreio nichil probaverat per 
quod debeat habere quod petitit ; set remanebit Domino régi in dicta 
castellania. De aliis locis non fuit pronunciatum quia Domini locorum 
non fuerunt vocati in ista inquesta. 

(Lts OUm, par le comte Bengnot, t. I^ p. 351.) 

No VI 
Charte de Louis IX concernant Guillaume SYvry 

Ludovicus, J)ei gratiâ, Francorum rex, universiis présentes litteras 
inspecturis, salutem. — Noveritis quod nos concessimus ex gracia 
Guillermo de Boceijo, milite, quod ipse percipiat et habeat quamdiu 
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nostr« placuerit voluntati, usagium in bosco qui vocatur Boscus Cris- 
pini quod Guillcrmus de Ybreio, miles et Dominus de Aprileio, ddem 
contulit, ut dicitur, prout in litteris ipsius Guîllenni de Ybreio, super 
hoc confectis .dicitur contineri. Q}iod quidem usagium diaus Guil- 
lermus de Ybreio concedere non poterat in dicto bosco, ut datur nobis 
inteliigi, sine licentia nostra. 

Datum.apud Ebroîcas, in festo Ascensionis Domini, anno ejusdem 
millesimo ducentisemo LX™» octavo (17 mai 1268). 

(Cart, norm., n* 727.) 
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MAISON D'HARCOURT 

RICHARD D'HARCX)URT 

N« vn 

Hî sunt milites Normanniae ferentes bannerias Ricardus de 

Harcourt. 

(Nomina nulitam Pnnciae ferentes bannerias tempore Phlllppi Augusti 
régis.) 

N« vm 

Charte relative à Richard de Vilers 

Rex... Baillivo de Faleisia precipimus tibi quod sine diladone 

faciatis habere dUecto et fideli nostro Ricardo de Harcort x libras terre 
de feodo Roberti de Harecort apud Postenny que fuit Ricardi de Vilers 
qui est cum cotnîtî Roberto Sagiensi, quam ei commisimus in custodia. 
Teste me ipso apud Rothom. 7 Die februarii (1200 à 1203). 

(Magni Roi, angl,^ p. 115.) 

N» IX 

Charte relative à Marguerite de Feugires 

Rex Baillivo de la Lunde Precipimus quod sifiie diladone 

habere facias dilecto et fideli nostro Ricardo de Haracort redditum qui 
fuit Margarete uxoris quandam Valerani de Mellent, sororis Wilhelmi 
de Feugeriis que est cum Britonibus quam d commisimus in custodia. 
Teste me ipso apud Molinell. I2« Die februarii (1200 à 1203). Echi- 
quier de mai 1203. 

(Magni RfiL, t. XIII, p. 1^6.) 
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No X 
Charte relative à la même 

Rex... Ballivo de Levin... mandamus vobis quod sine diladone (a- 
ciatis habere Ricardo de Harecort , terram que fuit Margarete ûlîe 
Wilelmi de Feugeriis que est cum Britonibus in ballia tua. Teste me 
ipso apud Rothomagum 7« die februari (1200 à 1203). — Echiquier de 
mai 1203. 

{Magni Rot. angl.) 

Sab eadem forma scribitnr ballivo de Valle Rodol. 

N° XI 

Charte relative à Henri de Puin 

Rex Wilhelmo de Mortuomari mandamus vobis quod faciatis 

habere Ricardo de Haracurt terram quam Henricus de Puin habuit in 
ballia vestra, cum omnibus pertinenciis suis adeo intègre sicut Henricus 
illam habuit quando recessit servicio nostro. Teste me ipso apud sanc- 
tam Barbam, loe die maii fi2oo à 1203). — Echiq. de mai 1203. 

No xn 

Charte relative à Gautier Turketil 

Rex..... constabulario de Mulinellis Predpimus vobis quod sine 

diladone fadas liberari Ricardo de Haracurt Walterum Turketil , 

hominem suum captum tenes apud Molinellum, ut didt. Teste me 

ipso apud Rothomagum i6« die julii 1204. 
(Magni Roto. angl.) 

No xm 

Rex constabulario Cestrie et Henri de Rolleston Sciatis nos 

quietasse dilecto nostro Ricardo de Haracort malam toltam de 
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czxni doliis vini que sunt in bato Roberti de Malapalude, unde vobis 
xnandamus quod inde transire predictà cxxn dolia quiète permittatis. 
Teste me ipso apud Molinell. I7« die februarii (1200 à 1203). Echi- 
quier de mai 1204. 

(Magni Rot, angl., t. XIII.) 



N^ XIV 
Service du château de Gaillon 

Scacarr. St*-Michael, apud Falesiara anno Dom. M© CC© VIIjo. 

Castellanus de Gallon, petebàt pro Domino rege, auxilium exercitus 
a Domino Ricardo de Harecort pro quinque feodis militis. Ricardus 
dixit quod non debebat dare auxilium nec facere servicium in exerdtu, 
sed apud Bellum Montem debebat servicium quinque militum per qua- 
dra^ta dies ad custodiam castrî ad costum domini de Bello Monte et 
super hoc peciit stabilitum. Judicatum fuit quod eam haberet. 

Magni Rot. sub regibus Francia, vol. XIII des Ant, Norm., p. i)7, t. II. 

Richard, seigneur de Harcourt, fut appelle en TEchiquier de la Saint- 
Michel en la ville de Fallaize, Tan 1208, par le chapellain de Gaillon, 
pour être condamné à fournir au Roi duc de Normandie, cinq cheva- 
liers. Il femonstra qu'il ne les devait que pour la garde du château du 
Seigneur de Beaumont et gaigna sa cause. 

(Extrait d'un manuscrit cité par Delaroqae, Maison d'Harcourt.) 



N«XV 
Procis avec le Chapitre de la Cathédrale d*Evreux 

En Tan 12 16, Messire Richard de Harcourt...... comme il fut homme 

preux et hardi, aymant Dieu et TEglise, donna et aumosna au Doyen 
et Chapitre de Notre-Dame d'Evreux six muîds de blé par chacun an, 
sur la granche dudit sieur : lequel don fut en partie Eût pour avoir pa- 
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cification du litige et procès qu'ils avaient entre eux de la présenution 
du bénéfice de Sainte-Colombe. 

(Extrait de V Histoire manuscrite de Jean Le Féron.) 

Il eut de grands différents contre le Chapitre d'Evreux pour le patron- 
nage de Sainte-Colombe près le Neubourg. Le Pape Innocent lU en 
donna la connaissance à trois chanoines de Chartres qui lui donnèrent 
délay pour se deffendre de toutes les vexations dont il était accusé, 
mais n'ayant respondu et ne s*estant présenté, ils Texcommunièrent ; 
Texcommuiûcation dura un an et davantage. Enfin ils Tabsourent sous 
bonne caution, mais ne le voulant recevoir à ses faits justificatifs parce 
qu*il avait négligé de le faire dans Tannée, ils attribuèrent le patronnage 
au chapitre d*Évreux au mois d*octobre l'an laix, in crastino S, Luca 
apud Carnotum, Les mêmes commissaires donnèrent dans la même 
année un exécutoire à l'abbé de Concbes pour ûiire exécuter leur sen- 
tence, dû venais froxima post festum S. Andréa. L'affaire n'en demeura 
pas lA, car Richard de Harcourt ne laissa pas de les tourmenter et les 
contraignit, après plusieurs vexations, d*en accorder de nouveau. — 
Luc, Evesque d'Evreux, leur arbitre, ordonna que le Seigneur de Har- 
court fairait délivrance de quelque mesure de grain de bled et d'avoine, 
moyennant quoi il aurait la présenution du vicariat. Cette cure ne por- 
tait plus tiltres que de vicariat. — Robert, Archevesque de Rouen, 
confirma cette seutence festo Nonas Martii^ anno 1 216, et Richard, 
seigneur de Harcourt, y acquiesça et en donna lettres la même année, 
et il donna au Chapitre six muids de blé. 

(Extrait d'un livre manuscrit cité par Delaroque, dans son Histoire de k 
Maison d*Harcourt.) 



N« XVI 
Fêoda Ricàrdi de Harecort 

Ricardus de Harecort tenet baroniam sancri Salvatoris de Domino 
Rege per servicium quatuor militum, sed debebat quinque quaodo 
Baronia erat intégra. 

Henricus de Petrevilla tenet inde octavam partem unius feodi. 
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Guillelmus Paganellus tenet inde terciam partem unius feodi apud 
Acanvtllam. 

Item Dominus Ricardus de Harecort tenet residuum illîus feodi in 
Dominlco suo. — Auvers cum pertinenciis suis facit servicium unius 
militis. 

Guillelmus Pinel tenet inde qùartam partem unius feodi. 

Ricardus de Tallepie tenet inde quartam partem unius feodi. 

Guillelmus de Jogan villa, Gaufiridus de Buesevilla, Manasser de 
Constances, Philippus de Bello Monte et vavassores tenent inde unum 
feodum. 

Sanctus Salvator de Dods facit unum feodum de quo Guillelmus 
Paganus habet Hemevillam et Crauvillam et ex inde débet de servîcîo 
suo juxta tenementum suum. 

(Regestram Philippi de Feodis.) 



N» xvn 

Convocation pour le Sacre de Louis IX 

Significamus vobîs quod die martis proxîmo post preteritum fesium 
omnium sanctorum, dum pie recordationis Francorum Rex Ludovicus 
apud montem Pane' grave valetudinis corpore laboraret timens de regni 
Francorum periculo post mortem ipsius, provida deliberatione et preha- 
bito salubri consilio, nos coram se convocatos et plures alios (ideles 
suos attente rogavit ut, tactis sacrosanctis, juremus ibidem quod si de 
ipso humanitas contingeret quam citius possemus, bona fîde fidelitates 
et homagia faceremus Ludovico, Hlio ejus majori, tanquam Domino et 
R^, et procuraremus bona fide quod ipse, quam cîto fieri posset com- 
mode, coronaretur in regem. Qpod jurameatum unanimi voluntatc 
fecimus coram ipso. 

Nobis igitur bonum videtur quod idem Ludovicus coronetur apud 
Remos Die Domînica proxima ante instans festpm beati Andrew. Inde 
est quod vos aiTectuose rogamus et requirimus quatenus prefata die 
ejusdem coronationi velitis personaliter interesse. 

(CarL norm.j n* 1,140.) 
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N' xvra 

Cession d*un jardin à Elbeuf 

Ludovicus, Dei gratia, Francorum Rex Noveritis quod nos 

dilecto et fîdeli nostro Richardo de Harecort, dedimus et concessimus 
jardînum nostnim de Euellebue super Secanam, quod est cont^um 
jardiao quod fuit Johannis de Tria, ab eodum Richardo et heredîbus 
suis in perpetuum possidendum pro quadraginu solidis turoniensîum 
nobis et heredibus nostris singulis annis in festo sancti Michaslis per- 
solvendi. — Actum apud Lexovias anno Domini up ce*» tricesimo 
mense septembris. 

{Car t. norm.y n» 571.) 

N^ XIX 
Concessions religieuses 

Richard de Harcourt, seigneur de ce lieu, confirma les donations 
faites à cette abbaye du Bec par Guillaume de Harcourt, père de Ro- 
bert, son père. Il fît aussi don de plusieurs biens â cette abbaye, 
premièrement en avril 1203, en présence de Jean, roi d'Angleterre et 

duc de Normandie L*on voit encore d'autres titres de lui en cette 

abbaye, de Fan 1235 et de Tan 1236 en septembre. 
(Chartes de l'abbaye du Bec.) 

Richard de Harcourt lequel nous avons dit avoir fondé la Cha- 
pelle de Saint-Thomas et amorti les concessions de ses prédécesseurs 
à Téglise de Saint-Etienne-de Renneville 

CHisioîn manuscrite de Jean Le Féron.) 

Il fit une donation en l'abbaye du Bec en 1235, où paraît le scel de 
ses armes sous Henri, abbé du Bec. « 

Auparavant il fut aussi juge 'et arbitre du différend entre Henry, 
abbé du Bec, et Jean de Tournebu, chevalier, au mois de juin 123$. 
(Manuscrit cité par Delaroque, Maison tTHarcourt.) 
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N» XX 

Protestation des Barons contre les empiétements des 
juridictions ecclésiastiques 

Le roy Saint-Louis fut au colloque tenu en l'abbaye Saint-Denis 
contre les prélats et leur juridiction ; car la complainte adressée sur ce 
sujet au pape Grégoire IX« par les barons de France porte en tète les 
noms suivants : Hugues, duc de Bourgogne, Pierre, duc de Bretagne, 

Richard de Harcourt et autres barons et chevaliers qui se trou^ 

vèrent au colloque de notre sire le Roy de France, tenu à Saint-Denis 
en septembre 1235. 

{Histoire de la Maison de CbaslUlon, par du Chesne.) 

Sanctissimo Patri in Domino Gregorio, Dei gratia, summo Pontifici, 
Hugo Dux Burgundiae, Petrus comes Britanniae, Hugo cornes Mar- 

chiae, Almaricus comes Montefortis, Richard de Harcourt et 

alii Barones et milites qui Domini régis interfuerunt coUoquio apud 
sanctum Dyonisium habito, salutem et reverentiam, tam debitam quam 
devotam. — Sanctitem vcstram volumus non latere quod cum Dominus 
Rex %c antecessores ipsius et nostri, jura ecclesiarum in regno Franda: 
servaverent fideliter et dévote, in cuo Dominus Rex et nos eorum 
studemus vestigiis inhaerere, nunc prelati et personne ecclesiasticae, 
novis gravaminibus, contra eumdem Dominum Regem patronum ipso- 
mm insurgunt, ea quas antecessoribus ejus et ipsi a longis temporibus 
retroactis debuerunt, voluntate propria denegantes et nova quaedam ab 
ipso et ejus hominibus extorquere volentes : cum enim Rhemensis 
Archiepiscopus, ac Belvacensis Episcopus homînes sint ligii et fidèles 
et ab ipso per homagium teneant sua temporalia in paritate et baronia, 
in hanc contra ipsum insurrexerunt audaciam, quod in sua curia jam 
nolunt de temporalibus respondere, nec in sua curia jusfacere, vel 
etiam expectare. — Archiepiscopus etiam Turonensis, Abbates et 
Priores suae provindae in ejusdem Domini Régis et aliorum Domino- 
rum curiis respondere de temporalibus non pcrmittit, eo modo quo 
regum aliorum; Heurici, Richardi, H. Ludovici temporibus, cos liqui- 



Digitized by 



Google 



338 

dum est respondisse in praediais et aliis pluribus, prout vcstra pater- 
nitas per latores praesentium poterit edoceri, supradicti praelati atque 
alii et personx aliae ecclestasticae Regni Francise, eumdem Dominum 
Regcm, nos homines nostros et alios nituntur multipliciter diggnvixt 
et novas consuctudines imponcre, quse nos, qui jura ecclesiis, cum 
eodcm Domino rege servare volunius ut devoti filii, et favere, non 
possemus aequanimiter sustinere. Idcirco vestras supplicamus patemitati, 
quatcnus Regem Regni dignitates, et neïtras illibatas servari velitîs, eo 
modo quo nostronim anteceasorum fuerant temporibus observât». 
Scientes quod talia gravamina Dominus Rex et nos non possemus ulte- 
rius tolerare. — Actum apud sanaum Dyonisium , anno Domini 
millesimo ducentesiroo trigesimo quento mense septembri. 



N« XXI 
Convocation en I2}6 

Ceux qui s'en suivent furent admonestés à trob semaines de la Pen- 
tecoste : l*abbé de Fécamp, Richard de Harcourt 

(Roolle de la Chambre des Comptes de l*an 1236.) 

N* xxn 

Convocation à Chinon en 1242 

Les Normands qui doivent service à Chinon, le connestable de Nor- 
mandie, Robert Bertrand, la femme feu Richard de Harecourt. 

(RooIIe de la Chambre des Comptes contenant les noms de ceux qni 
furent semons à Chinon au lendemain des octaves de Pasques 
pour aller sur le Comté de la Marche l'an 1242.) 

La dame de Harcourt trois chevaliers. 

(Roollc de la Chambre des Comptes où sont les services de Normandie.) 
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RAOUL let DE HARCOURT 

No xxin 

Abandon fait par Jean d'Harcourt à son frirt Raoul 

Joannes, Dominus de Haricuria, dédit Radulpho fratri suo m partage 
400 livres redditus in baroniâ Sanctl Salvatoris Vicecomitis de assensu 
Ludovici Régis, anno 1257. 

(Extrait des Titres de la Couronne, par Duchesne.) 

l^ titres de la Couronne de France, dit Delaroque» livre XIII» font 
mention comme Jean 1er, ^^ de Harçourt, donna en partage à Raoul» 
son frère, les terres et seigneuries d'Avrilly, d' Anvers et de^ Planches, 
qu*il avait reçues de la succession de Jeanne de La Roche Taisson, sa 
mère, et en outre, la somme de 400 livres de fente â prendre sur la 
Baroimie et Vicomte de Saint-Sauveur, ce qui fut fait en Tannée 
1257 du consentement du Roi saint Louis. Les aisnés étant investis de 
la succession entière, faisaient en effet en ce temps là telle part et por- 
tion à leurs puisnés qu'il leur plaisait. 

Notum sit omnibus... «. quod ego Johannes, dominus de Harecuria, 
miles, dedi et concessi Radulpho de Harecuria, militi, fratri meo, 
quater centum libratas terre, pro fine partis sue totius hereditatis 
nostrae, sitas in baronia Sancti salvatoris Vicecomitis, de âssensu et 
voluntate Ludovici Del gratia illustris régis domini nostri, videlicet 
quicquid habebam et habere poteram vel debebam in parrochia de 
Karentous et in tota parrochia de Anvers cum molendino de Aussesio 
et pertinentiis ejusdem molendini et quidquid in parrochia de Fraevilb 
et de Escallevilla cum omnibus hominibus, feudis redditibus, terris, 
pratis, molendinis, serviciis, justiciis et mariscis, et omnibus rébus et 
alîis ad diaas villas et loca pertinentibus et cum omnibus rébus que 
michi et meis heredibus in predictis et locis posscnt, racione servicii 
hereditarii, de cetero invenire, tenenda et habcnda omnia supradicta et 
singula predicta à Radulpho et suis heredibus libère, pacifîce et quîete, 
absque molestatione seu calumpnia a me vel meis heredibus de cetero 
fadendis et ego Johannes et mei heredes tenemur garandizare omnia 
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supradîcta et singula et deffendere contra omnes bona fîde Actum 

cora Domino r^ anno Domini U9 cc9 i9 septimo mense sepcembris. 

Ludovicus Dd gratia Franconim Rex Nos premissa omnia volu- 

mus, concedîmus et auctoritate r^a confirmamus Actum apud 

Vicenas anno Domini U9 co> Lo septimo. 



N- XXIV 
Mariage et mort de Raoul 1^ 

Raoul de Harcourt, fils de Richard, sa femme s'appelait de Veodosme. 
U mourut en Aragon, et sa femme en France en 1 114. 

(GéiUaJcfie de ïa Maisom d^Hanourt, par Jacqaes d'Aosoles, siciir de U 
Paire.) 

Raoul de Harcourt, frère de Jean, sire de Harecourt, fondateur du 
Parc, mourut le 21 décembre 1307. 

{Mêmotres de Ducbesne,) 



N^ XXV 

Saoul I^, seigneur d^Avrilly, ^Anvers et des 
Planches 

Le seigneur de Harcourt, père de Jean, seigneur de Harcourt, qui 
espousa Alix de Beaumont, et de Raoul de Harcourt, Seigneur d*Au- 
vers, des Planches et d'Avrilly. 

(Registres du Parlement de Paris,) 

Raoul eut en partage les terres d'Avrilly, d' Anvers et des Planches, 
et espousa une des filles de Vendosmes. 

(Mémoires de Ducbesne.) i 
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RAOUL n D'HARCOURT 
N'XXVI 

Novi milites facti Parisiis Die Pentecostes, anno 13 13. 

Radulphus de Haricuria equum bayum Stellatum in froute 88 'L 
palefiredum ferrandum, 27 Lxni solo summa vi livres xiv. 

Les chevaliers de la Baillie de Costentin, le Vidame de Chartres, et 
Monsieur Raoul de Harcourt, doivent service pour 22 jours pour la 
tierce part de deux chevaliers et demi pour raison de leur fié. 

(Extrait des Registres dt la Cbombre des Comptes, par M. de Hérouval.) 

RAOUL m D'HARCOURT 

N* xxvn 

L'Evesque de Bayeux, qui était Guillaume de Trie, et Mahi de Trie, 
chevallier, mareschal de France, oncles de Jeanne de Harcourt, accor- 
dée à Philippe de Sully, fils de Henry, sire de Sully, Bo\iteiller de 
France. Ledit Guillaume de Trie fiit aussi Archevesque de Reims, Tan 
1328, et couronna le Roi et la Reine en la fête de la Trinité. 
(Mémoires de Duebestie.) 



JEANNE D'HARCOURT ET AMAURY DE MEULENT 

N* xxvm 

Philippe de Sully, seigneur de la Chapelle d'Angîlon, fils de Henry, 
baron de Sully, grand Bouteiller de France et souverain de la Chambre 
des Comptes Tan 13 16, et de Jeanne, fille de Bouchard, comte de 
Vendosme, suivant Taccord par contrat, du mois de janvier 1320, avec 
Jeanne de Harcourt, qualifiée Damoiselle d'Avrilly, petite-fille de Raoul 
de Harcourt, seigneur d'Avrilly, et de la fille du Vidame de Chartres 
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n y a apparence que la mort de Philippe ait empesché l'effet de ce 
mariage, ou s'il fut achevé, il dura peu de temps, car, en l'an 1327, 
elle espousa Amaury de Meulent, seigneur du Neubourg, et mourut 
sans enfants Tan 1363. 

Philippe était frère de Jean, seigneur de Sully, qui espousa la fille de 
Louis, premier duc de Bourbon, frère aussi de Mahaut de Sully, qui 
espousa, par contrat du 27 octobre 1318, Jean de Lévis, sire de Mire- 
poix, maréchal de la Foy, et Marie de Sully espousa, par contrat du 
3« de may 13 18, Robert Bertran, seigneur de Briquebec, maréchal d« 
France, et en eut deux fils morts sans enfants et trois filles. 
(Extrait das Tilres de la Maison de Briquebec- Beriran.) 



N« XXIX 
Quittance délivra par Amaury de Meulent 

Pour Monseigneur Amaury de MeuUent, chevalier banneret, deux 
chevaliers bacheliers et seize ecuyers dès le 19^ jour de may jusques 
au 26e jour de septembre,, par 120 jours à 20 livres par jour, 
1,170 livres pour leur venue de Saint- Amanebourt-lès-Biaumont-le- 
Rogier à Saint-Q.uentin et retour de Bouvines audit lieu, par onae 
jours 99 livres. 

(Les Chapitres et Ordonnances de Barthélémy du Drac, trésorier des 
guerres du Roy.) 



N« XXX 
Combat du gué ds Saint-Clément 

1356. — Et bientôt après, ala Amaury de Meullent, qui était api- 
taine pour le Roy Jehan, en Basse-Normandie chevaucher et gaster U 
clos du Costentin, à tout bien vi cens combattants. Mais Perres de 
Saquenville, Guillaume de Braquemont et plusieurs autres normands 
qui étaient alicz à Phelippe de Navarre avecques pluseurs Navarrois et 
Ënglois, vindrent contre le sire de Mellent au gué de Saint-Clément, et 
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lâ combattirent et furent François desconfiz, et fut le sire de Meullent 
ptïuÈ et pluseurs autres François, mais pou y mourut. 

{Chronique Kormande du XIV* siècle, p. IZ2.) 

N*» XXXI 
Charte en faveur de V Eglise de Gournay 

Noverint présentes et futuri quod Almaricus Dominus Gornai pro 
remedio animas suae donavit Ecdesiae Beatae Marias de Gomaio très 
modios bladi in molendinis quos monachi ejusdem ecclesias ab ipso 
tenebant medietatem mutturengiae et medietatem frumenti quam ele- 

mosinam ut in perpetuum stabiliter permaneret Super altare prae- 

dictae ecdesiae concesserunt comitissa Agnes mater ejus et Rogerius 
frater ipsius Almarici 



N^ xxxn 

Charte en faveur des Religieux du Parc-Us-Har court 
7 janvier ijsj 

A tous ceux qui ces présentes lettres verront et orront, Almaury de 
Meullent, Chevalier, Seigneur du Neubourg, salut. — Comme nous, 
pour le proffit de Tâme de nous, de nostre très-chère et amée com- 
pagne, Jeanne de Harcourt, de nos prédécesseurs et successeurs, 
eussions estro de pièce et meu de volonté aux biens faits et accroisse- 
ments de l'Eglise de Nostre-Dame du Parc de Harcourt et aux frères 
de l'ordre de Saint-Augustin du Val-des-Escoliers, habitans dudit lieu, 
tant pour la sustentation de ladite Eglise que pour le vivre et adminis- 
tration d'iceux servant à Dieu et à la Vierge Marie en icelle Eglise, 
considérant les premières oraisons et bienfaits spiritueux faits et exercés 
audit lieu tant de nuit que de jour, et ce que il nous semblait que forte 
chose était que lesdits religieux pussent soustenir leur dicte Eglise, et 
avoir leur vivre second, leur fondation à eux et revenus, se à eux 
n'estait pourveu d'aumosnes et autres convenables, scavoir faisons que 
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nous, nieu de nostre volenté et dévotion pour l'honneur et augmenta- 
tion du service de Dieu et de Nostre-Dame et de tous les Saints, de 
certaine science, avons donné et oaroyé et par les présentes donnons et 
octroyons à toujours, mais perpétuellement, sans jamais rappeler aux 
susdits religieux et à leurs successeurs, i tenir paisiblement et entière- 
ment , sans aucune interruption ou empeschement quelconque de nous 
autres ou ayant cause de nous, les choses qui en suivent ; c'est assavoir 
que iceux et leurs successeurs ayant à toujours-mab de cy en avant 
usage partout en nostre forest du Neubourg tant haute que basse, hors 
les dépenses pour y mettre et envoyer en pâture, en toutes saisons, 
40 chefs d'osmoilles, et 40 porcs en temps de panage, et en autre saison 
toute leur nourriture de porcs en la forme et manière que les frans de 
ladite forest ont accoustumé user de telle franchise. Item, nous voulons 
et accordons pour nous et pour nos hoirs aux susdits religieux et à 
leurs successeurs, que eux aijent à toujours-mais perpétuellement par 
chacun an, 52 charretées de bois, soit pour ardoir, prins en nostre 
dicte forest, chacune charretée à trois chevaux à être prins et levé 
desdits religieux ou leur commandement, toutefois qu'il leur plaira 
querre par nostre verdicr dudit lieu, au plus près de leur hostd ou là 
où il leur soufHra, en tous lieux ou les coustumiers de la dicte forest 
ont accoustumé à prendre, et tant comme les dites charrettes y pour- 
ront être trouvées, ou ailleurs aussi souffisamment et aussi proufîtable- 
ment. Si ledit bois était gasté de manière que tout leur dit bois n'y 
peut être souffisamment trouvé, et ne seront point contraints pour 
aucune des choses dessus dites à venir à nos pieds de forfaitures de 
nostre dite forest : et avec ce, voulons que tout le droit et usage que 
eux avaient eu devant en nostre dicte forest, leur demeure entièrement 
avec le don dessus dit, et les confermons tant pour nous que pour nos 
successeurs, et avec toutes les choses dessus dites, voulons et octroyons 
que lesdits religieux et successeurs tiennent paisiblement sur nous et 
nos successeurs, sans que nous ou nos hoirs ou les ayant cause de 
nous, les puissions et puissent forcier à mettre hors de leurs mains par 
quelque manière que ce soit les choses qui en suivent : C'est assavoir, 
une masure avec les ediffices et arbres dessus estant et croissant, assise 
en la paroisse de Saint-Nicolas-du-Bosc, entre la terre Raoul Porquet, 
d'une part, et la rue d'autre, et est du don de M. Jean Duval, recteur 
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de l'Eglise de Saint-Ouen de Marsilhe-sur-Eure. Item, une masure de 
Saint-Nicolas de la Haye de Calleville, entre la terre Jean Bachelier, 
d*une part, et M. le comte de Harcourt, d'autre, et est du don de 
Guillaume Gambart et de Jeanne, sa femme. Item, 22 sob tournois de 
rente et une gueline sur une pièce de terre contenant 3 vergées, assize 
en la paroisse de la Neuville, entre Durand Gambart, d'une part, et 
Roger Lefèvre, d'autre,, et est du don de Jean du Fresnoy, escuyer. 
Item, 8 sols tournois de rente assis sur une masure en ia paroisse du 
Neubourg, au bourg Saint- Jean, entre Lucas Mordant, d'une part, et 
la déguerpie Jean Fortin, d'autre, du don de M. Guillaume de Segrie, 
— et avec tout ce devant dit, nous avons donné et octroyé, donnons 
et octroyons à toujours, sans estre jamais rappelé de nous et de nos 
hoirs, es dits religieux et à leurs successeurs^ douze acres de terre en 
deux pièces, dont la première est assise en la parroisse de Saint-Nicolas 
de la Haye de Calleville, entre la terre de M. Godefroy de Harcourt, 
chevalier, d'une part, et la terre es hoirs Robert Tyesson, d'autre, 
aboutant d'un bout au chemin par lequel on va de Calleville â Har- 
court, — la seconde pièce est assise en la parroisse de la Neuville, 
entre nos terres d'un costé, et aboutant d'un bout au chemin par lequel 
on va de Harcourt à Elbeuf. Et pour toutes les choses dessus dites, 
lesdits religieux tiendront de nous et de nos successeurs, et de nostre 
fieu et baronnie du Neubourg, et eux et leurs successeurs nous feront 
apporter, d'oresenavant, chacun an, au jour de Saint- Jean-Baptiste, un 
chappel de roses blanches pour toutes redevances temporelles, en 
nostre hostel, là où nous ou nos successeurs demouront pour le temps, 
en ladite baronnie, ou au receveur d'icell^ terre, si nous ou nos hoirs 
estions absents de ladite baronnie. Et avec ce, lesdits religieux et leurs 
successeurs sont et seront tenus de cy en avant à toujours, à nous et à 
nos hoirs, en une chapellerie, de célébrer en leur dite église, par 
chacun jour de l'an, une messe, c*est assavoir, au dimanche du Saint- 
Esprit, au lundi, de Requiem, au mardy, de Nostre-Dame, au mercredy, 
de Saint-Jullien, au jeudy, de plusieurs confesseurs, au vendredi, de 
plusieurs martyrs, et au samedy, de Saint-Jacques. — Sera chacune 
des dites messes, célébrée â note solennellement es premières semaines 
de chacun mois, ainsi que s'il y avait empeschement raisonnable pour- 
quoy lesdites messes ou aucunes dMcelles ne pussent estre célébrées aux 
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certains jours dessus dits, dles seront dites en un antre jour à ce corn- 
pétant* afin que le nombre desdites messes soit entièrement fait et 
•ccomply. Pour lesquelles choses faire et accomplir bien et loyaument, 
en la manière que dessus est dit, pour le temps à venir^ nous, par la 
teneur de ces présentes lettres, tant pour nous que pour nos hoirs et 
successeurs, nous obligeons es dits rdigieux et à leurs successeurs, le 
don dessus dit que ils tiendront de nous et de nos hoirs, en faisant le 
service dessus dit, et par payant ledit chappd en la manière que dessus 
est devisé, â garantir de tout empeschement vers tous et contre tous, 
fournir et £ùre valoir : et voulons que à toujours ces choses dessus 
dites soient fermement tenues en point et en Tétat qu'elles sont devi- 
sées, sans rien oster, et sans que pour aucune cause qui pourrait adve- 
nir, les dits religieux ou leurs successeurs, pour autre chose des choses 
dessus dites, soient en plus contraints par nous ou par aucun de nos 
gens Où de nos officiers, ne â payer ou £dre autre redevance quel- 
conque. Car ainsi le venions nous, et leur avons octroyé à toujours de 
nostre propre mouvement et de certaine science, et à ce obligeons nos 
biens et les biens de nos hcnrs, et voulons pour nous et nos successeurs 
que lesdits religieux et leurs successeurs puissent, sans aucun débat 
lire, faire lire et publier ces lettres à l'ouye des paroisses et partout 
ailleurs ou il leur plaira, toutefois et quantes qu'il leur viendra à plai- 
sir, et prendre la saisine des choses dessus dites de leur authorité par 
eux ou par justice, ou par tous les deux s'il leur plaist, aussi bien en 
nostre absence comme en nostre présence, et que la lettre et la publi- 
cation et la saisine prinse soient d'aussi grand valeur et ayent ausn 
grand effect comme si nous estions présents, consentants ces choses 
dessus dites, En témcnn de ce, nous avons donné aux dits religieux œs 
lettres scellées de nostre grand scel, faites l'an de grâce mil trois cent 
dnquante-six, le 7« jour du mois de janvier. 



N- xxxin 

Procès entre Jean d'Orglandes et Artus de Villequier 

Entre Jean d'Orglandes, escuyer, seigneur de Prétot, subrogé par 
autorité royale et représentant le droict du duc de Lorraine en la terre 
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d'Auvcrs à titre de donation, d'une part(i), et Messire Artus de Ville- 
quier, fils et héritier d'André, Seigneur de Viilequier, . d'autre part, 
touchant la propriété de la terre d'Auvers, ce procès introduit en 14^0 ; 
disant ledit d'Orglandes que le père du dit de Viilequier avait emporté les 
levées de la terre d'Auvers, et procès avait été en 1406 entre le comte 
d'Harcourt et Charles, baron d'Ivry, chevalier, lequel d'Ivry avait ob- 
tenu don d*icelle terre» comme forfaite au Roy par confiscation de 
Messire Godefroy de Harcourt, et le comte avait soutenu icclle terre 
lui appartenir au droia de la succession de Jeanne d'Harcourt, femme 
d'Amaury de MeuUent, laquelle avait survécu le dit Godefroy, qui n'y 
avait jamais été propriétaire, lequel procès avait été décidé au profit du 
dit comte d'Harcourt, et le baron d'Ivry condamné es dépens , etc. 

(Rtgestnim arcttomm agltatoram in ctasis dvilibus sqicarii Normani» 
primo di« octobris «nog 1501.) 



JEANNE DE CHAMPAGNE 

N^ XXXIV 
Réclamation d'hcnrimage 

De potestate commissà Johanni Assheton, baillivo de Costantin, ad 
petendum et exigendum hommagium A Jofaanna de U Champayne, 
vidua, que fuit uxor Nicholai Paynel, chivaler, ratione hereditatum 
quos tenet infra ducatum Normanie. Teste rege apud castrum Rotho- 
magi, ixe die mardi 1419. 

(Bréquigny, n** 1249.) 



(i) Le duc de Lorraine, roi de Sicile, avait donné en 1494, à Jean d'Or- 
glandes, baron de Prétot, le fief d'Auvers qu*il tenait de son aïeule, Marie 
d'Harcourt. 
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LOUIS D'ETOUTTEVILLE ET JEANNE PAINEL 

N*XXXV 

Nomination de Louis d'EtouttevilU au commandement 
du MontSaint'Micbel 

Charles, par la grâce de Dieu Savoir faisons que, confiant entiè- 
rement des sens, loyauté, vaillance, bonne diligence de nostre chier et 
féal cousin, conseiller et chambellan, Loys Destouteville, chevalier, 
sdgneur d'Audebone, et consîderans les grans et notables services que 
luy et les siens nous ont faict, tant en nos guerres que autrement en 
plusieurs manières, nous, de certaine sdence, avons ycduy nostre cou- 
sin, Êdct, et ordonné et establi, faisons, ordonnons et establisssons par 
ces présentes, cappîtaine, par nous, de la place et forteresse du Mont- 
Saint-Michd , en lieu du Bastart d'Orléans, lequel, pour certaines 
conàdérations qui â ce nous meuvent, nous en avons deschaigié et par 
ces présentes en déchargeons du tout pour icelui office de cappitaine 
avoir et tenir doresnavant par ledit Daudebone, nostre cousin, avec 
prérogatives, gaiges, droits, proffit et émoluments accoustumés et qui 
y appartiennent tant comme il nous plaira. 

Si donnons en mandement Donné à Poictiers, le 2« jour de 

novembre de l'an de grice 1425 et de notre r^e le tiers. Ainsi signé 
par le Roy, par la Reine de Sicile et le sire de Gac, présens; — I. Le- 
picart et est escript après : Prestitit juramentum solitum in manibus 
Dni Conestabuli ocu die octobris anno prediao 1425. 



N<» XXXVI 

Nomination de Louis (PEtouttevilk comme Grand 
Bouteiller 

Charles Savoir faisons que pour considération des grans dons et 

recommandables services que nostre chier et amé cousin, Louys, sire 
Destouteville et de Hambuye, chevalier, nous a fait le temps passé. 
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tant en nos guerres que autrement en plusieurs manières, faict chacun 
jour et espérons que plus face le temps à venir, et pour la entière con- 
fiance que nous avons de luy, à iceluy nous avons donné et octroyé, 
doimons et octroyons de grâce espécialle par ces présentes, l'office de 
Grand Bouteiller de France, que soûlait avoir et tenir Jehan en son 

vivant sieur Destouteville, vacant à présent par son trespas 

Donné â Loudun, le 9 de février de Tan 1435, et de nostre règne le 
quatorzième. 



N« xxxvn 

Commission à Louis d'Estoutteville pour prendre possession 
des villes et places fortes des Duchés de Normandie et 
d^Alençon. 

Loys, par la gr&ce de Dieu, â nostre amé et féal cousin, le sire 
Destouteville, grand seneschal de Normandie et cappitaine de Rouen, 
salut et dilection. Comme par le trespas de feu nostre très-chier 
Seigneur et père cui Dieu pardoint, la couronne et seigneurie de nostre 
royaume nous soit, par ladite grâce advenue et échue, et pour ce que 
de tout notre pouvoir désirons entretenir le peuple de notre dit 
royaume commet raison est, en enssuyvant nos prédécesseurs roys de 
France, nous, par Tadvis et délibéracion de nostre grant conseil, avons 
ordonné et advisé faire savoir et exposer de par nous notre dit voul- 
lente et intencion à notre dit peuple à ce qu*il soit plus affeté et enclin 
à nous bien loyaument servir et aussi recepvoir d'icelui notre peuple 
le serment qu'il a accoustumé fkire en tel cas â nos prédécesseurs. Sy 
vous mandons et expressément enjoignons que incontinent et sans 
délay vous vous transportiez pour toutes et chacunes les bonnes villes 
et places fortes dudit pais de Normandie, de la rivière de Saine en ce 
comprins notre ville de Rouen, et tant en celles de la duchié d'Alençon 
que autres et d'icelles preniez possession pour et au nom de nous, et si 
besoing est,, faictes assemblée de par nous de tous de chacun les habi- 
tants d'icelles, tant nobles, gens d'Eglise que autres, et icelle assemblée 
faîte, leur dictes et exposés de par nous le bon vouloir et espoir que 
nous avons à eux, et ce faict, leur faictes faire le serment de nous bien 
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nous soit dommageable ne prejudidable, mais s'il vient i leur connais- 
sance, ils le nous feront filiailement savoir, et tant ainsi que verriei 

estre affaire et qu'il est accoustumé en tel cas 

Donné à Maubeuge, soubs notre scel secret, en Tabsence du Grand, 
le 27« jour de juillet de l'an de grice 1461 et de notre règne le pre* 
mier. 



No xxxvm 

Biens mis en la main du Roi (t Angleterre 

Rex Baillivo suo de Rouen, salutem. — Qpia carissimus frater 

noster Thomas Dux Qarenciae et Johannes Dominus de Roos, et 
Johannes Gray de Hethon et Gilbertus Umfreville milites, nec non 
quam plures alii milites et armigeri qui nonnuUa dominia, terras, tene- 
menta, redditus et possessiones infra Ducatum oostrum Normanî» ac 
alias partes Francie nobis subjectas ex concessione nostra babuerunt et 
tenuerunt, in quodam conflictu super inimicos nostros habito ante 
diem Pasche proxime preterite, diviua permittente demenda, diet 
suos dauserunt extremos, ut accepimus, vobis mandamus quod omnia 
dominia, terras, tenementa, redditus et possessiones quoscumque, que 
fuerunt predictorum ducis, Johannis, Johannis et Gilberti ac aliorum 
militum et armigerorum in conflictu predicto sic defunctorum, vel ali« 
cujus eorumdem infra balliagium vestrum existentium, in manus 
nostras sine dilacione capi et saisiri facitis, ac de rcdditibus, revendo- 
nibus et peninentibus inde, pro termine Pasche nunc proxime elapso, 
dcbitis nostris intègre et pknaric facitis respondere, et si quid de ter- 
mine il le per rcceptores sues levatum vel perceptum fuerit, id nobis 
indilate restitui et rcliberari curctis, et recepteres illos ad id faciendum, 
si epus fuerit, viis et médis congruis et oportunis cogatis et compellatis 
et hec nullatcnus amittatis. — Dato iii« de aprilis apud castrum nos- 
trum Rethemagi 142 1. 

Consimilia brevia diriguntur subscriptis videlicet : 

|o Ballivo suo de Caux ; 
a» Ballivo suo de Caen ; 
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30 BalHvo suo de G>stentiQ ; 
40 Ballivo suo de Gisors ; 
50 Ballivo suo de Mante; 
60 Ballivo suo d*Evreux ; 
70 Ballivo suo d*Alençon. 

(Bréquigny, n* 981.) 



N« XXXIX 
Donation au comte de Worcester 

Richard, comte de Worcestre, a eu lez terres que furent au seigneur 
de Tutteville, à la charge d'un auberjon de pure achier estre poié à 
Rouen. De présent appartiennent à Monseigneur de Suffolk. 

(PeHi Ikfre des dtms de Henri V en Kûrmandie.) 



N° XXXX 

Donation au comte de Suffolk 

Rex Sciatîs quod de gratia nostra speciali et ab grata et lauda- 

bilia nobis per carissimum consanguinuth nostrum Willelnium comitem 
Suffolk hue usque impensa dedimus ei Castra et domania de Hambuye 
et de Briquebcc cum pertinenciis suis una cum omnibus aliis feodis, 
hereditatibus terris, et possessionibus quibuscumque cum pertinenciis 
suis que tenuit Fouques Payncl, chivaler defunctus, habenda et te- 

nenda ad valorem trium militum et quingentorum scutorum per 

annum, per hommagium nobis et hcredibus nostris, faciendo et 

reddendo unum scutum de armis Sancti Georgii ad festum suum sin- 
gulÎ5 annis in perpetuura. -7 Teste rege xxiiic die marci. 

(Magni Rot. y p. 274.) 
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N-XXXXI 
Donation à Jean Harpedan 

Rex Sciatis quod de gratia nostra spécial! et pro bono et accep- 

tabili servicio quod dilectus, et fidelis noster Johannes Harpedon, dû- 
valer nobis impendit et impendet in futurum, dedimus et concessimus 
ei turrim et dominium de Chantdou ac maneria de Appelly et Créances 
cum omnibus terris, tenementis, redditibus et possessionibus et aliis 
proficiis et commoditatibus quibuscumque dictis turri, dominio et ma- 
nerib infra comiutus nostros de Coutances et Averencesqualîtercumque 
pertinentibus, que fueruntJohannedeChampaynquefuit uzor Nicholai 
Paynel adhuc absentis habenda et tenenda prefato Johanni et heredibus 
suis masculis de corpore suo exeuntibus usque ad valorem octingen- 
torum scutorum per annum de nobis et heredibus nostris per homma- 
gium, ac reddendo nobis et dsdem heredibus nostris unum gladium ad 
festum natalis Domini singulis annis nec non iaciendo alia servitia indc 

débita dum tamen sufficiens et competens StufTura soldarium in 

turri predicta ad illam et patriam adjacentem contra hostiles invasiones 
et incursus tempore eminenti muniendas et defendendas semper ha- 
beatur. Teste xxvi martii 141 8. 

(Bréquigny, n» 79.) 



N« xxxxn 

Erection de la Chatellenie de Valmoni en haute justice 

Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France, savoir faisons que pour 
considéracion des grans, bons, et louables et recommandables services 
que notre chier et féal cousin , conseiller et chambellan , Jacques 
d*Estoutcville, chevalier, seigneur du dit lieu, de Hambuye, de Valle- 
mont, de Hotot, et ses prédécesseurs nous ont faict cy devant au fà\i 
de nos guerres, lesquels prédécesseurs de nostre dit cousin pour garder 
leur loyauté envers nous que envers nostre très chier seigneur et sire 
que Dieu absoille, abandonnèrent leurs terres et seigneuries pour la 
venue des Anglais, se retirant en nostre obéissance, et avait Tayeul de 
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nostre dit cousin esté mené prisonnier en Angleterre, et du depuis 
gardé à ses propres coûts et despens le château et place du Mont- 
Saînt'Michel contre toute la puissance de l'Angleterre et les entreprises 
des Anglais, a yceluy nostre chier cousin pour aucunement de ce le 
récompenser, en faveur aussi des grands services qu'il nous a fait de 
. nos guerres, esquelles il a été très énormément blessé, mesmement à la 
rencontre de Thérouenne dernièrement et tellement qu'il en est encore 
malade, — avons de nostre grâce espédalle, puissance et autorité 

royale, doimé, cédé, et transporté et délaissé par ces présentes pour 

lui, ses hoirs, su(!2^sseurs ou ayant cause, toute la haulte justice et 
juridiction mère, mixte et impère^ avec tout ce qui en dépend et peut 
dépendre, avec tout le droit, nom, raison et action qui nous compète 
et appartient à cause d'icelle, au lieu, terre et chatellenie de Val- 
mont au pays de Cauz, auquel lieu nostre dît cousin a la basse justice 

et est tenu memement par un fief et demi de haubert Item toute la 

haute justice que nous avons au lieu nommé le Bec-de-Mortagne. 
Item, au lieu et fief de Foville. Item aussi toute la justice haute 
moyenne et basse que nous avons et pouvons avoir au lieu, terre et 

chatellenie des Loges Plusieurs fiefis pareillement au lieu, baronnie, 

terre et seigneurie de Cleuville, au fief, terre et seigneurie de Harcourt 
et aux lieux, terres et seigneuries de Hotot, Varengeville, d'OiFran- 
ville, d'Espinay et de Frion, le tout assis au pays<le Caux. 

Nous plait que notre dit cousin puisse faire tenir la dite justice au dit 
lieu de Vallemont et de Hotot qui sont les deux plus convenables lieux, 

de ses seigneuries et en iceluy lieu de Val mont faire et créer bailly, 

vicomte, juges, sergents et ofHciers qui seront sous lui, par devant les- 
quels tous les hommes et subjects des dites terres et chastellenies dessus 
dites, seront tenus aller plaidoyer et rcspondre en première instance et 
non ailleurs 

Donné au Plessis-du-Parc-lès-Tours, au mois de mars de l'an 1479, 
avant Pâques Signé Louis. 



23 
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MAISON 

DE LOMBELON DES ESSARTS 

GILBERT DE LOMBELON DES ESSARTS 

N« xxxxm 

Union et érection des fiefs de Bérengeville-la-Campagne ^ 
Saint-Germain , la Hérupe et les Allains en plein fief de 
haubert 

Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre 

Nostre cher et bien amé Gilbert-Alexandre de Lombelon des Essarts, 
chevallier, ancien baron de Normandie, nous a fait exposer qu*il pos-. 
sède en la paroisse de Berangeville, dans le comté d'Évreux, les terres 
et fiefs de Bérangeville-la-Campagne, Saint-Germain, la Hérupe et les 
AIlains,ces fiefs relevant de nostre très-cher et bien amé cousin, le duc 
de Bouillon, à cause de son comté d'Evreux, à l'exception de celui de 
la Hérupe, lequel relève du sieur de Saquenville, l'exposant déâreraît 
unir. les fiefs pour n'en composer qu'un seul et le posséder à l'avenir 
en plein fief de haubert sous le titre de Berengeville-Ia-Campagne, et à 
cet effet, il nous a très humblement supplié qu'il nous plût lui accorder 
nos lettres d'union et d'érection sur ce nécessaires : A quoi inclinant 
favorablement et voulant donner à l'exposant des marques de notre 
satisfaction de ce qu'il se montre digne de la vertu et de la noblesse de 
SCS ancêtres, dont nous récompensons les services en sa personne, de 
notre grâce spécialle, pleine puissance et autorité royale, nous avons 
uny, joint, incorporé, joignons, unissons et incorporons, par ces pré- 
sentes signées de notre main, les dites terres et fiefs de Berangeville-Ia- 
Campagne, Saint-Germain, La Hérupe et les Allains, situez dans la 
même paroisse de Berangeville, pour ne faire et composer à l'avenir 
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qu'une seule et mémt terre et seigneurie sous le nom de fief de Berran- 
geville-la-Campagne, et de nostre même grâce et autorité que dessus, 
nous avons ledit fief de Berrangeville-la-Campagne , créé et érigé, 
créons et érigeons en titre, nom, qualité et dignité de plain fief de 
haubert, aux charges et devoirs, bans et arrière-bans prescrits par la 
coutume des lieux sans aucune mutation ni changement de ressort, ny 
que pour raison de la présente les vassaux soient tenus à autres et plus 
grands droits que ceux qu'ils doivent à présent et que ladite union et 
érection préjudide à nos droits en autres choses, à ceux des sdgneurs 
dont relèvent les dits fiefs, ny à ceux d'autrui, et n'ait rien de contraire 

aux us et coutumes des lieux. — Si donnons en mandement 

Signé Louis. Par le Roy signé Phelipeaux et scellé d'un sceau de cire 
verte. 

Par arrêt du 19 janvier 1736, les lettres ci-dessus ont été enregistrées 
à* la Cour des comptes, aydes et finances de Normandie. 



N<' XXXXIV 

Erection du Marquisat des Essaris^Avrilly 

Louis, par la grdce de Dieu, Roy de France et de Navarre 

Notre cher et bien amé Gilbert-Alexandre de Lombelon des Essarts, 
chevalier, ancien baron de Normandie, seigneur dos Essarts, la Paul- 
tière, le Manoir, la Gueroulde, L'homme, Mandres, Nuisement, Mau- 
buisson-Bouley, Maubuisson-Gaillardbois, Crèches, Portes, Ferrières- 
Maut-Clocher, Baignard, Caugé, Aulney, Champ-Dominel , Avrilly, 
le Bus et autres lieux, fils de Pierre-François de Lombelon des Essarts, 
grand sénéchal du Maine, et en cette qualité commandant la noblesse 
de la haute et basse province, petit-fils de Tanneguy de Lombelon des 
Essarts, gouverneur des ville et château de Vemeuil qui avait été 
revêtu de la même charge, issu d'ayeux qui ont servi avec honneur et 
distinction sous les roys nos prédécesseurs qui régnaient alors et dé- 
cendu de Tancien Gilbert des Essarts la Poultière, dont est fait mention 
dsins rhistoire avec éloge, qui fut un des chevaliers qui accompa- 
gnèrent le Roy Saint-Louis dans les voyages qu'il avait entrepris ; 
qUî eut le malheur et la gloire en même temps, combattant généreusc- 
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ment aux costez de son prince, d'estre fait prisonnier, dont la rédemp- 
tion fut si difficile à faire par Findignation que les infidèles avaient conccue 
contre lui pour avoir tué dans le combat un de leurs principaux chefs 
et le principal favory du sultan ; qui, à son retour fît construire, par un 
esprit de piété, un très grand nombre de temples, qui fonda la minis- 
trerie de la Poultière où il établit un certain nombre de religieux de la 
Rédemption des Captifs, qui fit une infinité de fondations et d'au- 
mosnes, et qui enfin eut pour un de ses enfants, Mathieu des Essarts, 
élu Evesque d*Evreux en mil deux cent quatre-vingt-dix-neuf, qui fit 
des biens signalés à son église, et qui, huit jours après la canonisation 
de saint Louis par le pape Boniface VIII, eut le bonheur de publier le 
mandement pour faire célébrer dans tout son diocèze la feste de ce 
saint Roy, et déjà dans la même semaine sous son nom et son invo- 
cation à l'Eglise des frères prêcheurs de la ville d'Evreux ; — et^ quant 
au côté maternel, fils de Marie de Limoges de Saînt-Saëns, fille d'Adrien 
de Limoges, chevalier, seigneur de Sacquanvilie, Berangeville-Ia-Cam- 
pagne et autres lieux, lequel était fils d'Antoine de Limoges, maréchal 
de nos camps et armées, et petit-ûls du sieur de Limoges, marquis de 
Saint-Saens, chevalier de nos ordres,. — nous a Mt exposer qu'il pos- 
sède en la province de Normandie plusieurs terres et seigneuries qui 
sont voisines, et entr'autres celles de Maubuisson-Bouley, qui est un 
quart de fief assis dans la paroisse de Nuisemcnt et qui dépend de la 
vicomte de Conches, celle d'Avrilly, qui est un plein fief de haubert 
relevant anciennement du comté d'Evreux, qui est actuellement possédé 
par notre cousin le duc de Bouillon, aux droits de l'échange qui a été 
faite par le feu roy Louis le Grand, notre bisayeul de triomphante mé- 
moire, pour la souveraineté de Sedan, — le fief du Champ-Domind, 
relevant aussi du comté d'Evreux, scitué proche la dite terre d'Avrilly, 
dans la paroisse du Champ-Dominel, les dites terres ayant droit de 
moïenne et basse justice, dont la haute appartient à notre dit cousin le 
duc de Bouillon, et celle des Essarts, à laquelle ses ancêtres ont donné 
le nom, et qui, de tous les temps^ a été dans la famille, surtout depuis 
le mariage contracté en mil trois cent cinquante-deux entre Agnès 
des Essarts et Jean de Lombelon des Essarts, son proche parent, cadet 
de sa maison, qui en portait les armes, c'est à dire de gueules au che- 
vron d'or qui compose le nom et les armes de la maison des Essarts de 
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Normandie, et qui, comme puiné, possédait la terre de Lombelon rele- 
vante par parage de la dite seigneurie des Essarts, laquelle est aujour- 
d'huy mouvante de la comtesse de Parabère à cause de sa terre et 
seigneurie de Damville ; qu'à la seigneurie d'Avrilly qui est un plein fief 
de haubert où Ton voit encore les vestiges d*un ancien chasteau qui 
fait connaistre qu'autrefois on l'a regardée comme une terre considé- 
rable, sont attachés les droits d'ancienne et basse justice tels qu'à un 
plein fief de haubert peuvent competer et appartenir suivant la coutume 
de Normandie, de patronage honoraire, bannalité de four et de pres- 
soir, diampart, verte monte, fourages, foire le jour et feste de Saint- 
Mathieu, chaufage, pâturage et panage dans la forrest d'Evreux, nomi- 
nation avec les habitans du lieu du prieur de la Léproserie de la pa- 
roisse d'Avrilly, anciennement fondée sous l'invocation de la Madeleine, 
extension dans les parroisses du Plessis, la Soigne et Cissey, et droit 
d'atrier dans la maison où pend pour enseigne le « Pain bénit » en la 
paroisse de Saint-Pierre d'Evreux, et plusieurs autres droits seigneuriaux 
soit particuliers ou accoutumés, — qu'à l'égard de la terre et seigneurie 
des Essarts, qui est pareillement un plein fief de haubert, et qui par ses 
revenus, ses droits, ses mouvances ou ses extensions, a toujours été 
qualifié de baronnie et qui, par cette raison, a de tout temps commu « 
nique le titre d'anden baron de la province aux ayeux de l'exposant ; 
c'est une terre considérable en toute manière qui a droit de justice, 
telle qu'il appartient suivant la coutume à un plein fief de haubert, de 
bannalité pour les moulins de Feuriëres et de la Poultière, lequel lieu 
et terre de la Poultière a droit de chauffage et de bois à réparer et 
rédifier dans la forest de Breteuil, droits de fourneaux, de forges, fon- 
derie et rivière, droit de nomination à la chapelle de Saint-Antoine des 
Essarts et de patronnage honoraire dans les églises du dit lieu des 
Essarts, de L'homme, de Nuisemcnt, de Mandres et de la Gueroude, ^ 
celuy de présenter aux cures des cinq parroisses, ayant été aumosné 
par SCS prédécesseurs à l'abbaye de Saint-Sauveur, à l'abbaye du Bec, 
au Chapitre d'Evreux et à l'abbaye de Lire, qui donne encore à ceux 
qui en sont les propriétaires le droit d'avoir les feures et pailles de la 
grosse dixme de la paroisse des Essarts, celuy de faire dire et célébrer 
la sainte messe tous les jours de chaque semaine* par un des cures du 
dit lieu dans la chapelle du château, et celuy d'estre inhumé dans 
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r^ise de la ministrerie de la Poultiëre où le corps du seigneur et 
cdui de son fils aisné et de sa fille doivent être transférés après être 
levés par Tabbé de l'abbaye de TEstrée, laquelle est sur les confins de 
la province de Normandie, qui emporte avec soy la sergenterie des 
dites paroisses des Essarts, la Gueroude, L*homme, Nuisement et 
Mandres, qui a dans sa mouvance les terres et seigneuries du Gcrier- 
Amault, Maubuisson-Gaiilardbois, Chambray, Lemotteux, Vaux, Bour- 
neville, FaveroUes, le grand et le petit Luzinel et le petit Lombelon, 
la Janjupe, la Troudière, la Rouillardiëre, le Chesne et le Manoir, qui 
a ses extensions en plusieurs parroisses et à laquelle appartiennent en- 
core différents droits exprimés au long dans les aveux rendus par les 
propriétaires de la dite terre ou par leurs vassaux, que les dites terres 
et seigneuries de Maubuisson-Boulez, Champ-Domind, AvriUy, rele- 
vantes du comté d'Evreux, et celle des Essarts, relevant de la dite terre 
et seigneurie de Damville avec toutes leurs circonstances et dépen- 
dances, sont d*un revenu assez considérable pour soutenir en titre de 
dignité par leur noblesse et leur extendue, et que par cette raison le dit 
sieur exposant désirerait les unir toutes en un même fief, en obtenir 
rérection en marquisat sous la dénomination de marquisat des Essarts- 
Avrilly, relevant du comté d'Evreux et de la terre et seigneurie de 
Damviilc s*il nous plaisait les décorer de ce titre et luy en accorder nos 
lettres : A ces causes, voulant donner au dit »eur Gibert- Alexandre de 
Lombellon des Essarts, des marques de notre estime et de la distinction 
que méritent sa naissance et les services de ses ancêtres et suivre en 
cela Tcxemple des roys nos prédécesseurs qui, par une sage et longue 
expérience, ont connu qu'il était de la grandeur des souverains de dé- 
partir leurs grâces au mérite et par cette raison d'élever aux titres 
d'honneur ceux de leurs sujets qu'ils en trouvent dignes et dont d'ail- 
leurs la naissance leur donne des avantages qui les distinguent du 
commun, nous, de notre grâce spéciale, pleine puissance et autorité 
royale, du consentement de notre dit cousin le duc de Bouillon, comte 
d'Evreux, et de celui de la dite dame comtesse, de Parabère, dame et 
propriétaire de Damville, portés en leurs lettres cy-attachées sous le 
contre-scel de notre chancellerie, avons uny, joint et incorporé, unis- 
sons, joignons et incorporons par ces présentes signées de notre main, 
en faveur du dit sieur Gilbert-Alexandre de Lombelon des Essarts, ses 
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enfants, postérité et lignée née et à naîstre en légitime mariage, les 
dites terres et seigneuries de Maubuisson-Boulez en la vicomte de 
Conches, Champ-Dominel et Avrilly en la vicomte d'Evreux et mou- 
vantes du comté d'Evreux, et celles des Essarts, la Poultière, L'homme, 
le Manoir, Maubuisson-Gaillarboîs, avec leurs circonstances et dépen- 
dances pour 'ne faire et composer à l'avenir qu'une seule et même 
terre, laquelle nous avons, de nos même grâce, pouvoir et autorité que 
dessus, créé, érigé et élevé, créons, érigeons et élevons en titre de 
prééminence et dignité de marquisat sous la dénomination de marqui- 
sat des Essarts-Avrilly, dont nous avons établi et établissons le chef-lieu 
à Avrilly, pour estre possédé à l'avenir au dit nom, titre et dignité par 
le dit sieur Gilbert- Alexandre de Lombelon des Essarts, ses enfants et 
descendants mâles nez et â naistre en légitime mariage, propriétaires 
de la dite terre et seigneurie au dit nom, titre et dignité de marquisat, 
â condition que le dit marquisat demeurera mouvant immédiatement 
du comté d'Evreux par une seule foy, hommage, aveu, dénombrement 
et relief en ce qui concerne les terres d' Avrilly, Champ-Dominel et 
Maubuisson-Boulez, et que le dit sieur de Lombelon des Essarts et ses 
successeurs sçront tenus de continuer les droits, devoirs, rentes et rede- 
vances auxquels les ditz fiefs sont et demeurent sujets envers le comté 
d'Evreux, — et qu'à l'égard de la terre des Essarts, elle continuera de 
relever ainsi que les autres fiefs qui en dépendent de la terre et sei- 
gneurie de Damville, comme le tout faisait avant la présente union et 
érection ; voulons et nous plaist que le dit sieur Gilbert- Alexandre de 
Lombelon des Essarts, ses enÊints et postérité nez et â naistre en légi- 
time mariage et propriétjiires de la dite terre, puisse se dire, nommer 
et qualifier marquis des Essarts-Avrilly en tous actes tant en jugement 
que dehors, — qu'ils jouissent des mêmes honneurs, armes, blazons, 
droits, prérogatives, autorité, prééminences au fait de guerre, assem- 
blées d'Etats et de noblesse et autres avantages et privilèges dont 
jouissent et doivent jouir les autres marquis de notre royaume , 
encore qu'ils ne soient icy exprimés, — que tous les vassaux, arrière- 
vassaux justiciables et autres tenant noblement et en roture, mou- 
vants et dépendants du dit marquisat les reconnaissent pour marquis, 
qu'ils fassent les foy et hommages et qu'ils fournissent leurs aveux et 
dénombrement le cas y échéant sous le dit nom, titre et dignité de 
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marquis des Essarts-Avrilly, — que les officiers exerçant la justice du 
dit marquisat imituleut à l'avenir leurs sentences, jugements et autres 
actes au même nom, titre et digtûté de marquis, sans toutefois aucune 
augmentation de droits de justice, mutation ny changement de res- 
sort et mouvance, et sans que pour raison de la présente union et 
érection, le dit sieur de Lombelon des Essarts, ses enfants et descen- 
dants soient tenus envers nous d'autres et plus grands droits que ceux 
à nous appartenants suivant la coutume de Normandie, ny leurs vas- 
saux nobles ou roturiers envers eux à autres et plus grands droits et 
devoirs que ceux dont ils sont à présent tenus ou qu'ils doivent actuel- 
lement, ni qu'au deffaut d'hoirs mâles nez et à naistre en Intime 
mariage, nous puissions, nous ou nos successeurs -roys, prétendre les 
dites seigneuries et marquisat, circonstances et dépendances être réunis 
à notre couronne, nonobstant tous édits, déclarations, ordonnances et 
r^lements sur ce intervenus et l'édit du mois de juillet mil cinq cent 
soixante-six, auquel nou^ avons dérogé et dérogeons pour ce regard 
seulement en faveur du dit sieur Lombelon des Essarts et ses descen- 
dants mâles nez et â naistre, et au dit cas de deffaut d'hoirs et descen- 
dants mâles, les dites terre et seigneurie retourneront an premier, même 
et semblable état qu'elles étaient avant la présente union et érection, 
et pourveu que nos présentes lettres ne fassent aucun préjudice â nos 
droits, ni en tout au surplus â ceux d'autruy, sans rien innover aux 
droits, devoirs, rentes, faisances et redevances qui pourraient être dues 
à raison des dits fiefs qui en demeureront sujets. — Si doimons en 
mandement â nos amés et féaux conseillers * 

Donné à Versailles au mois de février, Tan de grâce mil sept cent 
vingt-cinq, et de nostre règne le dixîesme, signé Louis, et plus bas, 
par le Roy, Phelipeaux, et scellées d'un sceau de cire verte. 

Les dites lettres ont été informatiez et enregistrées à la Cour des 
Comptes, aides et finances de Normandie, le 19 décembre 1725. 

(Archives de U Seine-Inférieure, Mémorial de la Chambre des Comptes de 
Rouen, B. 115, fol. 129 à X57.) 
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N« XXXXV • 

Possessions de l'Abbaye Je Saint-Taurin sur le fief 
d^Avrilly 

Vente en 129$ aux religieux de Saint-Taurin, par Thomas des Ba- 
tours, et Alis, sa femme, de la paroisse de P....ille, de 15 sous de 
rente due par Laurent Lesueur, sur une pièce de terre sise à AvriUy 
(Arch. dép. de l'Eure). 

Donation en 13 13, par Pierre de Minières, chevalier à l'abbaye de 
Saint-Taurin, d'une pièce de terre contenant 3 acres, située au Champ- 
Dominel (Titre particulier.) 

Vente, le 16 novembre 1336, par Jean Lemery d'Avrilly, à la même 
abbaye, d'une maison avec place vide, bornée par le chemin au roy 
de Navarre à AvriUy, moyennant 40 livres (Grand cart, de Saint- 
Taurin). 

Vente le 19 août 1336, à la dite abbaye, de treize pieds de large de 
la même masure. (Dire des parties dans un procès relatif à ces biens, 
devant le vicomte d'Évreux. — Arch. départ.) 

Vente par Jean-Guyot d'Avrilly, à l'abbé et au couvent de Saint- 
Taurin, de 10 pieds de large sur 30 pieds de long de sa masure pour 
50 sous tournois et 2 sous 6 deniers pour vin de marché. 25 mars 
1469. (Arch. dép.) 

Dans un aveu du 20 juin 1496, rendu par Guillaume Bumon à 
Robert de Hellenvilliers, sont indiquées des pièces de terre sises à 
AvriUy, dont une est bornée par les moines de Saint-Taurin. 

N'> XXXXVI 

Registre de l'assembla municipale de la communauté de la 
paroisse d' AvriUy pour servir aux délibérations de la dite 
paroisse^ coté et paraphé le 27 avril 1788 par Milard, 
syndic, Dupuis, O^anne, J. Dupuis, greffier 

PREMIÈRE COLONNE 

Noms des vieUlards infirmes, hors d'état de travaîUer : 

Jean B..., igé d'environ soixante-douze ans, ioomalier, qui a tou- 
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jours été laborieux, mais dont l'âge et la faiblesse ne lui permettent 
pas de gagner sa vie, a besoin, pour supplément de charité pour le 
tenus où il peut estre malade et même dans la santé, au moins de cent 
livres par an. 

Et Marie L , veuve Jean Am..., âgée de près de quatre-vingts 

ans et attaquée d'une enfle générale, a besoin, pour subsister et pour 
payer les remèdes et médecins, au moins d'un secours de 120 livres. 

DEUXIÈME COLONNE 

Noms des pères de famille et autres, hors d'état de gagner entière- 
renient leur subsistance ou celle de leurs enfants, ayant besoin de 
supplément de charité. 

Jean V..., journalier, âgé de viron cinquante-sept ans, est attaqué 
d'une humeur froide à la jambe. Cette maladie incurable le rend très 
souvent hors d'état de gagner sa vie, quoiqu'il travaille de temps en 
temps. Il a besoin d'un supplément de charité au moins de 80 livres. 

Guillaume L..., âgé de viron 27 ans, û\s d'un bon laboureur et pro- 
priétaire de Taubcrge d'Avrilly» a vendu tout son bien; il ne lui reste 
plus que le tiers de son bien pour les. enfants, dont il ne jouira pas de 
son vivant, vu que le revenu de ce tiers est arrêté par les créanciers, 
et qui sera toujours insuffisant pour les rembourser de leur dêu et des 
frais énormes qu'ils ont faits. Ce malheureux journalier n'a pour sub- 
sister, lui, sa femme et ses trois enfants, dont le plus âgé est de viron 
cinq ans, et payer le loyer de sa maison, que quinze sols qu'il gagne 
par jour. Il lui faut de toute nécessité par an, soit comme malade, au 
moins cent vingt livres de supplément de charité. 

Jean L..., scieur de long, âgé de viron 36 ans, a une femme et six 
enfants dont le plus âgé a viron douze ans; quand cette famille se 
porte bien, elle a besoin de peu de secours ; quand le père est malade, 
toute la maison est à l'aumône : alors elle a besoin d'un supplément au 
moins de cent cinquante livres. 

TROISIÈME. COLONNE 

Noms des pauvres valides des deux sexes en état de gagner leur vie, 
mais manquant de travail : 
Nos journaliers ont presque toujours du travail. Si quelquefois ils en 
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manquent, nous ne connaissons pas d'autres moyens de les occuper 
qu*à la réparatÎQD des chemins vicinaux. 

aUATRIÈMÇ COLONNE 

Evaluation des besoins annuels auxquels il faut subvenir dans la 
paroisse : 

lo Pour la subsistance totale des vieillards, infirmes et estropiés dé- 
signés dans la première colonne, la somme de 220 livres. 

20 Pour le supplément à ceux qui ne peuvent pas entièrement four- 
nir à leurs besoins, désignés dans la seconde colonne, la somme 
de 330 livres. 

30 Pour enfants méritant des secours pour estre mis en apprentissage 
d*un métier, la somme de 

M. le curé a donné des rouets et des hapses aux pauvres familles. 
Les enfants filent dès qu'ib peuvent tourner le roUet. Nous n*osons 
présenter ces enfants lorsqu'ils ont un certain âge et sont capables d'en- 
trer en métier, vu qu'il faut au moins deux cents livres pour l'appren- 
tissage. Nos enfants sont loués chez le laboureur dès qu'ils ont l'âge et 
la force, 

CINaUIÈME ET DERNIÈRE COLONNE 

Evaluation des moyens d'assistance dans la paroisse : 
10 Nous n'avons d'autres fonds pour les pauvres qu'un hôpital qui 
était bâti sur un terrain assez éloigné de la paroisse. Les bâtiments 
n'existent plus. On voit par Içs visas donnés *par l'évesque que cet hô- 
pital avait un prieur nommé par les habitants \ que selon les borne- 
ments des anciens aveux, il avait des terres dans tous les trièges, et 
selon l'historien d'Évreux, la moitié des dixmes est au chapitre d'Evreuz, 
Cet hôpital n'a plus que 48 livres par an de revenu pour ks terres qui 
lui appartiennent encore, et les droits de coutume â la foire de Saint- 
Mathieu qui peuvent se monter, quoique casuel, â la somme de six 
cents livres* Cet hôpital de campagne a été réuni à celui de Nonan- 
court où nos pauvres malades ont le droit d'aller \ mais vu l'éloigne- 
ment de quatre grandes lieues d'ici, nous ne pouvons y envoyer que 
nos convalescents ou nos malades ambulants. On nous envoie â la 
vérité ordinairement une somme de trente et quelques livres. 
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Nous prions et supplions Messieurs de TAssemblée de département 
de solliciter et d'employer leurs soins auprès de TAssemblée provin- 
ciale pour l'engager à demander au Roi que, aux termes de son édit, 
notre hôpital soit réuni à Thôpital le plus voisin. Nous ne sommes 
qu'à deux lieues d'Evreux. 

20 L'abbaye de Saîut-Taurin et M. le doyen du Chapitre ont par 
nn, dans notre paroisse, deux mil quatre cens livres de rente en 
dixme. Personne n'a jamais eu connaissance que nos pauvres ayent eu 
un denier d'aumône sur ce bien d'église. 

30 M. le curé a toujours payé seul les remèdes et médecins pour les 
malades. II a encore fourni les autres secours, mais il nous a refusé de 
nous déclarer à quelle somme se montent par an ses charités. Les 
habitants ont toujours fourni pour ces malades le pain, le cidre, le 
vin, la viande, le linge et le bois. Ils donnent de plus aux mendiants, 
tantôt des liards, tamôt du pain, mais persotme n'ayant tenu registre 
de ses charités, il n'est guères possible d'en déclarer le montant. 

Délibéré et arresté par nous, syndic et députés composant l'assem- 
blée municipale de la paroisse d'Avrilly le 27 avril 1788. Signé Milard, 
syndic, Dupuis, Ozanne, J. Dupuis, greffier. 



N« XXXXI 
Protution des récoltes 

Le dimanche 2 août 1789, au bureau de la municipalité tenu dans 
l'église au banc de l'œuvre, nous soussignés avons arrêté d'une voix 
unanime qu'il était nécessaire et indispensable de nommer douze habi- 
tants pour défendre et conserver nos récoltes tant le jour que la nuit; 
vu que nous avons tout lieu de craindre qu'un grand nombre de gla- 
neurs ne veuillent glaner dans nos javelles malgré nous, et que ne 
pouvant les empêcher que par la force, nous avons chargé ces douze 
hommes de se transporter l'arme à la main dans tous les trièges où se 
trouvent nos moissons et de faire ce service pendant tout le temps de 
la moisson alternativement, sçavoir : pour commencer, les sieurs Mi- 
lard père ou fils, Charles Dupuis, Leblond Louis, Leblond père ou 
fils ; le second jour, les sieurs Jean Dupuis père ou fils, Thomas An* 
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theneuve, François Ozanne ou son frère, Claude Dupuis ; le troisième 
jour, Charles Souiliard, Gosse, Gaude Lerond père ou fîb, Jean Che- 
valier. Avec déclaration et injonaions fjûtes aux dits nommés que si 
quelqu'un d'eux s'avisait de tirer sur le gibier ou sur les pigeons, nous 
le déclarons dès lors irrégulier et incapable d'être membre de la muni- 
cipalité et nous l'abandonnons à toutes les rigueurs de l'ordonnance 
contre les braconniers. Le même jour et an que dessus. Signé Bour- 
don, curé d'Avrilly, Dupuis, Ozanne, Lerond, Dupuis, Lerond, André 
Havage, Charles Souillard, Isaïe Gosse, Hauteneuve, greffier. 
Milard et Leblond ont refusé de signer. 
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